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PREFACE. 



L^nsuffisance des traités publiés jusqu^à ce jour 
sur la législation criraiDelle des Romains est la plainte 
commune de tous ceux qui se proposent d'écrire sur 
ce sujet intéressant, et malgré plus d'une louable 
tentative, cette plainte n'a malheureusement pas cessé 
d'être vraie. Je ne me flatte point d'être [)lus heureux 
que mes devanciers, quoique je n'aie rien négligé 
pour découvrir la vérité ; mais j'espère (et c'est à 
l'Académie qui a donné le programme que doit re- 
venir tout l'honneur), j'espère, dis-je, être entré dans 
une voie meilleure que celle suivie jusqu'à présent , 
et je crois la question mieux posée dans mon livre 
qu'elle ne l'a été jusqu'aujourd'hui. 11 me parait que 
le seul moyen d'obtenir une solution satisfaisante, 
c'est de distinguer, comme l'a fait le programme aca- 
démique , les attentats des officiers publics des crimes 
commis par les particuliers , et de traiter séparément 
l'une et l'autre de ces branches du droit criminel. 
En scindant ainsi la question , non-seulement on reste 
fidèle à l'esprit romain, qui n'a jamais cherché l'unité 
dans le droit pénal , mais de plus en rattachant aux 
révolutions politiques les différentes phases de la lé- 
gislation , on obtient des lumières inattendues pour 
l'histoire comme pour le droit, et l'on peut espérer, 
au moyen de ces clartés nouvelles , dissiper les ténè- 
bres qui nous cachent un des plus précieux débris du 



génie romain, celui de tous peut-être qui nous per- 
met de pénétrer le plus profondément dans les 
mystères d^une organisation politique si différente de 
tout ce que nous connaissons aujourdlmi. 

Il est du reste remarquable que le seul homme qui 
jusqu^à ces derniers temps ait fait une œuvre de 
mérite sur le droit criminel des Romains, Sigonius (1 ), 
avait suivi cette marche. C'était Tétude de la con- 
stitution qui Tavait mené à Fétude du droit criminel. 
L^organisation des provinces, leur mauvais gouver- 
nement le conduisirent à étudier séparément du 
droit criminel privé les lois concernant la responsa- 
bilité des ofiiciers publics; et comme son point de 
vue était juste et pris de haut, il a fait un bon livre, 
et dont le seul défaut est d'êtie écrit depuis bientôt 
trois siècles. 

Le livre de Sigonius, qu'on traite en Allemagne 
avec une légèreté trop grande (2), est une œuvre 
des plus remarquables, et qui non-seulement fit 
oublier tout ce qu'avaient écrit sur le même sujet 
Budée (3), Pollet (4) , Brisson (5) et quelques autres; 
mais qui, chose rare pour un livre d'érudition, est 
resté presque jusqu'à nos jours le seul Uvre qui fît 

(1) Car. Sigonius, De Judiciis lib, m, publiés à la suite de 
son irsxiié De uéntiquo Jure populi romani, Bonouiae, 1574, in-fol , 
souvent réimprimé. 

(2) V. notamment la préface du livre de M. Geib. 

(3] AJnotationcs ad Pandectas, a</ 1. 2 ; D., de 0. J. Bâle , 
1557. 

(4) Franc. Polletî (mort en 1553 ) Historia Fori romani, 
restituta, illustrata et aucta per Phil. Broidœum. Douai , 1572. 

(5) Selectarum ex Jure ciMi (uiiiquit, lib, iv. Paris, 1558; 
in-4«. 
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autorité en celte matière. Abrëgë dès don appari- 
tion par Rosinus (1 ), digéré et mis en meilleur ordre 
par Heineccius (2), Selchow (3) et Beaufort (4), suivi 

(1) Joh. Rosini Antîquitatum Romanorum Corpus absolutis- 
simutn, 1583. Paris, 1613. Souvent féimprîmë avec les notes 
de Dempsler. Je ne eîtcrnîs point l'ouvrage médiocre de Rosinus, 
stf par une singulière fortune, il n'avait été suivi de nos jouru, 
et suivi uniquement, par M. Lehaslard Delille dans son Précis 
de r administration de la justice criminelle chez les Romains ; 
Valogne, 1842. Il était dîflicile de réussir en adoptant une 
aussi pauvre autorité. C'est une grande erreur de s*imaginer 
que, dans les oeuvres d'érudition, on puisse traiter un sujet 
donné sans connaître la tradition scientifique, sans s'inquiéter 
des progrés qu^ont fait faire à lu science les travaux de plusieurs 
siècles. En suivant Rosinus, M. Dclîlle est resté, comme son 
guide ^ à deux siècles de nous. J'adresserai le même reproche 
au dernier livre paru sur notre sujet, V Esquisse historique de la 
législation criminelle des Romains, par M. Féréol Rivière, publiée 
cette année même à Dijon. Heineccius , Beaufort, Adam, sont 
Icî* auteurs les plus récents dont se soît servi M. Rivière ; auss! , 
ne doit-on pas s'étonner qu'avec de bonnes qualités , dti travail , 
et une étude assez grande des sources, M. Rivière ne soit par- 
venu qu'à un résultat insignifiant, et que son livre n'apprenne 
rien de plus que les Antiquités d'Heineccius. La science est une 
œuvre commune, et nous ne pouvons ajouter un nouvel anneau 
à cette chaîne que les âges se transmettent de main en main f 
sans nous souder au dernier chaînon. 

(2) Syntagma antiquit, jurisprud, illust. lib, iv. Bon livre , 
vingt fois réimprimé. « Quod tandem ad Heîneeci Syntagma 
« attinet, dit Selchow, hnusitillc fere qnx hahet omnia ex Caroli 
« Sigonîi : De antiq. Jure pop. rom. , et Ez. Spanhemii Orbe 
« romano , et pauca addidit de suo, ut si Heineccîum ipsi 
« Heineccio reddas, nudnm illum et eleganti Sigon:i ve>te dc*- 
« tracla spoliatum , reprehendas. » Cette critique est juste et 
spirituelle; seulement elle |>ourrait s'appliquer à Selchow aussi 
bien qu'à Heineccius. 

(3; Selchow, Elementa antiquitatum Juris romani publicl 
#f /yfzVoli; Goettingue, 1757. 

(4) La République romaine, ou Piûn général de Vanmên 



par Gravina ' I ) , par Adam 2' , le Traité de Judiciis a 
eurimportanced^uDeœuTre classique, et les opinions 
de Sigonius ont été reçues comme celles dun ancien. 
L'autorité que Sigonius a exercée si longtemps, il 
la méritait certainement par l'immensité de son éru- 
dition, la justesse de ses aperçus, le sentiment \Tai 
de l'antiquité. Sa trop grande confiance dans le 
PSETDO-AscoMrs, qu'il croyait le véritable, l'emploi 
de textes moins parfaits ou moins complets que les 
nôtres , des citations infidèles dans lesquelles sa mé- 
moire Ta tralii • ont sans doute mis dans ses écrits 
plus d'une tache: mais« avec ses défauts. Sigonius 
est néanmoins resté et restera longtemps encore le 
point de départ de toutes les recherches qu'on fera 
sur le droit criminel des Romains . et jusqu'à présent 
personne n'a écrit sur la constitution et la législation 
romaine, sans se faire plus ou moins l'écolier du 
savant 



gou^'ememeni de Rome , par L. de Beaafort ; Pahs* 176?. 6 vol. 
m-S*. L» jugements fioot Tobjet du lirre cinquième , t. IV, 
p. 1-320. 

(1) GnTÎna, Dt ortu et progressu jurù cû-iiû lih. iit , q:iîik^ 
mctedutU de romano imperio liber Jtng. 1696. 5ouTeot réim- 
primé avec les notes de Ma^coT. Le livre de Gravina c$t. après 
les discours de Machiavei , celni dont Montesquieu s'est servi le 
plus souvent. 

(i; Ad»m , Roman antiquilies ; Édimb.. 1 791. Souvent réim- 
primé. Ce livre, qui a joui de quelque réputation . a été dépassé 
de bien loin par les ouvrages modernes de Fuss ( Amliquitates 
Tomana; Liège, 1820, 3* é.iition : Leipzig, 1837} et de 
Raperti , Handhuch der Ramijchen ALerthûM^r ( Hanovre , 
184i). n nous manque en France un bon ouvrage sur les anti- 
quités romaines, dont la connaissance est si nécessaire pour 
rétode des auteurs aiu 



A côté de Sigonius , je place volontiers un vieux 
jurisconsulte français trop oublié, quoique M. Dupin 
Tait plusieurs fois signalé à Tattention des crimina- 
listes, et qui mériterait bien Fhonneur d'une édition 
nouvelle. C'est Pierre Ayrault, d'abord avocat au 
parlement de Paris , puis lieutenant criminel au siège 
présidial d'Angers, homme de cœur plutôt qu'homme 
d'érudition , et qui essayait de tromper par ses études 
sur l'antiquité les cruels loisirs que lui faisaient les 
guerres civiles. Son livre intitulé : Y Ordre , formalité 
et Instruction judiciaire dont les anciens Grecs et 
Romains ont usé es accusations publiques ^ conféré 
au stil et usage de notre France (1 ) , est bon à mettre 
dans les mains de tout homme qui prétend faire une 
étude sérieuse de la législation criminelle. Ayrault 
est bien loin, sans doute, de l'érudition de Sigonius; 
l'antiquité n'est pour lui qu'une source d'exemples, 
et il mêle avec trop de facilité et les temps et les lieux ; 
mais , dans ses réflexions , que de justesse et de pro- 
fondeur ! Quel sentiment naïf du génie républicain ! 
Quel amour delà liberté et de l'humanité! Quelles 
comparaisons vivement senties du système romain , 
si libre, si grand , si favorable à l'accusé , et du sys- 
tème français, si perfide, si inquisitorial , si injuste, 
emprunt honteux des mauvaises pratiques italiennes 1 
Qui mieux que lui a défendu la publicité , la défense 
orale, les droits de l'accusé sur les témoins, toutes 
questions qui, à la honte de l'humanité , se débattent 
encore aujourd'hui dans les pays les plus civilisés de 
l'Europe ? 

(1) Paris, 1588; în-4% 1610; Lyon, in-4% 1640. 



he livre d'Ayrault fiit malheureusement sans in- 
fluence sur notre législation criminelle ; il n'exerça 
pas une action plus grande sur F érudition ; c'est la 
destinée commune des œuvres dans lesquelles la 
politique passe ayant la philologie; et aujourd'hui 
mémei dans Técole^ Heineccius tient plus de place 
que Montesquieu. Ayrault fut peu lu par les savants, 
éblouis par Tœuvre de Sigonius, dont l'autorité fut 
si grande qu'elle empêcha l'attention des érudits de 
se porter sur un sujet qu'on regardait comme épuisé. 
D'ailleurs le xvi" siècle fini , on vit s'arrêter par toute 
l'Europe ce mouvement des esprits qu'avaient éveillé 
les querelles de religion et les guerres civiles; la vie 
politique des Homains, avec ses agitations de la place 
publique, ses luttes judiciaires, ses combats du Forum, 
était si loin de la vie monarchique du x\if siècle , 
qu'il semblait que nul intérêt ne pût s'attacher à 
l'histoire de cette époque étrange. Les seuls savants 
qui s'occupèrent avec succès du droit criminel , et 
firent avancer la science, furent les commentateurs 
de Cicéron , qui , pour expliquer toutes les défenses 
et les accusations du grand orateur, se firent répu- 
blicains par amour de l'érudition, et pénétrèrent 
quelquefois plus loin que Sigonius dans les ténèbres 
de la constitution et de la législation romaines. 

Déjà , dans le xvf siècle, Paul Manuce et Hotoman 
ne s'étaient pas rendus moins célèbres par leurs tra- 
vaux sur Cicéron que par leurs propres écrits (1 ) ; 
mais le plus remarquable de ces commentateurs, au 

(1) On lll encore avec fruit les traités de Paul Manuce De 
Legibus et De Senatu, souvent réimprimés , et les Antiquités 
romaines d'Hotoman (dans le 3» vol. de ses OEuvres). 
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point de vue qui nous intéresse , c'est Fltalien Fer- 
ralius, qui , dans six livres de lettres écrites de 1 696 
à 1710, a examiné la plupart des questions de droit 
criminel que soulèvent les plaidoyers et les discours 
de Cicéron (1). Un grand sens, de la netteté , de la 
finesse, caractérisent Ferratius ; sa crilique est saine et 
modérée ; la plupart de ses objections contre Sigo- 
nius sont fondées , et les solutions qu'il présente sont 
probables. Néanmoins cet auteur ne jouit point de 
la juste estime qu'il mérite; Beaufort est presque 
le seul qui se soit servi de pe bon livre. Aussi le 
résumé qu'il a fait de Sigonius et de Ferratius est- 
il ce que nous possédons de mieux et de plus 
complet dans notre langue sur le droit criminel des 
Romains, et Beaufort, qui a fait ce résumé avec in- 
telligence , a-t-il été souvent et fidèlement traduit par 
des savants étrangers qui ont oublié de prononcer 
son nom ? Le plagiat est malheureusement de tous les 
pays. 

Après Ferratius, il faut citer honorablement Er- 
nesti , dont les Index ne sont pas sans mérite , quoi- 
que dépassés de bien loin aujourd'hui par le travail 
de Baiter et d'Orelli; Desjardins, dont les notes et 
les dissertations sur les Verrines (2) ne peuvent , sans 
doute, soutenir la comparaison avec le travail de 

(1) M. Ant. Ferratii Epistolarum libri vi, m quibus omnia 
fere quœ in oratlonibus M, Tullii dubia occurrunt polemice illus" 
trantur. Venise, 1737, in-4°. 

(2) M, Tullii Ciceronis Orationes, notis et dissertationibus 
illustrai^it Nîc. Desjardîns, rhctoricœ professor emeritus; Paris, 
1738. Le premier volume , qui contient les Or. pro Quintio, pjv 
Roscio, et les yerrines, a seul paru. 11 a été reproduit en partie 
dans l'édition de Lemaire ; Paris, 1827. 
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Zumpt (1 ) , mais cependant se recommandent par une 
richesse historique trop dédaignée aujourdliui par cer- 
tains philologues qui semblent mettre toute leur gloire 
à amonceler, en guise de commentaires , les fautes 
d^orthographe de tous les manuscrits connus. Enfin, 
en descendant jusqu'à notre époque, il faut étudier ce 
qu'ont écrit Garaton(2), en Italie; V. Leclerc(3) et 
Burnouf (4) , en France ; Orelli , Classen (5) , Wun- 
der(6), Osenbruggen(7); Keller(8), en Allemagne; 
c'est bien certainement dans ces œuvres éparses que 
sont enfouis les matériaux les plus importants pour 
la restitution de ce grand édifice de la législation 
romaine. 

Les commentateurs de Cicéron m'ont un peu éloi- 
gné des œuvres systématiques sur le droit criminel 
des Romains ; j'y reviens maintenant. 

(1) Zumpt, M, T. Ciceronis Verrinarum libri vu; Berlin, 
1831,în-8°. 

(2) M. T, Ciceronis Opéra, eu m notis varioriim; Naples , 
1777-1788. 

(3) OEui^res complètes de Cicéron^ traduites en français avec 
le texte en regard, par J. Victor Leclerc; Paris, 1821-25, 
30 vol. in-8«; 2« édit. 1823-27, 36 vol. in-18. 

(4) Burnouf, Les Catilinaires et le Dialogue sur les Orateurs 
illustres de Cicéron; Paris, 1826. Les notes de Tacite, traduites 
par le même auteur, ont aussi une certaine valeur. 

(5) Classen, Cic, Or. pro Cluentio Habito; Bonn, 1831. On 
ne lira pas sans intérêt la Disputatio juridico^litteraria de Van 
Assen sur le même plaidoyer; Harlem , 1809. 

(6) Ed. Wundcrus, j4d Orat, pro Cn, Plancio; Lips., 1830. 

(7) Osenbruggen, In Milotnanam; Lips., 1841. In Orat, 
pro Roscio y^/ziermo ;"Brunsvick, 1844. 

(8) Kcllcr, Semestrium ad M. T, Ciceronem libri sex; 
Zurich, 1842-43. Les deux premiers livres seuls parus con- 
tiennent les plaidoyers Pro Quintio et Pro Cœcinna, 



A la fin du dernier siècle , Fattention des savants , 
éveillée sans doute par le livre de Montesquieu, se 
porta sur cette question , et il parut à la fois , en Alle- 
magne et en Italie, plusieurs écrits sur le droit criminel 
des Romains , tels que celui de Madihn (1 ) , de Mal- 
blanc (2) , de Saclise (3) , de Heyne (4) et d'Inver- 
nizzi (5) ; de tous ces écrits je ne connais que la disser- 
tation de Heyne ; le livre d'Invernizzi est une rareté 
bibliographique. Quant aux autres, à en juger par leur 
influence sur les travaux de F Allemagne moderne, ils 
n'ont qu'une assez médiocre valeur. Je n'en dirai pas 
autant de Pilati de Tassulo qui , dans son Traité des 
Lois politiques des Romains (6) , a consacré un cha- 
pitre aux lois criminelles. Dans ce passage , comme 
dans tout le livre de Pilati , il y a de l'originalité et des 
vues ingénieuses. On désirerait seulement une érudi- 
tion un peu plus solide. 

C'est de nos jours seulement qu'on a senti la néces- 
sité de reprendre sur des bases nouvelles l'œuvre de 
Sigonius , et qu'on s'est mis à étudier sérieusement 
le droit criminel des Romains. L'Allemagne (car, à 
notre grande honte, dès qu'il s'agit d'érudition il faut 

> 

(1) yicissitudines cognitionum criminalium apiid Romanos 
usque ad Cœsarum tempora; Halae, 1772. 

(2) Conspectus rei judiciariœ rom, germanicœ ; Nuremberg, 
1797. 

(3) Fris. S.1XÎÎ Diss, de ordine judiciorum publicorum apud 
Romanos ; Traj. ad Rhen., 1784, in-4°. 

(4) De judiciorum ratione et ordine apud Romanos et Grœcos; 
Gott., 1788. Opiisc, t. IV, p. 49-90. 

(6) Ph. Invernizzi , De publicis et crimînalibus judiciis 
libri fM\ Romae, 1787, m-4". 

(6) La Haye, 1780; 2 vol. in-8«. 



toujours citer F Allemagne , seul pays où les études 
sérieuses soient favorisées du public et protégées par 
le gouvernement), F Allemagne est entrée la première 
dans cette voie , mais par des travaux isolés et non 
par une œuvre dVnsemble. La dissertation de M. Dirk- 
sen sur la juridiction criminelle du sénat romain (1), 
la restitution de la loi Servilia , par M. Kienze (2), 
les recherches de Birnbaum, de Wsechter, de Rohsir, 
dans les nouvelles archives de droit criminel (3), 
le Traité de Sell sur la Recuperatio (4), les recherches 
de Haubold (5) et de Dieck sur les lois de majes- 
té (6) , de Kœstlin sur le crime de Perduellio (7) , de 
W'œnigersurla Pioi'ocatio{%)^ les deux écrits de Plat- 
ner sur le droit criminel des Romains (9), les disserta- 
tions de Zumpt et de Marquardt sur les chevaliers ro- 
mains (1 0), de Rudorff sur la Formula Octasfiana{\ \ ) ; 

(1) Cwilistiche Abhandlu ^en; Berlin, 1820, 1. 1*'. M.Dirksen 
a donné également une bonne dissertalion sur les I^ges ma/es- 
tatis dans ses Scriptorcs hisloriœ Au^ustœ; Leipsig, 1842, 
p. 246 el seq. 

(2) Fragmenta iegt'x Sen'iliœ repetundarum ; Berlin, 1825. 

(3) T. VI, IX et XI. Le travail de M. Waechter sur les 
Leges de vi publica est surtout fort remarquable. 

(4 Die Recuperatio der Ramer; Brunswic, 1837, în-8^ 

(5) Dans ses opuscules; éd. Wenck, Leipsig, 1829. 

(6) Dieck , Uistorische f^ersuche ueber dos Criminal rechi 
der Rœmer; Halle, 1822. 

(7) Tubingen, 1841. 

(8) Leipsig, 1843. 

(9) Qitasiiones historicœ de criminum jure antiquo romano ; 
Marb., 1836. — Quœstiones de jure criminum romano, praser-^ 
iim de criminiàus extraordinariis ; Marb., 1842. 

(10) Zumpt, Ueber die Rœmischen Ritter und den Ritterstand 
in Rom. ; Berlin, 1S40. — Marquardt, Histona equitum roma- 
norum libri iv; Berlin , 1840. 

(11) Dans le Journal de Saçigny, t. XII. 
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ce qu^ont écrit Abegg et Mittermaier, dans leurs 
traités généraux, ont rendu possible un bon livre sur 
le droit criminel, surtout en joignant aux reclierclies 
des érudits de F Allemagne celles du modeste et sa* 
vant Madvig (1), et quelques bonnes thèses liollan* 
daises et suisses , telles que celles de van Walree (2) , 
de Bosch Kemper (3) et d'Escher (4). 

Le premier essai d'un traité général est l'écrit de 
Schmiedicke, de Historia processus criminalis Itoma- 
norum, pubUé à Breslau, en 1827. Cette dissertation, 
dont la première partie a seule paru , est un résu- 
mé assez bien fait; mais ce n'est pas un travail ori- 
ginal. U en est tout autrement d'une dissertation 
publiée à Bule, en 1838, par Adolphe Burckhardt, 
enlevé fort jeune à la science (5). Dans ce travail, de 
vingt-quatre pages in-quarto, il y a plus de fonds que 
dans de très-gros livres. 

Avant M. Burckhardt, un savant italien, M. Nie- 
cola Nicolini, considéré aujourd'hui comme le pre- 
mier criminaliste de l'Italie , avait consacré quelques 
chapitres de son grand ouvrage sur la procédure cri- 
minelle (6), à l'histoire du droit romain. Dans cette 

(1) N. Madvigii Opuscula Âcaclemica; Copenhague, t. I, 
1834; t. II, 1842. 

(2) De aniiqua jurù puniendi conditione apiid Romanos ; 
Leyde, 1820. 

(3) De indole juris criminalis apud Romanos ; Leyde , 1830. 

(4) De Testiitm ratione qnœ Romœ Ciceronis œlate obtinuit ; 
Zurich, 1842. 

(5) Die Kriminalgerichtsbarkcit in Rom bis auf die Kaiser-- 
xett. 

(6) Délia Procedura pénale nel régna délie Due Sicilie, 
esposta da ^iccola Nicolini, parte seconda, vol. I**, $ 87-129; 
NapoU, 1829. 
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espèce dHexcursuSy qui ne tient qu'une assez petite 
place dans Touvrage, M. Nicolini a fait preuve de sa- 
gacitéy et il y a des vues générales qui ne manquent pas 
de profondeur ; mais les recherches historiques ( qui 
n'entraient point dans le plan de Fauteur) sont nulles, 
et il n'y a rien de plus dans la Procedura pénale que dans 
les écrits des savants italiens de la fin du dernier siècle. 

Je viens maintenant à deux livres publiés récem- 
ment, qui, pour l'élévation des idées et la portée phi- 
losophique, ne supporteraient pas la comparaison 
avec l'œuvre de M. Nicolini , mais qui lui sont supé- 
rieurs comme érudition. Le premier est de M. Walter, 
professeur à Bonn; c' est l'histoire du droit romain (1), 
dans laquelle une section entière est consacrée à l'his- 
toire du droit criminel. Ce traité , diversement ap- 
précié, contient d'excellentes choses, et c'est avec rai- 
son que M. Geib lui a rendu justice; mais ces bonnes 
choses sont presque perdues par la mauvaise distri- 
bution des matières. L'auteur examine en six cha- 
pitres les principes généraux de droit criminel chez 
les Romains , les délits privés , les crimes publics , 
les peines, les tribunaux, les procédures. Une telle 
division , excellente pour un traité du droit criniinel , 
est mauvaise pour une histoire , car elle confond les 
temps d'une façon déplorable, et le lecteur étonné 
ne sait plus comment ajuster ; dans cette confusion, 
les procédures, les juridictions et les peines. 

On ne peut adresser un semblable reproche au 

(1) Geschichte des Rœmisclien Rechts bis auf Justinlan. La 
première livraison de la seconde édition vient de paraître à 
Bonn, 1844. J'ai traduit V Histoire de la Procédure wilc 
(Paris y 1840), qui fait le quatrième livre de l'ouvrage. 
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livre de M. Geib. V Histoire de la Procédure criminelle 
des Romains, depuis les premiers temps de Rome jus- 
qu'à la mort de Justinien (1), est un livre bien fait; les 
révolutions de la procédure sont bien marquées et 
bien suivies, et si M. Geib avait saisi le côté historique 
de la question aussi bien que le côté juridique, une 
bonne histoire du droit criminel des Romains ne figu- 
rerait plus parmi les desiderata delà science. Mais, 
j'ignore par quel singulier aveuglément, M. Geib n'a 
voulu toucher aucun des côtés historique ou poli- 
tique du sujet. Gracchus , Servilius , ont changé les 
juridictions, Sylla a établi un plus grand nombre de 
tribunaux; les empereurs ont transféré la juridiction 
du peuple au sénat; voilà autant de faits sur lesquels 
M. Geib glisse avec rapidité, sans donner au lecteur 
une indication suffisante des causes qui ont amené 
de pareils changements. On dirait que la politique 
l'effraye et qu'il a peur de se compromettre en ap- 
prouvant Gracchus ou en blâmant Sylla. C'est sans 
doute par suite de la même timidité qu'il s'est inter- 
dit toute comparaison entre le jury romain et le jury 
anglais , ou même le jury français , pour lequel 
M. Geib n'a trouvé que des paroles inconvenantes, 
et qui accusent chez lui une ignorance des institu- 
tions françaises , fort rare en Suisse , mais trop com- 
mune dans la patrie de M. Geib. 

Quand on a lu le livre de M. Geib, on ne voit point 
la conclusion de l'auteur (et, en effet, l'auteur n'a 
pas voulu conclure). On a vu passer devant ses yeux 

(1) Geschichte des Rcemischen Criminalprocesses bis zum 
Tode JustiniarC s , vou D' Gustav Geib , ordenlHchem professer 
der Kechte an der UDiversitat Zurich; Leipsig, 1842. 



i 



— • XIV — • 

les procédures criminelles de la république et de F em- 
pire restaurées avec talent , peintes avec une certaine 
fidélité ; mais il n^ a pas une idée philosophique 
ou politique qui donne la vie à ce long travail ; c'est 
une œuvre morte et sans intérêt. La pensée même 
du livre est fausse; écrire l'histoire de la procédure 
sans donner le premier rang à l'organisation judi- 
ciaire, c'est se condamner par avance à faire un livre 
incomplet ; car les procédures en apparence les plus 
indifférentes ont toutes un caractère spécial par le- 
quel elles tiennent à la forme et à l'esprit du gouver- 
nement , forme et esprit qui se manifestent surtout 
dans l'organisation judiciaire. 

C'est ce qu'a bien senti M. Nicolini; en exposant 
l'instruction criminelle, chose qui, au premier aspect, 
semble n'avoir aucune portée politique, puisqu'il 
ne s'agit que de découvrir la vérité d'un fait, il 
en est venu à étudier l'organisation judiciaire des 
Romains, parce qu'il a bien et justement remar- 
qué que l'instruction avait varié du tout au tout 
suivant les formes diverses du gouvernement. C'est 
ce qu'a compiis également M. Bethman HoUweg 
qui, pour nous donner une bonne histoire de la pro- 
cédure civile du Bas-Empire , a cru ne pouvoir mieux 
jEsdre que de consacrer la meilleure part de son livre 
à l'organisation judiciaire de cette triste époque. 
Montesquieu n'a écrit que quelques lignes sur le droit 
criminel des Romains ; ses études en ce point étaient 
assez superficielles ; néanmoins, comme il avait au plus 
haut degré le sentiment juridique, et que, par une es- 
pèce d'instinct divinatoire, il avait trouvé le secret du 
génie romain , il a donné en quelques lignes un plan 
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d'histoire du droit criminel , hors duquel , on peut 
rafïirmer(et Texemple de M. Geib est là pour le 
prouver), on ne fera qu'une œuvre imparfaite, quels 
que soient F esprit et le travail de Fauteur. 11 en a dit plus 
en six lignes que Fauteur allemand en un volume. 

(c Je me trouve fort, dit-il, dans mes maximes, 
« lorsque j'ai pour moi les Romains, et je crois que 
« les peines tiennent à la nature de gouvernement , 
« lorsque je vois ce grand peuple changer à cet égard de 
« lois civiles (il entend par ce mot les lois criminelles ) , 
« à mesure qu'il changeait de lois politiques (1). » 

Ces paroles de Montesquieu pourraient servir d'épi- 
graphe à mon livre. L'histoire de la constitution, qui 
est à peine effleurée dans Fouvrage de M. Geib, tient 
une grande place dans le mien ; car je pense qiie 
l'histoire du droit criminel ne signifie rien dès qu'on 
Fisole de Fhistoire politique. C'est par ce colé , je 
Fespère, que mon livre aura quelque mérite; car, 
pour ce qui est de la procédure, je reconnais que 
M. Geib a laissé peu de choses à faire, et je n'ai pas 
la prétention de rivaliser de science avec lui. 

Pour étudier et décrire les révolutions de la 
constitution romaine , j'ai lu les écrivains les plus 
modernes, sans laisser de côté Sigonius et Beau- 
fort, deux auteurs qui pour la sagesse et le bon 
sens n'ont pas encore été surpassés. J'ai consulté, 
mais avec mesure, Walter (2), Rubino (3), Gœt- 

(1) De r Esprit des Lois, lîv. vi , ch. 15. 

(2) Je n'ai pu profiler de la seconde édition de M. Walter, 
dans laq\ielle il semble s'être heureusement soustrait à l'in- 
fluence des idées de Niebuhr. 

(3) UrUersuchurgen uber Rœmische Verfassung und Ges* 
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tling (1), Puchta (2), qui tous plus ou moins fascinés 
parNiebuhr, ou comme Gœtlling, désireux de rivaliser 
avec lui, se sont jeté dans le champ infmi des hypo- 
thèses. Le livre de Peter (3), avec des prétentions 
moins grandes, et surtout Fexcellente histoire de 
Drumann (4), m'ont beaucoup plus servi. 

Enfm, je n'ai considéré la lecture des écrivains 
modernes que comme une préparation ou une aide 
pour faciliter l'intelligence des anciens ; et j'ai lu plu- 
sieurs fois , et le crayon à la main , les classiques dans 
lesquels j'espérais trouver quelques lumières. Leur 
valeur est fort diverse , suivant la date du livre , et 

chichle ; Cassel, 1839. Il y a dans ce livre une science el une 
érudition très-remarquables. 

(1) Geschichte dcr Rœmischen Staatsi^erfassung von Erbauiing 
der Stadt bis zu C. Césars Tod ; Halle, l840. 

(2) Geschichte des Rechts hey dem Rœmischen F'olk, dans le 
tome P' des Institutions; Leipsig, 1841. La première partie de 
ce livre, écrit avec une certaine prétention , est curieuse comme 
exemple de la fascination qu'un homme peut exercer sur un 
génie moins ferme que le sien. Pour M. Puchta, tout ce qu'a 
dit Niebuhr est une vérité mathématique , dont il tire les corol- 
laires avec une rigueur toute scientifique. Il arrive ainsi a des 
résultats singuliers, el nous fait une histoire des premiers temps 
de Rome qui eût fort étonné Tite- Live. Sorti de Tépoque sur 
laquelle Niebuhr a écrit, M. Puchta redevient lui-même et dit 
d'excellentes choses. Parmi les meilleures pages de son livre, 
je citerai celles qu'il a écrites sur la constitution impériale ; j'en 
retrancherais seulement quelques épigrammes contre la constitu- 
tion française, qui sont déplacées partout, et à Berlin plus 
qu'ailleurs. 

(3) Die Epochen der Verfassungs geschichte der Rœmischen 
Republik ; Leipsig , 1841. 

(4) Geschichte Roms in seinem Uebergange von der republika^ 
nischen zur monarchischen Verfassung; Kœnigsberg , 1834-44, 
6 vol. in-8°. 
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il est incrayable avec quelle rapidité les iq^tulioqs 
lie la république ont été oubliées sous Tempire. 

Parmi les écrivains qui ont vu la république ^ S^l- 
luste , Tite-Live et Cicéron tiennent le premier rang , 
César est de moins de ressource ; dans son hbtoire 
de la guerre civile il a laissé dans l'ombre (et pour 
cause) cette constitution qu'il avait renversée. Salr 
luste est admirable ; dans ses écrits la republique est 
vivante : on voit en mouvement la noblesse ^ les tri- 
buns , le peuple , le sénat ; chaque mot porte , et les 
jugements de l'auteur sont irréprochables. Tite-Uve, 
dont Mebuhr a voulu faire une espèce de Varillas , 
nous donne ^ sur la constitution romaine et l'orgaui- 
satk»! judiciaire , des notions parfaites , et il s'en faut 
de beaucoup que l'éloquence de l'écrivain £asse toit 
à son exactitude. Malheureusement les fragments de 
Tite-JLive s'arrêtent au vn® siècle , et nous laissent au 
moment où la lutte va s'engager. L'histoire de Polybe 
finit à peu près au même point. Polybe nous donne 
peu de renseignements sur le droitcriminel^ mais pouj' 
i'<H*ganisation intérieure de la répubUqi^^ queUes 
pag^s, chez les anciens comme chez les modernes^ 
4Sont à 4x»npai*er à son examen de la constituUoia 
romaine ? (1 ) 

Pour les querelles judiciaires du \if siècle , Çicéron 
est la source principale ; et il y a dans ses œuw^ 
une grande abondance de renseignements ; mMs-c'iest 
un auteur qu'il faut employer avec ménagement^ et 
«n «e tenant toujours en garde coi^re les illusions de 
son génie. Cicéron est avocat avant tout , et dès que 

(1) Livre vi, 11 et suiv. 
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sa cause l'exige, il change d'opinion avec une déplo- 
rable facilité. Suivant qu'il parle au peuple, au sénat, 
ou aux juges, tour à tour il encense et maudit les 
Gracques ou Sylla , le parti de la noblesse ou le parti 
populaire. Rien néanmoins ne peut remplacer Cicéron 
qui avait fait une sérieuse étude de l'ancienne consti- 
tution, et qui, mêlé aux aflfaii^es de l'État et aux ju- 
gements , nous a conservé dans ses plaidoyers , non- 
seulement d'admirables pièces d'éloquence, mais des 
richesses historiques auxquelles rien n'est à comparer 
pour qui veut étudier l'histoire politique de Rome. 
Toutefois il est bon de joindre à la lecture de Cicéron 
celle d'Appien(l), auteur exact et véridique; quoiqu'il 
ait écrit longtemps après les événements , Appien a 
suivi avec une grande fidéUté les monuments et les 
mémoires de l'époque , ainsi qu'on en peut juger par 
la précision et la netteté de son langage ; il appartient 
en outre à cette classe d'historiens politiques qui sont 
la gloire de la Grèce, tels que Thucydide et Polybe, 
et ses réflexions judicieuses et quelquefois profondes 
font de cet auteur une des lectures les plus sérieuses 
et les plus profitables sur la constitution romaine. Il 
faut ajouter aussi à la lecture de Cicéron, les scoliastes, 
qui nous donnent quelquefois de bons renseignements 
sur des faits et des institutions peu connues ; Âsconius 
est précieux, le Pseudo-Asconius n'est pas sans va- 
leur, non plus que le scoliaste de Bobbio ; celui qui 
porte le nom de Gronovius a peu d'importance. 
En contrôlant Cicéron par lui-même, par Appien , 

(1) Sur Appien, voyez Tappréciation jusle, mais peut-être 
trop sévère , de M. Egger, Examen des historiens d'Auguste , 
eh. vn, sect. 3. 
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par les scoliastes, on peut retirer d'excellents fruits 
de la lecture du grand orateur, et obtenir des con- 
clusions toutes nouvelles ; car jusqu'à ce jour, ceux 
qui ont écrit l'histoire (j'excepte Drumann), sont 
trop restés sous l'empire de l'éloquence et du génie 
de Cicéron. 

Des écrivains gi^ecs et romains qui ont écrit 
dans les premiers siècles de l'empire, Velleius et 
Florus ne sont pas sans intérêt. Velleius conserve 
encore la tradition, et sa langue est presque la 
langue républicaine. Florus semble avoir résumé 
quelque auteur plus ancien que lui; il a certains 
passages importants , notamment ceux qui nous 
montrent le parti de Maiîus , et plus tard Livius 
Drusiis reprenant les lois des Gracques. Valère 
Maxime, auteur médiocre, est intéressant par les 
exemples de jugements qu'il nous a conservés , quoi- 
qu'il n'expose pas toujours les faits avec la précision 
convenable; Pline l'ancien a quelques passages , Sé- 
nèque est peu de chose , Quintilien donne moins 
qu'on ne devrait attendre du titre de son ouvrage; 
quant aux poètes, ils sont par nature ennemis de la 
chicane et souvent de la poUtique. Parmi les Grecs, 
Denys d'Halicarnasse est un rhéteur sur lequel il 
est dangereux de se fier, car dans son livre le roman 
lient autant de place que l'histoire; Plutarque est un 
ingénieux moraliste , un biographe plein de naïveté 
et de finesse , mais fort peu soucieux de l'exactitude 
plus ou moins grande de son récit (1); Suétone, 

(1) Sur Plutarque, voyez le spirituel jugemeul d'Egger, 
p. 229 et suîv. 
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Pline le jeune , Tacite et Dion Cassius (j'ai déjà parlé 
d'Appien) sont les sources les plus importantes. 

Suétone a le génie de la biographie; il n'est pas, 
comme Plutarque , guidé par une idée morale , mais 
comtne le philosophe de Chéronée, il est curieux du 
moindre détail^ de la plus petite anecdote ; il s'inquiète 
autant de l'historiette la plus scandaleuse et la plus 
fiitile, que du plus sérieux événement. Avec une telle 
curiosité , il était impossible qu'il ne nous conservât 
pas de bons documents sur les empereurs dont il 
a écrit la vie. 

Pline le jeune est un esprit plus élevé , et qui se 
recommande par le rôle important qu'il a joué sous 
Trajan. Avocat, sénateur, chargé souvent par le 
sénat de soutenir l'accusation dans des procès faits 
à des magistrats prévaricateurs , il nous a gardé sur 
la juridiction criminelle au temps de l'empire les 
renseignements les plus complets. Tacite nous a con- 
servé dans ses écrits ces longues suites d'accusa- 
tions qui , plus cruelles que les guerres civiles , abat- 
tirent jusqu'à la racine ce qui restait encore de la 
noblesse romaine. L'éloquente tristesse de ses An- 
Aaies (1 ) , le calme désespéré avec lequel il enregis- 
tre les délations , les accusations , de nobles défenses, 
des trépas illustres, suivant, comme un père au lit 
de moit de son fils , les dernières pulsations , les pal- 
pitalions dernières de la liberté romaine , font de 
Tacite un auteur sans égal ; on ne voit plus l'écri- 
Vain dans son livre, mais l'homme et le citoyen avec 
qui on souffre, avec qui on pleure, avec qui on 

(1) Ann. IV, 3f2, 33 ; xvi , 16. 
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s'indigne contre ces victimes des fureurs impëriales, 
qui toutes avaient le courage de mourir sans avoir 
celui de résister ou de se venger. Dion Cassius est 
bien pâle auprès de Tacite , et de lui-même c^est un 
auteur d'un petit mérite; rhéteur, superstitieux jus- 
qu'à la plus ridicule crédulité , toute la valeur de ses 
histoires vient de ce qu'il nous a sauvé de Fanti- 
quité, en copiant, des écrivains qui lui étaient supé* 
rieurs. A la première lecture, on s'aperçoit qu'il avait 
les Annales sous les yeux. L'énergie de Tacite perce 
en plus d'une page sous la phrase effacée de Dion 
Cassius , et lui donne une valeur qui , poiu* être em- 
pruntée, n^en est pas moins précieuse. 

Telles sont les ressources que j'ai eues à ma dispo- 
sition ; le lecteur trouvera peut-être qu'avec de pa- 
reilles richesses^ je suis parvenu à un résultat fort 
incomplet ; mais , sans méconnaître ma faiblesse et 
mon insuffisance, je crois qu'il est juste de me tenir 
compte des difficultés d'un travail d'ensemble qu'on 
n'a point encore essayé. Tous les documents de l'an- 
tiquité ne nous sont venus que par fragments ; quel- 
quefois même nous ne les connaissons qu'indirecte» 
ment, par allusion. Restaurer ces fragments, réta- 
blir ces parties perdues pour reconstituer l'édifice , 
est chose beaucoup plus délicate qu'on ne peut sup«- 
poser, et les travaux modernes aident d'autant moins 
à la restitution qu'ils sont tous fragmentaires, et 
qu'il est souvent fort difficile , pour ne pas dire im- 
possible , de les faire concorder et avec d'autres tt*a^ 
vaux modernes, et avec certains restes de l'antiquité. 

Lie désir d'établir dans mon livre une certaine 
unité , de foire une histoire, en un mot, au lieu d'une 
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suite de dissertations^ m^a fait sacrifier quelquefois 
aux opinions d^ autrui, ne voulant pas égarer le lec- 
teur dans des discussions sans intérêt. Cest ainsi 
que j'ai admis sans difficulté que la table de bronze , 
à laquelle Sigonius a donné le nom de lex SerMia, fut 
la loi Servilia même , quoique ce monument puisse 
tout aussi bien être la lex Acilia , et peut-être même 
la lex Sempronia, car rien ne prouve que la loi de 
Caius Gracchus ne fut pas une lex repetundarum , 
et tout ce qui résulte du monument restauré par Si- 
gonius et Klenze, c'est qu'il est postérieur aux lois 
Calpumia et Julia. Je n'ai pas voulu non plus dis- 
cuter le système de Klenze sur la prétendue lex 
Acilia qu'il a cru reconnaître dans la table de Ban- 
tium ; dans un champ d'hypothèses aussi vaste, 
toute discussion ne peut aboutir qu'à montrer l'es- 
prit de l'auteur, mais sans espoir d'atteindre la vé- 
rité ;^ dès lors , je me suis abstenu , aimant mieux 
douter à propos qu'augmenter le nombre déjà infini 
des faiseurs de conjectures ; fidèle à un vieux pro- 
verbe espagnol, que les érudits devraient prendre 
quelquefois pour devise : De las cosas mas seguras^ 
la mas segura es dudar. 

Au sujet de la constitution romaine , j'ai avancé 
une opinion sur laquelle j'appelle l'attention du lec- 
teur, car je la crois aussi féconde en lumières que 
nouvelle; c'est que toute l'administration reposait 
sur un principe unique , et différent de tout ce que 
nous avons imaginé dans les constitutions modernes ; 
des magistratures absolues s" équilibrant et se linii- 
tant par concours. Ce principe, s'il est vrai, donne 
la clef d'une organisation qui , jusqu'à ce jour, a 
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été une énigme véritable ; il explique en même temps 
le développement exagéré de la puissance procon- 
sulaire dans les provinces, et donne le secret de la 
puissance impériale, qui tourna au despotisme dès 
le premier jour. Mon livre n' eût-il mis que cette 
vérité en pleine lumière, je ne regretterais pas la 
peine qu'il m'a coûtée. 

Je ne finirai pas sans remercier l'Académie de l'in- 
dulgence extrême avec laquelle, pour la seconde 
fois, elle a accueilli mes travaux; son suffrage est la 
plus douce et la plus glorieuse récompense que je 
puisse ambitionner. Je ne forme plus qu'un seul 
vœu; c'est que le public, me tenant compte de mes 
efforts plus que du résultat , daigne se montrer aussi 
bienveillant pour moi que la savante compagnie à 
laquelle je dois mes succès les plus chers. 

Paris, 30 octobre 18^4. 
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INTRODUCTION. 

DE L\ PLiCE QUE TIENNEM LES LOIS CRIMINELLES I>A\S l'hISTOIUE 

DE LA CO^iSTITUTION ROMAINE. 

.Il semble que tout soit dit sur les institutions ro- 
maines et qu'après les travaux de trois siècles rien 
de nouveau ne reste plus à écrire sur ce peuple mer- 
veilleux qui, dans le long développement de sa for- 
tune, épuisa toutes les formes de la liberté comme de 
la servitude. Cependant il n'en est point ainsi, et 
celui qui s'aventure dans l'étude de l'antiquité est 
encore plus étonné des richesses (|u'oii a laissées 
dans cette mine féconde que des trésors qu'on en a 
tirés. (]e n'est pas assurément que le j^énie ail uuui- 
qué à ceux (jui sont descendus dans ces profondeurs; 
mais c'est que chacun, dominé par ses propres idées 
et par les influences de son époque, a poursuivi une 

1 
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veine dtfierenle, sans s'inquiéter du filon qu'il laissait 
de coté. Chaque génération a envisagé par un dif- 
férent aspect ce grand monument dont les ruines 
seules nous frappent d'étonnement, après tant de 
siècles écoidés; le point de vue de Sigonius n est point 
celui de Beaufort; Bossuet, Vico, se sont placés sui* 
un autre terrain que Machiavel et Montesquieu ; Téru- 
dition, la tliéologie, la philosophie, la politique, 
ont chacune éclairé les institutions romaines par une 
face nouvelle; mais plus d'un point l'esté encore 
dans Tombre, qui s'illuminera plus tai-d. L'histoù'e 
a son horizon comme le monde ; à chaque siècle , à 
chaque progrès de la science , cet horizon recule et 
laisse découvrir des rivages jusqu'alors ignorés. 

Aujourd'hui, par exemple, qu'un demi -siècle 
d'agitation politique nous a chèrement appris ce que 
c'est que la démocratie, il est évident que l'histoire 
des derniers temps de la république , telle que nous 
la présentent Bossuet et Montesquieu , ne peut plus 
nous satisfaire. Ces deuxbeaux génies, vivant dans une 
monarchie et pour qui F unité est la condition essen- 
tielle et légitime de tout gouvernement , n'ont qu'une 
idée incomplète de ce que peut êti'e une i^publique ; 
ils ne comprennent pas parfaitement la division des 
pouvoii-s et le jeu des magisti'atui^s. Par exemple , 
le tribunat , qui pendant longtemps assura la liberté 
et la grandeur romaines, n'est pour eux qu'une 
cause perpétuelle de troubles et de bouleversements. 
Ils ne voient point que le collège des tribuns ( repré- 
sentation du peuple que je ne puis mieux comparer 
qu'aux secondes chambres des états modernes) avait 
dans le gouvernement un droit au moins égal au 
droit du sénat et des consuls , quoique s' exerçant 
d'une manière différente et dans une sphère qui 
n^ était point la même; ce qui leur parait turbulence, 
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sédition, révolte, n'était que le jeu même des insti- 
tutions dans un pays libre; la rivalité du sénat et 
des tribuns, c^étaitceque serait dans une démocratie 
moderne, telle que les États*Unis, la lutte de deux 
chambres toutes deux souveraines , toutes deux pre- 
nant, en concurrence et sans limite précise dans 
leui*s attributions, une part importante du gouver» 
nement et de Fadministration. Les tribuns n'étaient 
pas plus factieux que les sénateurs, et quoique en 
général Fhistoire, faite sous Fempire, n'ait point été 
écrite par les admirateurs du parti populaire, il 
semble néanmoins que le beau rôle ait été souvent de 
ce côté , et qu'aux époques même les plus brillantes 
de la république, l'avarice, Forgueil et la dureté aient 
été une plaie incurable de l'aristocratie. 

Avec tout le respect que F on doit à des hommes 
tels que Bossuet et Montesquieu, j'oserai dire que, 
dans leurs jugements sur la constitution romaine, 
souvent le côté politique leur échappe et qu'ils ne 
saisissent bien que le côté moral. Tous deux nous 
peignent admirablement la décadence romaine; le 
philosophe politique est d'accord avec le philosophe 
chrétien pour nous monti*er comment la corruption 
des niœui^, la jalousie dea ordres, Fambition des 
partis , ont amené la ruine de la république. Mais ces 
causes ou plutôt ces symptômes de décadence, qui 
ne furent point particuliei*s au gouvernement romain 
et qui apparaissent comme im signe de mort dans 
tous les empires près de s'éteindre, qui les avait 
amenés? qui les avait produits? C'est ce que ni lios» 
suet ni Montesquieu n'ont essayé de nous dire, et ce- 
pendant c'est le nœud de la question. Si Ihistoire est 
bonne à quelque chose, c'est sans doute quand elle 
remonte au delà des symptômes du mal, et que, 
cherchant les causes mêmes qui Font engendré , elle 



fait des expëriences du passé une leçon et une sauve- 
garde pour l'avenir. 

Pourquoi le luxe et la débauche prirent-ils un tel 
ascendant sur le génie romain ? Comment se fit-il que 
la corruption triompha de ce peuple austère et rigide 
dont Caton l'ancien fut la dernière personnification ? 
Cette maladie qui emporta la république , quels 
moyens employa-t-on pour la prévenir? Qui voulut 
retarder sa mai^che^ et qui la précipiter? Les Grac- 
queSy Marins y Sy^^j Pompée, (^ésar, Octave, furent- 
ils tous des ambitieux de même trempe , bouleversant 
la république au profit de leur misérable passion , ou 
bien y eut-il parmi ces hommes quelque généreux 
cœur qui eut sauvé Rome , si Rome eût voulu Tétre? 
Comment se fait-il que le sénat romain , dont l'ha- 
bile politique avait conquis le monde, n'ait pu con- 
server cet état si admirablement fondé? Comment des 
citoyens aussi éclairés que Cicéron , aussi patriotes 
que Caton , ont-ils laissé périr la république , tout en 
prévoyant sa ruine? Quelles lois , quelles institutions^ 
quels changements dans la constitution et même dans 
l'organisation sociale , auraient arrêté Rome sur cette 
pente fatale? Bossuet ni Montesquieu, non plus que 
leurs devanciers, n'ont abordé ce difficile problème. 
La fougue des Gracques et l'ambition de César n'ex- 
pliquent rien, car il y a eu dans le monde des hommes 
aussi emportés que les deux fils de Cornélie , et aussi 
entreprenants que le vainqueur des Gaules , sans que 
les mêmes passions ou les mêmes vices aient amené 
d'aussi étranges bouleversements. Et d'ailleurs ne sa- 
vons-nous pas aujourd'hui par expérience qu'un 
homme , quelque grand cjue soit son génie , n'exerce 
jamais sur un peuple qu'une influence proportionnée 
aux besoins et aux désirs qu'il vient satisfaire? Pour 
que la république devînt l'empire il fallait que, de 



longue main et bien avant César, fiit commencée la 
perte des institutions et de Fesprit républicain. Les 
révolutions (qu'on me pardonne cette assertion en 
apparence paradoxale ), les révolutions sont ordi- 
nairement acbevées quand Fhistoire enregistre leur 
naissance : c'est Fédifice ébranlé qui s'écroule; mais 
celui qui porte le dernier coup , et qui recueille ou la 
gloire ou la honte, n'est jamais celui qui a préparé la 
ruine. Une révolution, ou, en d'autres termes, un 
changement dans le gouvernement, n'est que le 
triomphe dans l'Etat d'intéréls devenus prépondé- 
rants dans la société et qui n'attendaient plus qu'une 
reconnaissance officielle. L'empire existait bien avant 
qu'Octave se saisit du souverain pouvoir sous le nom 
d'empereur; il y avait déjà cinquante ans que Sylla 
avait tué ce qui restait encore de la république (1). 
Cicéron, Catulus, Caton, s'épuisaient en efforts inu- 
tiles pour ranimer ce qui n'était plus qu'un cadavre; 
César ne fit que prendre la place que Sylla avait 
laissée vacante et devant laquelle avait reculé la ti- 
midité de Pompée ; mais ce ne fut pas lui qui ren- 
versa la Rome républicaine, et cela se voit bien par 
la tentative insensée de Brutus, qui, croyant les des- 
tins de FÉtat placés sur la tête de César, tua cet 
homme qui faisait obstacle au rétablissement de la 
liberté, et par cette mort ne fit qu'ouvrir une voie 
plus large au despotisme impérial. 

Ainsi donc , après Montesquieu comme après Ma- 
chiavel et Bossuet , il reste encore à étudier dans les 
mystères de la décadence romaine. 11 nous faut main- 
Ci) Montesquieu, Dialog^ue de Sylla et d'Encrate. « Quand les 
dieux ont soufiért que Sylla se soit impunément lait diclatcur à 
Rome, ils y ont proscrit la liberté pour jamais. Il faudrait qu'ils 
lissent trop de miracles pour arracher à présent du creur de tous 
les capitaines romains l'ambition de réjjnci:. » 



tenant, tout en conservant les lignes générales de ce 
grand tableau arrêtées d'une main si ferme par ces 
génies supérieurs , il nous faut pénétrer plus profon- 
dément dans le détail de la constitution et de la société 
romaine, pour chercher dans les mstitutions mêmes le 
vice secret qui fil périr Farbre par le cœur. 

« La puissance législative, Fabolition des dettes, 
(( les lois agraires, le partage des magistratures, telles 
M furent les causes des dissensions perpétuelles du 
(( peuple et du sénat romain (1 ). » C'est en ces termes 
qu'Appien commence l'histoire des guerres civiles; 
telles furent en effet les premières querelles qui agi- 
tèrent la république. Les deux ordres passèrent trois 
siècles à se disputer le pouvoir. Mais à l'époque à 
laquelle Appien ouvre son récit, c'est-à-dire au tri- 
bunal de Tiberius Gracchus, le peuple avait con- 
quis la puissance législative et le droit de conférer les 
magistratures à tous les citoyens sans distinction 
d'origine. Seules, les lois agraires et l'abolition des 
dettes étaient restées, et ces causes de trouble re- 
muèrent jusqu'à la fin la république; ce fut la guerre 
des pauvres contre les riches. Ajoutez les agitations 
qu'excitèrent les malversations et les brigues des ma- 
gistrats , agitations qui se traduisirent en révolutions 
continuelles des lois et des tribunaux criminels, et 
qui furent comme la maladie intérieure qui emporta 
la république ; joignez enfin la querelle du droit de 
cité qui fut la guerre de l'Italie soulevée contre le 
despotisme de Rome , et vous aurez les causes immé- 
diates de la décadence romaine, trois causes qui 
reparaissent dans tous les projets et dans toutes les 
promesses des tribuns et des ambitieux. 

(1) Appien, Guerre ciifile, i, 1. Pwpatotç b 5^/xoç xat ii jSoyXïj 
7ro»àxtç iç àXkriko^iç irspi t6 vô/x&>v ôeergwç , xai ^psâv àiroxoTr^ç , % yriç 



La concentration du sol en un petit nombre dé 
mains et la culture par les esclaves perdirent Rome 
en détruisant la classe moyenne qui avait fait la force 
des légions et conquis Fempire du monde. Rome, 
appauvrie du plus pur de son sang, se trouva sans 
résistance contre Fltalie révoltée ( 1 ) ; sa faiblesse in- 
térieure ne fîit pas moins grande. Avant que Rome 
ne se répandit au dehors de Fltalie, la classe moyenne, 
nombreuse, dévouée au pays, sans ambition person- 
nelle , avait fait la grandeur de la cité , en dispensant 
avec justice les commandements, en votant les lois 
les plus sages, en tenant en bride les magistrats par 
une exacte et sévère responsabilité; mais, au septième 
siècle , cette classe disparue laissa en présence une 
aristocratie démesurément riche et corrompue, et 
une populace à la merci du premier ambitieux qui 
voulut acheter un suffrage ou Fimpunité. Avec une 
telle organisation sociale, le gouvernement républi- 
cain n était plus possible ; la constitution ne fut plus 
qu'un mensonge, et les gai anties politiques, comme 
les jugements, une arme aux mains des partis. La 
mauvaise distribution de la richesse, cette ingens 
cupido agros continuandi (2), fut la cause princi- 
psde de la ruine romaine , celle qui compliqua et 
rendit inutiles toutes les réformes. Ce qu'Û fallait à 
Rome pour la sauver, c'était une réforme sociale; 
toute autre mesure n'était qu'un palliatif insuffisant; 
un changement dans les institutions ne pouvait rien 
sur ce mal profond et invétéré. Aussi reparut-il sous 
Fempire avec une énergie nouvelle; la concentra- 
tion du sol dépeupla l'Italie, les provinces, le 
monde entier. Latifundia perdidere Italiam^ jam 
et pronncias : ce mot célèbre de Pline restera dans 

(i) Appien, Guerre cw. i, 7. 
(2) Liv. uLxiv, 4. 
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riiistoire ooniaie Farret de mort de la société ro- 
maine. 

Quel que fut leur mérite ou leur justice, les lois qui 
conféraient aux alliés le droit de cité portaient un 
coup fatal à Taristocralie romaine, en substituant 
ritalie tout entière aux droits de cette poignée de 
privilégiés qui disposaient des dépouilles du monde ; 
elles pouvaient fonder Tère d'une politique nou- 
velle, mais elles anéantissaient l'ancienne constitu- 
tion. Le sénat, ce cœur de Faristocratie, comprit dès 
le premier jour que communiquer un aussi précieux 
privilège, c'était abdiquer, et que du moment où 
Fllalie serait admise dans le Forum , le monde entier 
entrerait à la suite de F-Italie par la brèche qu'on 
aurait imprudemment ouverte. La pénétration du 
sénat donne le secret de sa résistance, et cette ré- 
sistance eût réussi peut-être s'il n'y avait eu dans 
FÉtat un vice caché qui perdit tout. Battus dans les 
combats, ce fut dans Rome même que les Italiens 
triomphèrent, grâce aux partis qui, pour assurer 
leur prépondérance par le vote des lois ou des juge- 
ments, ouvrirent aux alliés les portes de la cité (1). 
Rome, comme son dernier citoyen, se déchira les 
entrailles de ses propres mains. Le monde gagna 
peut-être à celte révolution qui , plus que tout autre 
changement politique , rendit nécessaire le comman- 
dement d'un seul : l'empire fut un bienfait pour les 
provinciaux, et adoucit l'intolérable oppression de 
ce petit nombre d'aristocrates qui se partageaient 
Funivers comme une proie à dévorer. Mais (et c'est 
sur ce point seul que j'insiste) Fltalie une fois 
admise *au droit de cité, la république n'exista plus 
que de nom; le gouvernement par les comices fut im- 

(l) Aj>pion; Guerre civ. i, â3, Gi. 
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possible , et de cette admirable constitution qui avait 
fait d'une poignée de soldats les maîtres du monde, 
les derniers vestiges furent pour jamais anéantis. 

La cause de cette incurable faiblesse qui livra 
Rome désarmée a Fltalie, et plus tard mit la ville 
et le monde entre les mains d'un maître, ce fut, 
comme je Fai déjà dit, le développement exclusif de 
l'aristocratie et l'affaiblissement des classes moyen- 
nes. Cette noblesse nouvelle, qui grandit et s'é- 
leva dans les guerres que Rome entreprit hors de 
l'Italie, détruisit par sa prépondérance l'équilibre 
de la constitution. Le gouvernement de Rome était 
tout municipal, fait pour une cité et non pour un 
empire. A l'intérieur, tout était prévu et combiné 
pour que les pouvoirs et les magistratures se balan- 
çassent. Les comices ne pouvaient rien sans l'auto- 
rité du sénat (1) qui, de son côté, avait besoin du 
vote populaire dans les décisions, de quelque impor- 
tance. Les magistratures se tenaient en échec les 
unes par les autres ; chaque officier public, tout-puis- 
sant pour arrêter les entreprises de ses collègues, 
restait désarmé devant leur veto. La sphère d'action, 
immense en droit, était en fait des plus limitées, 
puisque chaque magistrat , dès qu'il voulait agir, 
rencontrait l'opposition de ses supérieurs, de ses 
égaux, et enfin des tribuns, ces gardiens jaloux des 
libertés publiques. Or, devant cette résistance tom- 
bait toute entreprise ; car c'était à Rome une maxime 
constitutionnelle, que le i^eto devait toujours Vempor^ 
ter (2). De là un grand esprit de suite dans l'admi- 

(1) Livius, I, 17; VI, 42; VIII, 12 — Cic. Brut us, 55; Pro Plan- 
cio , 8. — Cari Peter, Die E poche ti (1er Fafassunp^s^eschichtc der 
rocmischen Repitblik, Leipzig, 18il, p. 15 et suiv. 

(2) Appieii, Guerre ci\>. i, 12. Kat îv àet Trapà PwjAatot; ô •/o).ûwv 
^vvarwTspoç. 
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nistration. Comme toute nouveauté était d^une réali- 
sation difficile , on s'efforçait toujours de suivre les 
précédents, d'agir comme avaient fait les ancêtres, 
more majorum. De là , dans toutes les réformes , une 
suite de transactions et de concessions mutuelles qui 
sauvaient ces brusques révolutions dans les lois , tou- 
jours dangereuses pour les pays libres ; de là , enfin , 
chez les magistrats une modération constante , une 
déférence très-grande pour le sénat et pour le peuple, 
et un amour sincère pour les institutions immuables 
delà ville éternelle. 

Cet équilibre dans les pouvoirs et dans les magis- 
tratures, qui demanderait à être étudié plus exac- 
tement qu'on ne Ta fait jusqu'à ce jour, cet équi- 
libre fut détruit par les conquêtes, et voici com- 
ment : 

Les Romains , ce peuple si bien organisé pour la 
guerre, avaient compris que pour agir au dehors il fal- 
lait un pouvoir unique, un commandement absolu. Or, 
cette unité de commandement, ce despotisme mili- 
taire, était incompatible avec les formes républi- 
caines et les garanties de la liberté ; car qui dit garantie 
pour les citoyens dit gêne , obstacle , empêchement 
pour les magistrats. Rien de plus opposé que le com- 
mandement d'un chef d'armée et l'indépendance 
d'un citoyen ; rien de plus difficile dans une démo- 
cratie que d'organiser fortement le pouvoir militaire 
sans porter atteinte aux libertés publiques. Les Ro- 
mains avaient essayé de parer à ce danger par un 
expédient singulier. Rome et sa banlieue consti- 
tuaient, à proprement parler, la république; dans 
ces étroites limites le peuple était souverain, et il 
exerçait la souveraineté non par délégation, mais 
par action directe; c'était lui qui décidait en dernier 
ressort de la paix ou de la guerre , nommait à toutes 
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les magistiatures 9 faisait les lois et jugeait crimi- 
nellement. 

Mais, qu'on le remarque bien, ces lois qui devaient 
gouverner le monde, c'est à Rome seule que le 
peuple pouvait les voter; ces jugements qui devaient 
maintenir les magistrats dans le respect de la majesté 
populaire, c'est à Rome seule que les comices les 
pouvaient prononcer. La souveraineté du peuple ro- 
main ne s'exerçait que dans l'enceinte de la ville; 
avec le pomœrium finissait la république et commen- 
çait \ empire {]), Passé celte limite sacrée, la puis- 
sance des tribuns s'évanouissait , et le consul ou le 
préteur, simples magistrats à Rome, devenaient tout 
à coup empereurs avec un pouvoir sans limites et 
une juridiction sans appel (2) sur les soldats et les 
provinciaux. Contre les malversations ou les cruautés 
des magistrats, les provinciaux n'avaient point de 
défense ; i^œ i>ictis ! c'était la devise des Romains ; 
mais les citoyens avaient une garantie puissante dans 
le droit d'appeler au peuple d'un jugement inique (3), 
et au besoin dans le droit de citer devant lui et de 
faire punir les officiers prévaricateurs. 

La responsabilité des magistrats fut réelle dans les 
premiers siècles. Tant qu'on n'eut point dépassé 

(1) Je demande grâce pour cette expression nouvelle qui m'a 
semblé la plus exacte traduction de Vimperium romain. 

(2) Cic. De leg. m, 6 : Militiae ab eo qui imperabit, provocatio 
ne este, qnodque is, qui bellum gerat, imperassit, jus ratum- 
que esto. 

Montesquieu, Esprit des lois, xi, 19, dit avec raison : «La 
n liberté était dans Je centre et la tyrannie aux extrémités. » Il faut 
lirr tout ce cbapiire qui est remarquable. 

C'est ce qui explique pourquoi un magistrat revêtu de Vimperium 
ne pouvait rrntrer sans abdiquer [Ferr. v, i3), et pourquoi les 
triomphateurs restaient aux portes de Rome jusqu'au jour du 
triomphe. Une fois dans la ville, ils eussent perdu Vimperium et 
fassent devenus de simples particuliers. 

(3) Plat. Cœsar. c. 4. 
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rilalie, il fut aisé d^avoir Tœii ouvert sur la conduite 
des généraux. Les magistratures étant annuelles, le 
commandement était très-court, la responsabilité 
imminente; et consuls et préteurs ne pouvaient ou- 
blier qu'à leur retour ils seraient accusés et jugés par 
les citoyens mêmes qu^ils avaient maltraités sous les 
drapeaux, ou qui avaient été témoins de leure crimes 
et de leurs concussions. 

Mais quand les conquêtes portèrent Rome au delà 
de ritalie, ce qui eut lieu dans le sixième siècle, quand, 
à cause de cet éloignement , les magistratures se prolon- 
gèrent, et que la responsabilité fut moins imminente, 
quand d'ailleui-s Xiniperhuii s'exerça sur des provin- 
ciaux dont les plaintes ne pouvaient se faire entendre 
à Rome , et que les soldats corrompus par leurs gé- 
néraux firent du service militaire un métier, et ou- 
blièrent la patrie pour ne songer qu'à s'enrichir avec 
le chef qui les commandait, l'équilibre de la consti- 
tution se détruisit (1 ). De ces généraux enrichis par 
le pillage et la concussion , de ces gouverneurs, ha- 
bitués à vivre en rois dans les provinces, il se forma 
une nol)lesse plus dangereuse que l'ancien patriciat,. 
noblesse d'argent et de places qui , sans principes et 
sans traditions, ne vit plus dans Rome qu'une ma- 
râtre , et dans la sévérité des institutions et des mœurs 
anciennes qu'une gène insupportable à ses déborde- 
ments. Cette faction peu nombreuse, immensément 
riche ^2), et qui, se recrutant par le sénat de toutes les 
notabilités nouvelles, ne laissait jamais s'élever en 
dehors d'elle d'influences redoutables, soit qu'elle 

(i) Machiavel, discoiso m, cap. 24, intitulé : La prolon^azione 
(le frit imperufecc serva Roma. 

{"1) Cic. f^cn\ V, 126. Palimur eniin nuiltos jani aimos et 
silemus quiim vidcamus ad paucos homines omnium nationuni pc- 
cunias pervcuisse. 
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abattit ses adversaires, comme elle fit des Gracques, 
soit qu'elle les achetât , comme elle fit de CarlDon ; 
cette faction, dis-je, s'assura des chevaliers par la 
communauté d'intérêts , des tribuns et du peuple par 
la corruption ou l'intimidation , et finit, tout en pa- 
raissant respecter les formes anciennes , par substi- 
tuer au pouvoir du peuple le pouvoir du sénat , c'est- 
à-dire le sien. 

Dès le milieu du sixième siècle on peut étudier le 
déclin des anciennes institutions et du vieil esprit 
romain. Scipion, malgré l'auréole de gloire qui l'en- 
toure, est un citoyen dangereux et ennemi de la con- 
stitution, comme furent plus tard Sylla et Pompée. 
Sa pensée n'allait pas sans doute à l'empire ; mais le 
vainqueur de l'Afrique , qui dès sa jeunesse ne se sen- 
tait à l'aise qu'au milieu des légions où il vivait en 
souverain (1 ), ne pouvait plus souffrir les gènes de la 
constitution, et quand le peuple, dont il avait été 
l'idole , lui demanda compte de son administration , 
il préféra s'exiler que de répondre : Major animas , 
dit Tite-Live , et natura erat ac majori fortunœ as^ 
suetus , quant ut reus essescirety et submitteret se in 
humilitatem causant dicentium{^. H y a lûin de ce 
dédain aristocratique à la vertu du vieux Caton , qui , 
accusé quarante-quatre fois et toujours acquitté , ne 
s'effraya jamais de cette susceptibilité populaire , 
sans laquelle une démocratie n'est pas possible (3). 

iScipion ne fut pas le seul à se plaindre de l'im- 
portunité des lois. Toute la noblesse s'irrita comme 
lui d'entraves devenues insupportables pour leur 
orgueil. Scipion s'exilait et ne se vengeait du peu- 
ple, qui le poursuivait, que par un mépris su- 

(i) Liv. XXIX, 9. 

(2) Liv. XXVIII, c. ult. 

(3) Pline, //. iV. vii, -27. 
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perbe ; ceux qui vinrent après lui poussèrent 
plus loin les choses et détruisirent la constitu- 
tion. Cette lutte de la noblesse et du peuple dura 
jusqu^\ Tenipii^e ; le sénat voulut prendre la haute 
main dans la distribution des commandements et 
dans les jugements y ce qui rendait la responsabilité 
des magistrats tout a fait illusoire ; les tribuns j de 
leur côté, par des mobiles divers, essayèrent de 
mettre à la raison et les magistrats et le sénat même. 
Ce fut sur ce terrain qu'on combattit pendant tout le 
septième siècle ; c'est la lutte que nous allons étudier 
et qui fait Tobjet principal de ce livre. Elle porta, 
en effet, tout entière sur les moyens d'empêcher les 
brigues et les violences des candidats à Home , leurs 
rapines , leui^s extorsions , leurs cruautés dans les 
provinces. La lutte se compliqua de la question du 
droit de cité , des besoins du peuple, des ambitions 
personnelles et de la corruption générale ; mais le 
fond de la querelle porta sur les lois criminelles des* 
tinées à modérer le pouvoir du sénat et à assurer la 
res])onsabilité des magistrats. Tous ces hommes dont 
nous admirons le génie, même en le maudissant, 
les Scipion , les Caton , les Gracques , les Marins , les 
Sylla (1), les Cicéron, les Hortensius, les Pompée, 
les (]ésar, se disputèrent la puissance dans le Fo- 
rum, non moins ({ue dans les comices. Les guerres 
civiles ne furent que l'explosion de mécontente- 
ments accumulés, de rivalités longtemps contenues; 
mais avant d'en venir aux armes on s'était long- 
temps tâté sur le Forum , on avait longtemps essayé 

(1) Tac. yénn. xii, 60. Clandius ( procuraloribus suis) oinne jii« 
tradiilil, tic qiio loties scditione aiit arinis certatiiin, ciiiii Sempro- 
niis rogationibus equester ordo in possessione judiciorum locare- 
tur, aul rursuni Serviliae leges scnatui judicia redderent, Mariusque 
et SyUn oUm de en vel prtvcipue. hellavenl, — Cic. PltU, vifi, 3,7. 
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de supplanter ses rivaux par des lois et des accusa- 
tions criminelles^ et quand César passa le Rubicon , 
il fit cette tentative désespérée, moins peut-élre par 
ambition du souverain pouvoir que par crainte du 
sort de Milon dont Caton le menaçait (1 ). 

Au milieu de cette agitation , les lois criminelles ne 
furent qu'une arme aux mains des partis , et ce se- 
rait en vain que le jurisconsulte chercherait .dans 
cette confusion le triomphe de quelque grand prin- 
cipe de justice ou d'humanité. Aussi ces lois, toutes 
politiques, ne s' expliquent-elles que par Fhisloire, 
et n'ont de physionomie qu'autant qu'on ne les dé- 
tache pas de l'ensemble du tableau. Elles y peuvent 
prendre la première place quand on veut en faire 
une étude spéciale , mais on ne peut les en séparer 
entièrement; car, isolées, elles n'ont plus de carac- 
tère ni de sens. Ni les Gracques , ni Sylla , ni César 
n'essayèrent de réaliser une réforme des lois crimi- 
nelles dans le sens que nous attachons aujourd'hui à 
ce mot ; l'amélioration des mœurs publiques , la ré- 
pression des crimes, n'entraient dans leur plan qu'in- 
directement et en second lieu. Caius Gracchus, dans 
un projet qui accuse une profondeur de vues admi- 
rable et qui fait de son auteur une des plus fortes 
têtes de l'antiquité , Caius Gracchus voulut fonder 
une classe moyenne, relever le peuple épuisé, li- 

(1) Suétone, Cœsav, c. 31. Alii timuisse dicunt, ne eoriini cjuae 
primo cousulatu adversus auspicia, legesqiio et interccssiones ges- 
sisset, ratioDem i-eddere cogeretur : cum M. Cato identidem, nec 
sine jurejurando denantiaret : delaturum se nomen ejus, siinul ac 
primum exercitum demisissct : cumque vulgo fore praedicareiit ut 
si privatus reddidisset, Milonis cxemplo, circumpositis armatis eau- 
satn apud jadices diceret. Quod probabilins facit Âsinins Pollio, 
Pharsalica acie cae^os profligatosque adversarios prospicientcni, haec 
eum ad verbum dixisse referens : Hoc voluerunt : tantis rébus 
gestis C. Caesar condemnatu^ essera, nisi ab exercitu auxilium pe« 
tiÎMeni. — Appien , Guerre civile^ ii, 23. 
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miter le pouvoir du sénat , assurer la responsabilité 
des magistratures; toutes ces lois, qui s'éclairent 
Tune par l'autre, tendirent au même but. Le parti 
de Marins reprit les lois des Gracques dai^s un inté- 
rêt d'ambition; Sylla, par une réaction terrible, 
abattit, je ne puis pas dire le parti populaire, car il 
n'y avait plus de peuple romain , mais le parti qui se 
servait des institutions démocratiques pour combat- 
tre le parti de la noblesse qui s'appuyait sur le sénat; 
les réformes de Sylla, trop admirée^ par Montes- 
quieu, n'étaient point viables, et ses successeurs et 
ses partisans furent obligés de rétablir les anciennes 
institutions. Sylla , ramenant la constitution aux 
premiers jours de la république, avait voulu réta- 
blir dans l'État un ordre privilégié, comme autre- 
fois celui des patriciens , en donnant au sénat la di- 
rection absolue des affaires; mais le sénat, composé 
des chefs de la noblesse , des hommes qui se parta- 
geaient les provinces à dévorer, le sénat , sans le 
contre-poids des tribuns et des tribunaux populaires, 
ne fut plus qu'une insupportable oligarchie. Pompée 
essaya quelques réformes, marquées de la timidité 
et de l'indécision qui font le cachet de son caractère ; 
César, dans son consulat , et plus tard dans sa dic- 
tature, prépara les voies à l'empire; Octave, ce 
grand politique , acheva ce que son père avait com- 
mencé ; il anéantit les derniers vestiges des insti- 
tutions républicaines , et assura au sénat une juste 
prépondérance, en lui confiant une part importante 
dans l'administration, mais limitée par la toute- 
puissance impériale. Ces lois, si sagement calculées 
qu'elles durèrent jusqu'à la chute de l'empire, eus- 
sent fait le bonheur du monde , si les successeurs 
d'Auguste eussent imité sa prudence et sa modéra- 
tion ; mais le despotisme perdit tout , et le monde 
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n^échappà aux cruautés des proconsuls que pour être 
le jouet des folies et du délire impérial. 

Telles furent les phases de la révolution qui dé- 
truisit la république et amena Fempire. Ces grandes 
querelles judiciaires sont restées incomprises tant 
que dans notre vie politique nous n'avons pas connu 
les agitations de la démocratie , et il est incroyable 
avec quel dédain et quelle légèreté les historiens 
et les jurisconsultes ont traité des questions qui 
ont tenu une si grande place dans l'histoire de Rome. 
Mais aujourd'hui les Romains sont plus près de nous. 
L'expérience de la vie publique , l'habitude du ju- 
gement parjurés, l'exemple d'un pays voisin, l'An- 
gleterre, dont la constitution aristocratique offre 
plus d'un rapport avec la constitution romaine , nous 
donneront, sur le rôle qu'ont joué les tribunaux ro- 
mains, des lumières que l'étude attentive des textes 
ne pouvait donner à des hommes plus savants que 
nous , mais dont les yeux n'étaient point dessillés par 
la pratique de la démocratie. 

Ajoutons qu'une telle étude n'est peut-être pas 
sans utilité immédiate, et que nous entrons dans 
une époque où l'érudition ne doit pas gagner seule 
à l'étude des démocraties anciennes. Nos institu- 
tions sont sans doute fort difiereiUes des institutions 
romaines; mais enfui, dans un pays libre, où la na- 
tion gouverne par ses délégués et juge par elle- 
même, il ne peut être sans intérêt et sans profit de 
savoir comment le peuple de l'antiquité considéré 
comme le plus parfait modèle dans Tart du gouver- 
nement, avait réglé les pouvoirs publics et l'adminis- 
tration, et comment s'est pervertie une conslitulion 
qui, en peu de temps, avait élevé Rome au faîlc de la 
puissance. Une des causes principales de la déca- 
dence romaine fut, comme nous le montrerons, la 

2 
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penersion des trilDunaux politiques. Rien ne con- 
tribua jJus à la dégradation des mœurs et de l'esprit 
public que Tinfamie des jugements; et ces pages ne 
seront pas perdues, si le lecteur reçoit une impression 
d'horreur et de mépris pour la vénalité et la corrup- 
tion des jugements, poussées à Rome au delà de 
toutes limites; s'il se convainc, par une étude at- 
tentive, que la première condition d'existence pour 
un gouvernement libre , c'est la sincérité des tribu- 
naux chargés d'assurer la responsabilité des magis- 
trats ; si enfin , apprenant par l'histoire romaine com- 
bien la corruption a peu profité aux partis qui ont 
essayé de cet infâme moyen , et combien de fois , 
dans des retours subits , la fortune a dirigé le glaive 
de ces lois partiales contre ceux mêmes qui l'avaient 
aiguisé y il reste pénétré de la vérité de cet adage 
souvent répété dans notre vieille jurisprudence fran-^ 
çaise , et bien plus vrai encom dans les régions de la 
politique que dans celles du droit civil , que justice 
est le commun profit de tous. 



DIVISION DE LOUVRAGE. 



Le but qu' on se propose dans cette étude , c*est 
de chercher dans les querelles soulevées par les 
lois criminelles , une des causes de la décadence ro- 
maine; c'est de montrer comment se perdirent les 
garanties qui, pendant les premiers siècles, avaient 
fait la grandeur de Rome, en assurant la responsa- 
bilité des magistrats , et comment , ces garanties dé- 
truites, Rome déchirée par Fambition de quelques 
hommes fut heureuse de se jeter entre les bras d'un 
maître. Mais pour bien comprendre quels abus sou- 
levèrent l'indignation populaire , et sur quels motifs 
sérieux les tribuns s'appuyèrent pour demander le 
redressement des griefs qui mettaient en danger la 
république, il est nécessaire de prendre d'abord une 
idée exacte de ce qu'étaient les magistratures ro- 
maines , si différentes des nôtres , et de savoir quels 
moyens donnait la constitution pour maintenir le jeu 
régulier des institutions. Nous dirons ensuite, et 
avec plus de détail , comment l'équilibre des pou- 
voirs publics se détruisit , quand les conquêtes eurent 
porté Rome hors de l'Italie, et nous verrons com- 
ment , au lieu de chercher une réforme sérieuse et 
qui eût sauvé l'État , les factions se firent des lois cri- 
minelles, une arme pour s'entre-combattre ; enfin, et 
pour suivre les institutions républicaines jusqu'au mo- 
ment où elles disparaissent étouffées sous les institu- 
tions impériales, w)us dirons comment lesempereurs, 
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jaloux de toutes les libertés politiques, s'attachèrent à 
détruire les magistratures républicaines en réduisant 
des attributions redoutées, et surtouten transportant la 
juridiction popidaire au sénat, devenu, dans les mains 
de r empereur, un instrument de tyrannie. Ainsi : la 
république jusqu'à l'époque des Gracques ; — • le sep- 
tième siècle; — • l'empire jusqu'au règne d'Adrien, 
telles sont les trois divisions de ce livre , divisions qui 
répondent aux trois révolutions qu'éprouvèrent, chez 
les Romains, les lois criminelles. 



LIVRE PREMIER. 



DES LOIS ET DES TRIBUNAUX , QUI ASSURÈRENT LA RESPONSA- 
BILITÉ DES MAGISTRATS, DEPUIS LE COMMENCEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE, JUSQU'A LA LOI DE CALPURNIUS PISO FRUGL 
(AN DE R. 604.) 



PREMIERE SECTION. 

CONSIDÉRATIONS SUR LÀ DISTRIBUTION DES POUVOIRS PUBLICS, ET 
SUR Là SPHÈRE d'àCTION DES DIFFÉRENTES MAGISTRATURES , DANS 
LA RÉPUBLIQUE ROMAINE. 



CHAPITRE PREMIER. 

Réflexions préliminaires. 

11 est impossible de se faire une idée nette des 
moyens dont on se servit à Rome pour assurer la 
responsabilité des magistrats , si, d'avance, on ne se 
rend un compte exact du pouvoir attribué par la 
constitution à chaque magistrature, et des mesures 
prises pour que chaque fonctionaire ne sortît point 
des limites dans lesquelles la loi renfermait son auto- 
rité. 

La responsabilité criminelle des magistrats, est 
nécessaire , puisqu'on ne peut laisser les citoyens et 
rÉtat, sans garantie contre les passions ou les entre- 
prises.audacieuses des officiers publics; mais c'est tou- 
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jours un moyen extrême , et auquel le législateur ne 
doit recourir qu'avec répugnance, parce qu'en attei- 
gnant T individu coupable, il porte atteinte en même 
temps à rÉtat lui-même, en affaiblissant la considé- 
ration dont la loi et Topinion publique se plaisent à 
entourer le magistrat. Le premier devoir d'une con- 
stitution bien faite, c'est donc d'empécher^le magistrat 
de s'exposer à ces graves épreuves ; c'est de placer 
l'intérêt de l'officier public à se bien conduire ; c'est 
de lui rendre la transgression de ses devoirs non-seu- 
lement périlleuse, mais comme impossible , et de le 
tenir ainsi dans une sphère où les accusations ni les 
soupçons ne puissent l'atteindre. Contenir les magis- 
trats dans le devoir, c'est, pour tout gouvernement, 
la première condition d'existence, car l'État est par- 
tie dans les malversations de ses agents , et toutes 
les atteintes portées à la considération de l'officier 
public, quelque fondées qu'elles soient, attaquent 
toujours le gouvernement , en affaiblissant le respect 
et l'affection que portent les sujets aux lois gar- 
diennes de l'honnêteté et de la sécurité publiques. 

Dans les États modernes, on a essayé d'empêcher 
les prévarications des fonctionnaires, au moyen 
d'une organisation hiérarchique ; le pouvoir est en 
général remis moins à un homme qu'à un collège, 
ou, comme nous disons , à une administration ; de là 
une division du travail qui amène des limitations et 
des contrôles sans nombre, et qui laisse à l'officier 
public une sphère d'action infiniment trop petite 
pour que son ambition ou sa cupidité puissent ame- 
ner des bouleversements dans l'État. 

Il n'en était pas ainsi à Rome , et l'organisation 
des magistratures ne ressemblait nuDement à celleque 
nous voyons aujourd'hui. Rome ignorait ce que c'est 
€ja\m pouvoir supérieur auquel tout se rapporte et 
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tout vient aboutir, tel, en un mot, que notre royauté, 
et ce fut sous Fempire seulement qu'on eût les pre- 
mières idées de centralisation « La république avait 
deux têtes, le sénat et le peuple, représenté le plui 
ordinairement par le collège dés tribuns ; et quoique 
le peuple fût reconnu par la constitution , comme la 
puissance suprême, comme la source de tous \eê 
autres pouvoirs , rien n'est moins rare que de voir 
le sénat éluder et même annuler les décisions des 
comices , sans que jamais le peuple se soit arrogé de 
contraindre le sénat, par une mesure générale qui 
constatât F infériorité politique de ce grand corps , 
sans que jamais il ait fait remonter la responsabilité 
plus haut que les consuls, ou les autres instrumenta 
de la volonté du sénat. 

Entre ces deux grands pouvoirs, qui se parta** 
geaient, sans limites précises, la puissance législa*** 
tive et judiciaire, et qui tous deux prenaient une 
part importante de F administration supérieure ^ les 
magistrats formaient comme un troisième pouvoir. 
Responsables à F expiration de leurs fonctions, ild 
étaient souverains pendant leur durée ) et noiiH 
seulement les magistrats étaient , jusqu'à un certain 
point, indépendants du sénat et du peuple ^ in- 
dépendance bien difficile à concilier aveo le rôle 
du sénat dans l'administration , mais encore ila 
étaient indépendants les uns des autres, tout en 
agissant dans une même sphère, et souvent aveo 
des droits égaux. Leur pouvoir, au lieu de se limi*^ 
ter par une division d'attributions , comme dans 
les Etats modernes , se limitait en quelque façon par 
concours : si le consul ou le préteur ne faisaient point 
tout dans la ville, c'est que (sans parler du veto), il 
y avait un autre consul , ou d'autres préteurs qui 
agissaient de leur côté; mais leurs fonctions^ limitées 
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de fait, ne Tétaient pas de droit, et ses collègues 
ou les consuls absents, il n'y avait point de raison 
pour qu'un préteur n'administiât seul toute la ré- 
publique. 

Ce n'est point qu'il n'y eût une apparence d'hié- 
rarchie, mais elle était plus honorifique que réelle, et 
il ne faut pas, transportant les idées d'aujourd'hui 
dans ces anciens jours, nous laisser prendre à ce faux 
semblant. Les consuls étaient sans doute les chefs 
de la république, tous les autres officiers leur de- 
vaient le respect, et Acilius comme Scaurus défen- 
daient la prérogative consulaire quand ils firent bri- 
ser , par les licteurs, le siège du préleur qui, occupé 
à rendre lajustice, ne s'était point levé devant eux(1 ) ; 
mais si le droit des consuls passait avant celui du 
préteur, il n'est pas moins vrai que ce dernier magis- 
trat n'était point subordonné au consul , n'avait point 
d'ordres à recevoir de lui, et ne lui rendait pas 
compte de son administration. Le consul présent à 
Rome administrait et gouvernait la république de 
préférence au préteur, mais le préteur était souve- 
rain dans les actes qu'on lui laissait faire, et s'il as- 
semblait le sénat ou le peuple, s'il prenait ou faisait 
prendre quelque décision, s'il promulguait un édit 
pour modifier la législation ou l'administration , 
le consul (son droit de veto mis décote), n'avait 
point qualité pour redresser les actes d'un magistrat 
indépendant. 11 pouvait ne point les reconnaître ; 
il pouvait même défendre aux citoyens de s'adres- 
ser au tribunal du préteur , comme fit Scaurus , 
offensé par le préleur Decius, mais il ne pouvait 

(1) DioGass., xxxvi, 24, Liv. xxiv,44. Val. Max. ii, 2, § 4. Aiirel. ' 
Victor, de Vir. illus. 72. M. .flîmilius Scaurus cousul P. Dccimu 
praetoreni, transeunte ipso sedentera, jussit assurgçre, eique veslem 
scitlit, sellam concidit, ne quis ad enm iu jus iret edixit. 
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s^entreméler dé la façon dont ce magistrat rendait la- 
justice, ni réformer ses arrêts, comme le ferait 
chez nous, dans des questions administratives, le mi- 
nistre, supérieur hiérarchique d'un préfet ou de quel- 
que autre officier public. Tout au contraire de ce qui 
se passe chez nous, à Rome^ il était de principe que 
le magisti*at n'avait de pouvoir que pour les choses 
qu'il pouvait mener à fin par lui-même , et en vertu 
de sa charge , car il n'avait aucun moyen de con- 
trainte à l'égard des autres magistrats qui étaient 
ses inférieurs mais non point ses subordonnés (1). 

Ce que je dis des préteurs je puis le dire également 
des censeurs, des édiles,, des questeurs; je ne parle 
point des tribuns qui , dans l'origine , n'étaient 
point à proprement parler des magistrats , puisqu'ils 
n'avaient point de fonctions actives , et qui d'ailleurs, 
chargés de contrôler les consuls , ne pouvaient être 
soumis à leur autorité. Toutes ces magistratures 
étaient indépendantes les unes des autres ; il n'y 
avait entre elles nulle hiérarchie. Les questeurs 
par exemple avaient des attributions moins hautes 
que celles des premiers magistrats , mais ils ne rele- 
vaient de pei'sonne , jamais ils n'ont été les officiers 
ni les agents des consuls, même en leur obéissant ha- 
bituellement. Us agissaient non par délégation et sous 
les ordres d'un supérieur, comine chez nous les préfets 
ou les directeurs de contribution , mais directement 
et deleurchef en vertu du pouvoir que leur avait con- 
fié l'élection populaire, et par conséquent sous leur 
propre responsabilité ; la part de souveraineté qu'ils 
avaient reçu des comices ne devait rien aux consuls. 
L'idée de subordination des magistratures n'est venue 
à l'esprit des Romains que sous l'empire, et date du 

(1) Liv. IV, 24, 31. Suct. In Julio, 17, 
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règne d'Adrien (1); c'est en effet une idëe toute mo- 
narchique et de même nature que l'idëe de centra- 
lisation ; et il est remarquable que sous la république 
on se disputa vivement les magistratures , mais sans 
songer jamais à les affaiblir, ni à les limiter par une 
organisation hiérarchique. 

Ainsi la constitution romaine reconnaissait deux 
grands pouvoirs publics , absolument indépendants 
et irresponsables , le sénat et le peuplé , et en ou* 
tre, des magistrats indépendants, souverains et ir- 
responsables pendant la durée de leurs fonctions. 
Aussi, et commue nous Fa si bien expliqué Polybe (2), 
pour un étranger qui n'était point encore initié aux 
mystères de la constitution , Rome , à considérer les 
prérogatives des consuls , semblait une monarchie ; 
à étudier la puissance du sénat, c'était une aristo- 
cratie ; à examiner la souveraineté populaire , c'était 
une démocratie. 

Nous autres modernes , nous sommes tous dans la 
position de l'étranger dont parle Polybe. Quand 
nous lisons l'histoire , nous voyons bien en présence 
ces trois pouvoirs ; le sénat , le peuple , les magis- 
trats; mais nous ne comprenons guère quel était 
le jeu des institutions dans une telle organisation po- 
litique. Il nous faudrait savoir ( et malheureusement 
Polybe qui a posé le problème ne l'a point résolu), 
il nous faudrait savoir comment ces trois pouvoirs 
rivaux ne s'entravaient pas mutuellement, et con- 
tribuaient chacun pour leur part à la marche des af- 
faires; comment surtout (car c'est là le point qui 
nous occupe), le peuple et le sénat maintenaient 
les magistrats dans l'obéissance, et quelles garanties 



(i) Sparlian. /Trt^/-. 22. Capilol. Plus» i, 
(2) Polybe, vi, il ft ss. 



1 



— 27 — 
la loi donnait aux citoyens contre les abus d^auto* 
rite. 

Ce sont ces intéressants problèmes, jusqu^à ce 
jour laisses de côte , que nous allons essayer de ré- 
soudre , en nous aidant surtout de Polybe et de Cî- 
céron , les deux politiques qui ont le mieux connu 
Fancienne constitution. 



CHAPITRE II. 

Du Consulat (1). 

A la tête de la république paraissent, après Tex- 
pulsion de Tarquin , les consuls , rois tous deux sous 
un nom plus doux (2) , mais rois annuels , et que le 
sénat tient en échec l'un par Tautre. 

Au temps où écrivait Polybe, c'est-à-dire à l'épo- 
que la plus brillante de la république , cette magis- 
trature avait éprouvé une altération profonde. Dé- 
pouillé de la puissance judiciaire par les lois Vule- 
ricBy démembré par les patriciens dans leurs luttes 
avec la plèbe, comprimé par l'influence des tribuns 
qui grandissait de jour en jour, le consulat était fort 
affaibli , mais néanmoins et malgré les limites appor- 
tées à leur puissance , les consuls étaient encore les 
chefs véritables de la république, et leur action était 

(1) Polybe, VI, 12. — De Beaufort, La République romaine^ liv. 
IV, ch. 3. 

(2) Cic. De Hep. ii, 32. Tettuit igitur hoc in statu senatus rein- 
publicam, temporibus illis, ut in populo libero pauca per popu- 
iuni, pleraque senatus auctoritale, elinslituto ac more gorerentnr, 
atqne uti consules potestatem habercnt, tempore duntaxat annuam , 
génère ipso ac jure regiam. 

De Leg. m, 6. Regio l'mperio duosunto; iique praeeundo, judi- 
cando, consulendo, praetores, judices, consules appellantor. Militiae 
summum jus habento, nemini parento. — Lir. ii, 1, ni, 9. 
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assez grande pour que Polybe put dire avec raison 
qu'au premier aspect leur pouvoir semblait celui d'un 
roi plus que d'un magistrat : Ûor' êizotoç eimïv av, ôVe 

àultùç y.<x\ |3a<Tt}axov £0*71 rb iroJAsu/aa. 

Tant qu'ils sont dansla cité , ils tiennent dans leurs 
mains toutes les affaires publiques (1 ) , car tous les 
autres magistrats sont inférieurs , et doivent céder 
aux consuls 9 hormis les tribuns qui, en vertu de 
leur droit de veto peuvent empêcher tous les of- 
ficiers publics. Ce sont les consuls qui, de pré- 
férence à tous autres magistrats , ont le droit de 
convoquer les comices centuries ou le sénat (2). 
Ce sont eux qui soumettent les propositions , font 
le rapport, et exécutent les décisions prises par 
les deux grands pouvoirs de l'État. Ainsi , ils sont à 
la fois les premiers administrateurs de la république, 
et comme les ministres du peuple et du sénat. C'est 
en cette dernière qualité qu'ils jouent le principal rôle 
dans les affaires extérieures ; ce sont les consuls qui 
représentent la nation à l'égard des rois et des na- 
tions étrangères, introduisent les ambassades dans 
le sénat et font exécuter au loin ses décrets (3). 

Mais c'est surtout dans ce qui concerne la guerre 
que l'autorité des consuls est sans pareille; ils ont à 
cet endroit une puissance presque souveraine. Ce 
sont eux qui dressent les rôles de l'armée , font la 

(1) Polybe, VI, 12.... llao-wv etdt xOptot twv ^icaoo-twv TrpdcSswv. 

(2) A.Gell. xiii, 15. Idem Messala, in libro tie minoribus ma- 
^islralibus ila scribit : « Consul ab omnibus magislratibus, et 
« comilialum et concionem avocare potest; praîtor et coraitiaUim 
« et concionem usquequaque avocare potest, nisi a consule. Minores 
« magisUMtus nusquam nec coniitiatum, nec concionem avocare 
« possunt; ea re, qui eorum primus vocat ad comitiatum , is recte 
" agit : quia bifariam cum populo agi non potest, » 

(3) Polybe, vi, 12|. 
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levée, choisissent leurs lieutenants (1), nomment les 
tribuns militaires (2) , et déterminent le contingent 
que doivent fournir les alliés. Seuls de tous les offi- 
ciers publics , ils prennent dans le trésor l'argent né- 
cessaire sans être tenus de consulter le sénat ; et le 
questeur, qui d'ailleurs , ne peut faire aucun paie- 
ment sans Tordre du sénat est tenu de satisfaire à 
la demande des consuls (3). 

Tel était à Rome le pouvoir des consuls. Plus loin, 
en parlant des provinces (4), je dirai quelle était Tau- 
torité des magistrats romains, une fois qu'ils avaient 
franchi le jpomœrium , et reçu d'une /ex curiata cet 
imperium qui fut le pouvoir le plus despotique qu'on 
ait jamais rêvé. Ainsi qu'on peut le voir, leur puis- 
sance à Rome était grande ; mais tout illimitée 
qu'elle fût en apparence , elle rencontrait' cependant 
plus d'un obstacle ; et sans parler encore de la res- 
ponsabilité qui menaçait le consul au sortir de ses 
fonctions, le consulat, dans son exercice même , se 
trouvait contenu par lui-même , par le sénat , par les 
tribuns. 

Le consulat se modérait de lui-même , parce que 
c'était une magistrature annuelle , et qu'il était diffi- 
cile à un ambitieux de se laisser aller à l'enivrement 



(1) Liv. IV, 17. — Salluste /wg. c. 28. — Cic. Ad Famil. xiii , 
55. — Mais le sénat fixait le nombre de ces legati, — Cic. Ad Famil, 
1,7. Pro Sextio, 14, Jn Fatin. 15. 

(2) Ce droit fut limité ; c'est ainsi qu'en 393 le peuple obtint de 
nommer les six tribums militaires d'une légion , les consuls conser- 
vant la nomination des tribuns militaires de la seconde légion (Li- 
vius, VII, 5). En 443, un plébiscite donna aux tribus le droit de 
nommer sei^edes vingt-qualre tribuns militaires qui commandaient 
les quatre légions consulaires (Liv. ix, 30). Pins tard, le peuple 
nomma au tribun'\t militaire de quatre légions; le surplus des no- 
minations restant aux consuls (Liv. xxvii, 3H; xr.iii, 12; xi.iv, 21) 

(3)Po!ybe,l. c. 

(4) !,ivrc Tî, cb. 1"^ . 
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de la puissance et d^ entreprendre quelque chose de 
sérieux contre TÉtat dans un temps si court; la 
courte durée des magistratures était un des principes 
fonciers de la constitution romaine. C^est par ce 
moyen qu'on limitait des pouvoirs d'ailleurs absolus* 
Ce fut par une suite de cet esprit que le dictateur 
Mamercus réduisit la durée de la censure , répétant 
au peuple romain : Se libertati consulturum. Maxi^ 
mam autem ejus custodiam esse si magna imper ia 
diuturna non essent, et temporis modus imponeretur 
quitus juris imponi non posset {\ ). L'abandon de ce 
sage principe , dans les derniers temps de la repu* 
bliqae , lut une des causes qui amenèrent le plus su* 
rement les dernières convulsions dans lesquelles 
périt la liberté romaine; et Catulus, dissuadant 
la loi Manllia, faisait remarquer au peuple , avec 
grande raison y que rien n'avait été plus fatal à la 
république que la prorogation des magistratures ; 
ce qui a fait Marins , disait^il, ce sont tant de 
guerres conduites en si peu de temps, et six con^ 
sulats presque successifs; ce qui a fait Sylla, c'est 
le commandement prolongé des mêmes légions et 
la dictature suivie du consulat. Il n'y a parmi les 
hommes cœur si jeune ni si vieux , qui une fois ac« 
coquine au commandement, veuille redescendre à 
l'obéissance du citoyen (2). C'était chez les Romains 
une conviction générale que l'habitude du pouvoir 
corrompait les meilleures natures , et sous l'empire , 
un dernier républicain , Arruntius , quittant la vie 
par ordre de Tibère, maudissait moins le prince qu'il 
ne le plaignait de n'avoir pu résister, malgré sa longue 



(l)Liv.'iv, 24. 

(2) Dio Cass. xxxvi, 14-.— Et les misérables sophismes de Qcéron, 
Fro lege Maniliâ, 17. 
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e^cpërience^ à cet énergique poison qu'on nomme la 
puissance : Vi dominationis convulsus et mutatus (1). 
Le consulat se modérait encore de lui-même, parce 
que c'était une magistrature partagée, et qu'il 
iKuflTisait de l'opposition d'un consul pour paralyser 
les entreprises de son collègue (2). C'est ainsi, pour ne 
citer qu'un exemple , que, dans les derniers temps de 
la république , le sénat opposant le consul Bibulus à 
César, Bibulus ne craignit pas de déclarer en pleine 
assemblée du peuple, que, dans l'année de son con^ 
sulat, on ne voterait pas la loi agraire que présentait 
son collègue, quand bien même la nation tout en^ 
tière le voudrait (3). Cette opposition suffisait pour 
tenir en échec tous les magistrats, pour empêcher les 
assemblées du sénat (4) et du peuple, et César, pour 
passer outre, fut obligé d'employer la force et de 
violer ouvertement la constitution. Dans une situa* 
tion régulière, il eût donc fallu, pour mettre en dan* 
ger la république , que deux consuls factieux se ren« 
contrassent en même temps , et qu'ils gardassent un 
accord bien difficile à conserver entre gens même 
moins ambitieux; mais si l'on en croit Catulus, la 
fortune de Rome fut assez grande pour que, jusqu'à 
la fin de la république, il n'y ait jamais eu deux mal- 
honnêtes gens revêtus en même temps de cette haute 
fonction (5). 

(1) Tacite, Ann, vi, 48. 

(2) Denys, V, 11, 13. — Liv. xxvii, c. 5. —Sali. Catil, 6. Anaun 
imperia, binos imperatores sibi fecere, eo modo minime posse puta- 
bant, per licentiam insolescere animum humanum. — Florus, i, 9. 
£x perpetuo (imperio) annuum placuit, Asingulari duplex, ne 
potestas solitudine vel mora corrumperetur. 

(B) Dio Cass. xxxviii 4. •— < Suet. In Julio ^ 30. 

(4) Appien. Guerre civile^ 11:1,11. 

(5) Cic. Orat. post redit, in senatu, iv, 9. Audieram ex sapien- 
tissirao atque optimo civi et viro, Q. Gatulo, non saepe unum con- 
sulem improbum, duos vero nunquam post Roniam conditam, 



— 32 — 
Le dédoublement des magistratures était un des 
grands principes de la constitution (1), et il semblé 
que dans la pratique il ait donné de meilleurs ré- 
sultats qu'on ne pourrait espérer, à la première 
vue, d'une pareille organisation; la jalousie, natu- 
relle au pouvoir, suffisait pour que chaque magis* 
triât regardât comme un empiétement sur ses droits 
toute attaque faite à la constitution, par un col- 
lègue, et cette inquiétude naturelle suffisait pour 
maintenir les plus ambitieux dans le devoir. C'est 
ainsi que le décemvirat, magistrature sans appel, fut 
cependant supportable tant que les décemvirs s'ar- 
rêtèrent devant l'opposition d'un collègue, et ne 
devint tyranique, que du jour où, par un accord cri- 
minel , ils supprimèrent le veto (2). C'était donc une 
maxime constitutionnelle des plus importantes que 
toute magistrature, et surtout le consulat, devait 
toujours être double, pour que l'intercession fût 
toujours possible, et si l'un des deux consuls venait 
à mourir dans l'année , celui qui restait devait faire 
immédiatement procéder à une nouvelle élection. 
Valerius, seul consul par la mort de Brutus, ayant 
différé quelque temps de se donner un collègue , 
le peuple murmura hautement contre cette vio- 
lation des lois (3), et à la fin de la république , à 
une époque où l'on s'accoutumait à voir des magis- 

excppto illo Cinnano lenipore fuisse. Quare meatn causam semper 
fore firmissimam dicere solebat, dura vel unus ia republica consul 
esset. 

(i) Cic, de Legib. m, 7, 8, 23. 

(2) Liv. m, 36. ]Vaiaft>raeterquam quod in populo uihil erat prx- 
sidii, suhlata provocatione , intercessionem quoque consensn sus- 
tulcrunt, quum priores Decemviri adpellatione collegae corrigi l'ed- 
dita ab se jura tulisscnt, et quaedam qune sui judicii videri possent, 
ad populum rejecissent. Aliquandiu aequalus iuter omnes lerror 
fuit. 

(3) Liv. II, 7. 
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tratures uniques, Pompée, nommé seul consul par 
un sénalus-consulte, se crut obligé de sauver les ap- 
parences pour conserver sa popularité, et pour écarter 
tout soupçon de tyrannie , il se fit associer Metellus 
Scipion , son beau-père , qui était tout à sa dévo* 
tion (l). 

Le conflit de deux magistrats , égaux en pouvoir 
comme en dignité, avait pour résultat d^assurer la 
prépondérance du sénat (2) ; ce grand corps , essen- 
tiellement modérateur, était toujours prêt à s'in- 
terposer dans de telles querelles, et il était trop 
important de le ranger de son côté , pour que cha- 
cun des consuls n'essayât pas de le gagner par sa dé- 
férence. Et ce n'était pas seulement les consuls qui 
avaient recours au sénat dans leurs désaccords, il en 
était de même pour les auires magistrats et pour les 
tribuns mêmes., C'est au sénat que Tiberius Gracchus 
ne craignit pas de s'adresser, pour qu'on décidât 
M. Octavius à ne point s'opposer aux lois agraires, 
et ce ne fut qu'après cette dernière épeuve. qu'il fit 
voter la déposition de son rival par l'assemblée des 
tribus (3)» 

Le sénat avait d'ailleurs une action plus directe sur 
les consuls, et ce n'était pas seulement comme ar- 
bitre qu'il les maintenait dans sa dépendance. Sans 
doute, aucune loi n'assujétissait les consuls à obéir 
aux ordres du sénat ; une telle loi eût été incomprise 
à Rome, où l'on n'avait point l'idée d'une magistra- 
ture limitée, et le consul Postumius Megillus, ré- 
primandé parce qu'il maltraitait les soldats, était dans 
son droit, quand il répondait insolemment que le sé- 

(1) Plut. In Pompeio, cb. 80. — Dio Cass* xî. , 51. — Appicn, 
Guerre civ. ii, 25. 

(2) Liv. XXVII, c. 5. 

(3) Appien, Guerre civ, 1,12. 

3 
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nai pouvait bien commander à des particuliers, mais 
jamais à des consuls (1 ). Ce ne fut que dans les mau- 
vais jours de la république, quand tous les pouvoirs 
sortirent à la fois de la constitution , que le sénat s'at- 
tribua le droit de déposer les consuls ; encore ne 
fut-ce point par voie directe, mais en les déclarant 
ennemis de la république , et en les mettant hors la 
loi; c'est-à-dire en violant la constitution (2). Toute- 
fois, et sans recourir à ces moyens extrêmes, le sénat 
avait fini par établir certains précédents favorables 
à son autorité. 

Les consuls, avons-nous dit , étaient chargés d'exé- 
cuter les décisions du sénat (3); mais ce n'est point 
par ce côté que le sénat avait prise sur eux, car non- 
seulement les consuls avaient toute liberté dans 
l'exécution, mais encore il leur était toujours pos- 
sible d'éluder la volonté du sénat, en laissant tom- 
ber l'affaire qu'on leur avait confiée, et l'on ne voit 
pas qu'il y eût aucun moyen de vaincre cette force 
d'inertie. Le consul Tuditanus, chargé de juger les 
procès que soulevaient, dans l'Italie, les lois agraires 
de Tiberius Gracchus, alla faire la guerre en Italie, 
pour se débarrasser de cette mission délicate (4). 
En 580, le préteur Licinius, choisi exjyessément 
pour informer sur les cruautés du consul Popilius 
dans son commandement de Ligurie, trouva le moyen 
d'éluder la décision du sénat et du peuple, en assi- 
gnant le coupable à paraître devant son tribunal , 

(1) Dio Cass. Frag, Vat. i\. Aiytav ôrt ij pouH twv t^iwr&v, 
àXV où T«» ùiràrwv 5|3;f st. — Denys , Frag, Fales. xvi, 16. (Ed. 
Reiske, p. 2334) où tijv PovXyjv a/sp^etv lavToO, gwç lo-rtv uTraroç, 
«XX* aÙTÔv T^ç pouX^ç. Liv. Ep,, lib. xi. 

(2) Appien, Guerre civ. i, 65, 69, 74. 

(3) Polybe, vi, 12. Cic. de Leg, m, 6. 

(4) Appien, Guerre cw, \, 19. 
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au jour où ses fonctions de prêteur finissaient (1). 
Même chose arriva deux ans plus tard; le prêteur 
Canuleius, chargé de juger les gouverneurs qui 
avaient pillé l'Espagne, ne voulut point attirer sur 
sa tête de puissantes inimitiés, et se mit à lever des 
troupes pour partir immédiatement dans son gou- 
vernement (2). Et ce qu'il y a de remarquable , c'est 
que, dans tous ces procès , TafTaire en resta là, et que 
le sénat ne se crut jamais le droit ni de réprimander 
rofïicier désobéissant, ni de charger un nouveau pré- 
teur d'une nouvelle information. 

Dans tous les cas que nous venons de citer, il y 
avait inertie plutôt que résistance , et de cette inertie , 
le sénat fut plus d'une fois complice ; mais quand la 
désobéissance était formelle , quand il y avait péril 
pour la constitution , par quels moyens le sénat pou- 
vait-il contraindre à l'obéissance le consul qui n'était 
point in auctoritate senatus , suivant l'expression con- 
sacrée? Dans l'origine, on se tira d'affaire par là 
nomination d'un dictateur; plus tard, en deman* 
dant au peuple d'abroger V imper ium du magistrat 
désobéissant. 

Il y a dans Tite-Live plusieurs exemples de ce re- 
cours à la nomination d'un dictateur pour forcer les 

(1) Liv. xLii , 22. Neqne tamen M. Popiliu» reverti Rotnam 
audebat, ne caosam diceret adverso senata , infestiore populo, 
apud prxtorem, qui de qaestione io se posita senatum conimlaisset. 
Haie detrectationi ejas tribuni plebis, alterias rogationis dennotia- 
tione, obcorrerant : Ui si non ante Idus Novembres in urhem 
Romam introissetj de absente eo C.Licinius statueret ac judicaret. 
Hoc tractas vinculo qaain rediisset, ingenti cam invidia in senatam 

venit M. Popilius rogatione Marcia, bis apod C. Liciniom 

caosam diiit : tertio prastor, gratta consulis absentis et Popilia 
familiae precibus vidas , Idibas Martiis adesse reani jussit, qao die 
noTÎ magistratus inituri erant bonorem , ne diceret jus qui privatat 
fatarus esset. Ita rogatio de Liguribus ai te fallaci elusa est. 

(2)Liv. xwii, 2. 
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consuls à rentrer in auctoritate senatus (1 ); mais si 
les deux consuls se refusaient à nommer ce magistrat 
suprême, on se trouvait dans une position imprévue, 
car les consuls seuls avaient qualité pour nommer le 
dictateur; en ce point comme en d'autres, ils étaient 
maîtres absolus de leur décision (2). Cette difficulté 
se présenta en 325, Q. Cincinatus Penno et C. Julius 
Mento refusèrent de nommer le dictateur ; le sénat 
eut recîours aux tribuns, pour contraindre les con- 
suls ; les tribuns les firent obéir en les menaçant de 
la prison ; précédent qui ouvrit une large voie à l'a- 
grandissement de la puissance tribunitienne (3). 

Ainsi donc, quelque absolu que fût le consulat, il 
lui fallait céder devant l'accord du sénat et des tri- 
buns, représentants du peuple (4). Il semble que rien 
ne pût résister à ces deux grands pouvoirs de l'Etat 
réunis; et, par contre, nous voyons qu'à la fin de la 
république ce fut une manœuvre familière aux con- 
suls ambitieux de s'assurer des tribuns, pour agir 
et gouverner au mépris du sénat (5). La puissance 

(1) Liv. V, 9; XXVII, 5. 

(2) Dio Cass. Fr. xxxv. — Suet. In Nerone , c. 2. 

(3) Liv. IV, 26. lUud satis constat, ad alla discordes (consules) 
in uno adversus patruni voluntatenri consensisse, ne dicerent dicta- 
torem, donec, quum aiia aliis terribiliora adferrentur, nec in auc- 
toritate senatus consules essent, Q. Servilius Priscus, sumniis 
honoribus egregie usus : Vos, inquit, tribuni plebis, quoniain ad 
extreraa ventuin est , senatus adpellat, ut in tanto discrimine reipu- 
blicae, dictalorem direre consules pro potestate vestra cogatis. Qua 
voce audita , occasionem oblatam rati tribuni augendae polestatis, 
secedunt, proque collegio pronuntiant : P lacère consules senatui 
dicta audientcs esse; si adversus consensum amplissimi ordinis 
ultra tendant, in vincula se duci eos jussuros. Consules ab tribu- 
nis quam ab senatu , vinci maluerunt ; proditum a Patiibus summi 
imperii jus, datunique subjugum tribunitiae potestatis consulatum 
niemorantes, siquidem cogi aliquid pro potestate ab tribuno con- 
sules, et in vincula etiani duci possent? 

(4) Liv. xxvii , c. 5. 

(5} Dio Cass. xxxviii , A, 
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allait toujours là où les tribuns inclinaient la volonté 
populaire. 

Le peuple seul pouvant abroger Ximperhim qu'il 
avait conféré , le moyen le plus court pour le sétiat 
d'arriver à ce but, c'était de s'entendre avec les tri- 
buns , et de les charger de proposer cette abrogation . 
Il y a plusieurs exemples de cet accord dans l'histoire 
romaine, mais je n'en connais point de plus curieux 
que celui que nous a conservé Tite-Live dans son 
xxix^ livre. J'insiste sur la manière dont cette affaire 
fut conduite , puisqu'on y voit clairement comment 
l'autorité du sénat pouvait prévaloir sur la mau- 
vaise volonté des consuls, et comment tout était 
possible , même sans le secours du peuple , au sénat 
et aux tribuns réunis. 

C'était en 549, Scipion était en Sicile, près do 
passer en Afrique , lorsque son lieutenant Pleminius , 
livra au pillage d'une soldatesque effrénée Locres, 
ville alliée (1). Sur la plainte des Locriens, le sénat, 
justement ému de ces horreurs , se mit à délibérer 
sur les moyens de punir un acte infâme et auquel, on 
le craignait, Scipion n'avait pas été étranger. Q. Fabius 
proposa une mesure énergique; c'était dé rappeler 
Scipion à Rome, et de s'entendre avec les tribuns 
pour qu'ils fissent abroger Ximperiurn, de ce géné- 
ral (2) ; la proposition de Fabius était certainement 
la plus régulière et la plus conforme à l'esprit delà 
constitution. Q. Metellus fit adopter un sénatus-con- 
sulte plus modéré dans la forme , mais plus grave 
au fond , car il contenait une altération sensible de 
la constitution, en ce qu'il conservait aux tribuns 

(1) Liv. XXIX, 19. — I)io Cass. Fr. lxiv. 

(2) Liv. XXIX, 49. P. Scipionem, quod de provincia decessissct , 
injussu senatus, revocari ; agique cum tribuois plebis, ut de im^ 
perio ejus abrogando fçrreDt ad populum, 
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leur caractère sacrée, bien au-delà du Pomaeriuni. 
Voici cet acte curieux, tel que nous Ta conservé 
Tile-Live, qui, probablement, ne s'est pas beaucoup 
éloigné de Foriginal. 

« Placere M. Pomponium praetorem , cui Sicilia 
n provincia sorte evenisset, triduo proximo in pro- 
i< vinciam proficisci, consules decem legatos, quos 
« iis videretur, ex senatu légère , quos cum pnetore 
(( mitterent , et duos tribunos plebis, atque aîdilem ; 
« cum eo consilio pi*8etorem cognoscere. Si ea, quœ 
(( Locrenses facta quaererentur, jussu aut volunlate 
(( P. Scipionis facta essent , ut eum de provincia de- 
« cedere juberent. Si P. Scipio jamin Africamtra- 
« jecisset, tribunus plebis atque aedilis cum duobus 
(c legatis , quos maxime praetor idoneos censuisset , 
« in A-fricam profîciscerentur; tribuni plebis atque 
« iedilis qui inde reducerent Scipionem , legati qui 
« exercitui praeessent, donec novus imperator ad 
« eum exercitum venisset. Sin M. Pomponius et de- 
« cem legati comperissent neque jussu , neque vo- 
« luntate P. Scipionis ea facta esse , ut ad exercitum 
« P. Scipio maneret, bellumque, ut proposuisset, 
« gereret. » 

L'envoi extraordinaire des tribuns indique que le 
sénat ne se reconnaissait pas Tautorité suffisante pour 
contraindre un général en exercice à déposer T/m- 
perium; les tribuns seuls, comme représentants du 
peuple , et en vertu de leur sacré caractère , [)ou- 
vaient ordonner à Fédile d'arrêter Scipion , et le 
ramener captif en Italie , sans que personne osât dé- 
sobéir (1). 

(1) Liv. XXIX, 20. Tribuni plebi^... M. C. Marcellus et M. Ciii- 
cius Alimentus; iis aedilis plebis datus, quem si aul in Sicilia prae- 
loris dicto audiens non esset Scipio, aut jam in Africa trajecissct, 
prendere tribuni juberent, ac jure sacrosanctse potestatis reducerent. 
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Du reste y jusqu^aux derniers temps de la répu- 
blique , ces conflits extrêmes du sénat et des consuls 
furent assez rares; les consuls avaient un besoin 
continuel du sénat , et d'ailleurs ils appartenaient 
pour la plupart au parti de la noblesse qui dominait 
dans cette assemblée. Aussi je vois que , sans avoir 
recours aux moyens rigoureux qu'on voulut employer 
contre Scipion (1), le sénat se contentait de s'en- 
tendre avec les tribuns pour qu'ils interposassent leur 
veto (2) , et souvent même faisait simplement savoir 
sa volonté au consul , par quelque sénateur envoyé à 
cet effet (3). Et, en général, il est vrai de dire que 
les consuls devenaient de simples ministres du sé- 
nat, lorsque les conquêtes lointaines, en exaltant 
la prérogative consulaire, détruisirent en quelques 
années les barrières que la prudence du sénat avait 
mis des siècles à élever. 

Le pouvoir des consuls rencontrait encore à Rome 
(mais à Rome seulement) une autre limite dans le 
veto des tribuns. J'exposerai tout à l'heure les pro- 
grès de cette puissance qui, partie de faibles com- 
mencements , finit par conquérir une prépon Jérance 
fâcheuse dans la république , et je montrerai comment 
les tribuns paralysaient les décisions du sénat , comme 

(4) Suivant TEpit. (Liv. Epit. 67) la condamnation du consul 
Servilius Caepio, en 644, fut le premier eiemple d'une abrogation 
de Vimperium prononcée contre un magistrat romain. « Caepionis 
cujus temeritate clades accepta erat bona publicatà sunt, primo- 
que post regem Tarquinium imperium ei abrogatum. » — Ferrât, 
lib. II, ep. 9. 

(2) Voyez infra^ chap. 5. 

(3) Liv. XLiii, i. Decernunt fréquenter (Patres) ut C. Sul- 
picius praetor, très ex senatu nominet legatos, qui eo die pro- 
ûciscantur ex urbe, et quantum adcelerare possint, Cassium 
consulem, ubicunique sit, persequantur ; nuntient, ne bellum 
cum ulia gente moveat, nisi cam qua senatut gerendum cen- 
snerat. 
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ractiou des cousuls et de toutes les luagisti'atui-es de 
rÉtat. 

Je viens maintenant à la responsabilité qui pesait 
sur les consuls à l'expiration de leurs fonctions. Cette 
i*esponsabilité était triple : criminelle devant les co- 
mices-centuries qui prononçaient la mort , ou devant 
les comices-tribus qui imposaient des amendes , quel- 
quefois assez fortes pour que le condamné, hors 
d'état de les payer, fut obligé de s'exiler; et enfin 
responsabilité pécuniaire devant le sénat, auquel le 
consul devait rendre compte des fonds qu'il avait 
employés. Je m'occuperai plus loin des deux premiè- 
res espèces de responsabilité ; quant à la dernière , 
ce n'était pas un des moindres moyens que la cons- 
titution donnât au sénat pour tenir en bride les 
consuls; car le sénat avait le droit de laisser à leur 
charge les dépenses qu'il n'approuvait pas. C'est 
ainsi que Fabius Maximus, ayant traité avec Annî- 
bal du rachat des prisonniei*s , sans s'être assuré 
de l'approbation du sénat, fut obligé de vendre ses 
biens pour faire honneur à une convention qu'on 
refusait de ratifier (1). Il semblerait donc qu'en ce 
point il y aurait eu quelque ressemblance avec nos 
usages, et que le consul eût été devant le sénat 
dans une position analogue à celle des ministres 
devant nos assemblées nationales, (^e ne sera pas la 
dernière ressemblance que nous signalerons entre 
les gouvernements libres des peuples modernes et les 
républiques de l'antiquité. 

Dans les derniers temps de la république, soil 
faiblesse et connivence du sénat , soit progrès de la 
corruption, la responsabilité pécuniaire des consuls 
devint illusoire, comme on en peut juger parce que 

•^ (i) Dio Cass. Fr. lv. — .Liv. xxii, 23. — Val. Max. iv, 8, 1. — . 
Plut. //* Fabio. — Aurel. Vict. De Fir. illust. 47. 
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nous apprend Cicéron (1). Ce fut une des causes qui 
précipitèrent la ruine romaine; là où chacun pille et 
ne pense qu^à son intérêt personnel, comment l'État 
poun^ait-il se maintenir ? Et quelle autorité le sénat 
pouvait-il avoir sur le peuple , quelle résistance pou- 
vait-il opposer aux légitimes attaques des tribuns , se 
constituant les défenseurs des provinces épuisées par 
les rapines des gouverneurs, quand il s'était fait, par 
sa lâche complaisance, le complice deshonoré d'un 
Verres ? 

CHAPITRE III. 

* 

De la Préture, de la Questure et de FEdilité (2). 

En parlant des différents magistrats qui adminis- 
traient la république, mon but n'est point d'exposer 
en détail leurs attributions; je renvoie, à cet égard , à 
Beaufort et aux autres traités spéciaux : je veux seu- 
lement rechercher, comme j'ai fait pour les consuls, 
quelle place la constitution donnait à chaque magis- 
trat , et comment l'officier public était maintenu dans 
la sphère d'action que la loi lui reconnaissait. 

Les préteurs venaient immédiatement après les 
consuls dont ils avaient le pouvoir, moins certaines 
prérogatives honorifiques (3). Tite-Live nomme avec 
raison ce magistrat collega consulihus atque iisdem 
auspiciis creatus (4). Quand les consuls sont dans la 
ville , les préteurs leur doivent respect et déférence , 
et le sénat ordonna-t-il au préteur de convoquer les 
comices, ce magistrat ne peut agir au mépris de l'op- 

(1) Cic. Pro lege Man. 37, 67. lu Ferr, m, 165, 211. 

(2) Beaufort, liv. iv, ch. 5, 6, 8. 

(3) Appien, De Reb. Syr. c. 15. — A Gell. xiii, 15. 

(4) Liv. VII, 1. — A. Gell. XIII, 15. 
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position du consul; cai* le dpoit du consul prévaut 
sur le sien y el il n^y a que les tribuns qui ne soient 
point tenus de reconnaître les ordres du chef de 'la 
république (1 ). Mais, en Fabsence de ce magistrat, 
le préteur le remplace complètement et devient un 
véritable consul. C'est lui qui commande dans la 
ville (2) , c'est lui qui convoque et préside le sénat (3), 
reçoit et introduit les ambassades (4) et nomme les 
légats chargés de quelque mission extraordinaire ; 
c'est encore lui qui harangue le peuple, convoque 
les comices et préside le vote des lois et des juge- 
ments (5). Enfm généralement tout ce qui était du 
département des consuls était, en leur absence, 

(1) Liv. X, 25; XXVII, 5. Haec i^citata a consule, ita movere se- 
natuni, ut non exspectanda coniitia consuli censerent, sed dictato- 
rem comitiorum habendorum causa dici, et extemplo in provinciam 
redeundum. Illa disceptatio teuebat, quod consul in Siciiia se 
M. Yalerium Messalam, qui tum classi praeesset, dictatorcm di- 
cturnm esse aiebat : Patres esitra Homanum agrum (cum autem 
Italia terminari), negabant dictatorem dici. posse. M. Lucretius, 
tribunus plebis, quuni de ea re consuieret, ita decrevit senatus : 
Ut consul, prius quam ab urbe discederet, populum rogaret, quem 
dictatorem dici placeret; eumque, quem populus jussisset, diceret 
dictatorem. Si consul noiuisset, pr»tor populum rogaret; si ne is 
quidem vellet, tum tribuni ad plebem ferrent. Quum consul se 
populum rogatuium negasset, quod suae potestatis esset, praelorem- 
que vetuisset rogare, tribuni plebis rogarunt, plebesque scivit, ut 
Q. Fulvius, qui tum ad Capuam erat, dictator diceretur. Sed, quo 
die id plebis concilium futurum erat, consul clam nocte in Siciliam 
abiit, destitutique patres literas ad M. Claudium mittendas censue- 
rnnt, ut desertae ab collega reipublicse subveniret, diceretque 
qaem populus jussisset dictatoi^m. Ita a M. Claudio çonsule Q. Fla- 
vius dictator diclus, 1 1 ex eodem plebiscilo, et ab Q. Fulvio dicta- 
tore, P. Licinius Crassus , pontifex Maximus, magister equitum 
dictus. 

(â) Liv. XXIV, 9. — Cic. AdFam, x, 13. Placuit nobis, utstatim 
ad Cornulum, praeloixîm Urbanuin litteras deferremus, qui, quod 
consules aberant, consulare muuus sustinebat, more majorum. 
— Dio Cass. xLvi, 44; lix, 24. 

(3) Liv. VIII, 2 ; xLii, 8. 

(4) Liv. X, 45; xliii, 8. 

(5} Liv. XXII, 33; xxv, 27. A. Gell. xni i5. 
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dans celui du préteur de la ville ; ils avaient même 
pouvoir, et par conséquent même opposition à crain- 
dre et même responsabilité. Je renvoie donc à ce 
que j'ai dit , eCii ce que je dirai encore du consulat. 

A la différence du consulat et des autres magistra- 
tures, le nombre des titulaires de la préture n'était 
point fixé par la constitution (1). A Forigine, cette 
magistrature était unique , et ce fut en 507 seulement 
qu'on nomma un second préteur, le prœtor peregri" 
mis y chargé d'administrer la justice entre les ci- 
toyens romains et les étrangers, à la différence du 
prœtor urbamis qui jugea les procès dans lesquels 
les deux parties étaient citoyens romains. Mais cette 
division d'attributions n'avait rien d'absolu. Suivant 
un principe familier de la constitution romaine , sur 
lequel j'ai déjà insisté , les deux magistrats se sup- 
pléaient l'un l'autre, comme ils suppléaient les con- 
suls, et lorsqu'on envoyait un des préteurs comman- 
der l'ai'mée, son collègue réunissait les deux fonc- 
tions (2). Également, les deux préteurs étant collè- 
gues, comme les deux consuls, on pouvait appeler de 
l'un à l'autre pour faire casser une décision injuste. 
C'était une conséquence du droit d'intercession ou 
du veto, au moyen duquel, comme je l'ai déjà dit, 
des magistratures égales se modéraient mutuelle- 
ment (3). 

Au dehors, les préteurs, chargés du commande- 
ment des armées ou de l'administration des provin- 
ces , avaient tous les pouvoii^s et toutes les prérogatives 

(1) Cic. De Le^ib. m, 8. Juris disceptator, qui privala judicet, 
judicarivc jubeat, Praelor esto. Is juris civilîs ciwtos esto : Huicpotes- 
lale pari, quolcumque senatuscreverit, populusve jusserit, totsunto. 

(2) Liv, , XXIV, 44; xxv, 3; xxvii, 36; xxxv, 41 ; xliv, 17, 

(3) Cic. In Ferr. i, 46. !.. Piso inuitos codices implevit eaïutn 
i-erum in quibus ita iatercessit , guod iste ( Verres ) aliter atque ut 
edixerat decrevisset. — Caesar , B. C. m , 20. 
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consulaires (1). Ce fut à ces magislrals qu'on domia 
le gouvernement des provinces , à mesure que Rome 
s'agrandit en dehors de F Italie, et le nombre des 
préteurs augmenta comme celui des conquêtes. En 
527 , on en créa deux nouveaux pour la Sicile et la 
Sardaigne, et deux autres encore, en 555, pour le 
commandement de deux provinces d'Espagne (2). 
Au septième siècle, quand on eut établi des com- 
missions permanentes (^quœstiones perpetuœ) pour 
certains crimes, et que, conformément à l'usage, 
on eut chargé les préteurs de la présidence de ces 
commissions (3), ces magistrats restèrent à Rome 
pendant l'année de leurs fonctions , et allèrent en- 
suite gouverner les provinces, pro prœtore, Sylla, 
qui augmenta le nombre des rjiuestiones^ augmenta 
aussi le nombre des préteurs qu'il porta jusqu'à huit. 
César l' éleva jusqu'à dix. En cette qualité de chefs de 
la justice criminelle, les préteurs ont joué le grand 
rôle dans la question qui nous occupe , comme nous 
le verrons dans le second livre consacré à l'histoire 
des quœstiones perpetuœ. 

Quant aux magistrats d'un rang inférieur, tels que 
les édiles et les questeurs, leurs fonctions étaient 
trop subalternes pour que leur ambition mît l'État 
en danger; et ne sortant pas de la ville, sans cesse 
placés sous les yeux du peuple , du sénat et des 
magistrats (4), il était impossible que leurs pré- 
varications restassent impunies. Aussi l'histoire ne 
nous a-t-elle conservé presque aucune trace de 

(1) Polybe, II, 24; iii, i4, 106. — Beaufort, liv. iv, ch. 5. t. m, 
p. 160-170, édit. in-S». 

(2J Livii ep. xx, l. 2, § 32. D. de O. J. i, 2. - Liv. xxxii, 27. 

(3) Cic. Pro Murena, 20. Pro Cluent. 33. De Finib. ii, 16. Il n'y 
eut point de loi spéciale à ce sujet; on suivit Tancienne coatuipe, 

(4) A.Gell. XIII, 13, 



procès intentés contre des édiles ou des questeurs 
urbains. ' 

Pour les premiers , la chose est peu extraordinaire. 
L'édilité , magistrature chargée des soins de la police, 
n'était recherchée que comme le marche-pied des 
honneurs. Ce qu'on voyait dans cette charge, c'était 
moins la fonction elle-même que l'occasion de donner 
au peuple les fêtes splendides avec lesquelles on ache- 
tait ses suffrages. Quand Cicéron veut donner un 
exemple des cas où la prodigalité est un devoir, il 
choisit l'édilité (1). Ce n'était donc jamais dans un 
but de spéculation et d'avarice qu'on pouvait recher- 
cher ces fonctions ruineuses, dont personne ne vou- 
lut sous l'empire, quand il ne fut plus permis de faire 
payer aux provinces les magistratures qu'on avait 
achetées si chèrement à Rome (2). 

Les questeurs étaient les trésoriers de la république, 
mais ce n'étaient que des caissiers, au moins à Rome, 
où ils n'agissaient guères que sous l'autorité du sénat. 
Dès l'an 335, il y avait quatre questeurs : deux qui 
restaient dans la ville, et deux qui suivaient les con- 
suls en campagne. Les premiers avaient l'administra- 
tion du trésor public {œrariurn) , recevaient tous les 
comptes et soldaient les services publics sur l'ordre 
du sénat (3). Ils avaient un grand pouvoir pour tout 
ce qui concerne la rentrée des revenus, les comptes 
arriérés , la surveillance des dépenses publiques (4) ; 
mais ne payant que de l'avis du sénat, ils n'avaient 
point de fonds considérables à leur disposition , et 

{\) Cic. de Off. II, 16, 17. Pro Murena, 18, 19. — Beau fort , 
liv. IV, cil. 6. 

(2) Beaufort, 1. c. 

(3) Ascon. In Vcrr, i, 13(0rell.p. 158). Quaestores urbani aera- 
riiim curabant, ejusque pecunias expensas et acceptas in tabulas 
piiblicas referre consueverant. — Polvbe, vi , 11. 

(i) Plut. Cntond'Uliqiœ, 22-28. 
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leurs prévarications étaient peu à craindre. Les ques- 
teurs militaires avaient une sphère d'action plus 
étendue, et leurs malversations donnèrent souvent 
lieu à des plaintes sérieuses. Le questeur militaire 
était rintendant général de l'armée; c'est lui qui avait 
la haute main sur les fournitures, payait la solde, 
gardait ou faisait vendre le butin (i). Une pareille 
administration, sans contrôle sérieux, tant que l'offi- 
cier public était en exercice , devait donner lieu à de 
graves abus, du jour où l'on s'écarterait de cette 
antique sévérité qui avait fait la fortune et la gran- 
deur de Rome. L'autorité du consul était impuissante 
pour maintenir le questeur dans le devoir , car elle 
était toute morale; l'usage faisait un devoir au ques- 
teur de montrer une extrême déférence aux volontés 
du consul (2) , mais aucune loi , aucune règle d'admi- 
nistration ne déterminait la limite effective de cette 
obéissance. 

Le questeur nommé par le peuple tirait au sort la 
province à laquelle il devait être attaché ; ainsi ce 
n'était point au consul qu'il devait sa nomination , et , 
rigoureusement parlant, il était indépendant de ce 
magistrat auquel la loi l'attachait (3) , comme un sur- 
veillant. 11 semble que le consul et le questeur tenaient 
chacun un compte séparé des dépenses de l'armée, 
mais que le questeur seul recevait et gardait l'ar- 
gent (4). Du moins Cicéron , fidèle observateur des 
anciennes maximes , se vante , dans une de ses let- 
tres (5) , que dans son commandement de Syrie tout 



(1) Denys, vu, 63. — Polybe, x, IG. - Walter Rœtnische Rg. 
Ch. VI, n. 37. 

(2) Cic. //t Verr. ii, i, iO. 

(3) Cic. In Q, CœciL divin. 32. 

(4) Cic. Ferr.u, i, 39. 

(5) CÏQ.JdFam. ii, 17. 
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l'argent a passe directement par la main du ques* 
teur. Cependant il faut croire qu'il y avait une liaison 
bien étroite entre le consul et le questeur, car je vois 
que dans les derniers temps de la république c'était 
une manœuvre familière aux accusateurs d'altaquer 
d'abord le questeur pour se faire du jugement pro- 
noncé contre lui un précédent favorable, et arriver 
ainsi à la condamnation du consul (1). 

Néanmoins ce n'était point au consul que le ques- 
teur rendait ses comptes ; à l'expiration de ses fonc- 
tions, il déposait les registres dans Y/Erarium. Ce que 
Cicéron nous apprend de Verres ferait croire que 
ces comptes n'étaient point assujélis à un contrôle 
sévère, et qu'avec la connivence du sénat, il était 
aisé à un questeur de s'approprier les deniers de 
l'État (2). On ne voit pas du moins que les quœstores 
urhani qui recevaient les comptes des questeurs mi- 
litaires se soient jamais reconnu le droit de les cri- 
tiquer, et il parait probable que le sénat seul avait 
cette autorité (3). 

Le nombre de ces officiers augmenta quand la ré- 
publique se répandit au dehors; en l'an 485, on créa 
quatre nouveaux questeurs chargés de lever les im- 
pôts dans l'Italie conquise (4) , et il est probable qu'on 
multipUa ces fonctionnaires quand de nouvelles vic- 
toires vinrent agrandir la domination romaine. Sylla 
porta le nombre de ces magistrats à vingt, et Jules- 
César à quarante (5) pour gratifier un plus grand 
nombre de ses créatures. Sous l'empire où l'on mul- 



(i) Suet. In Julio y c. 23. — Liv. xxxviii, 57. 

(2) Cic. In f^err. i, c. 13, 14. — Ascon. ibid. 

(3) Liv. XXXVIII, 34. — A. Gell. iv, 18. 

(4) Livii epit. xv, 18. — Tac. Ann, xi, 22. — Ly3u8, De Magist, 
1,27. 

(5) Tac. Ann. xi, 22.-— DioCast. xliii, 47, 51. 
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tiplia les fonctionnaires pour affaiblir les fonctions 
mêmes, le nombre des questeurs fut illimité et ne 
dépendit plus que du caprice impérial (1). 



CHAPITRE IV. 



De la Censure (2). 



Voici une magistrature digne de notre attention , 
non-seulement parce qu'elle a un caractère particu- 
lier et qui ne se retrouve au même degré chez aucune 
nation de F antiquité et des temps modernes, mais 
encore parce qu'elle a joué un rôle important dans 
la question qui nous occupe , et que dans un sys- 
tème de magistratures sans hiérarchie, elle a servi 
à contenir dans le devoir les officiers publics, en 
suspendant sur leur tête une double peine. Tune d'o- 
pinion, l'autre réelle et qui les frappait et les arrêtait 
dans leur carrière politique. 

Dans une démocratie où les affaires se traitent au 
grand jour de la place publique, l'opinion exerce une 
énorme influence ; c'est elle qui dispense la consi- 
dération ou le blâme , et ce blâme se traduit plus 
tard par le délaissement des hommes que le senti- 
ment public a flétris par avance. Chez les modernes 
l'opinion n'a qu'une influence indirecte; elle est 
dans l'air en quelque façon , et agit sans que ceux 
mêmes qui se font ses instruments se rendent compte 
de cette action irrésistible; chez les Romains cette 
influence s'était personnifiée dans la censure, et 



(1) Beauforl, liv. iv, ch. 8. 

(2) Beaufort, liv. iv, ch. 4. — Gerlach. Die Rœmische Censur in 
ihvem Vcrhâltniss zitv Fcifassnn^, Basel, 1842. 
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chez ce peuple jaloux de son indépendance et qui 
ne pouvait supporter de limites à son autorité , un 
magistrat avait reçu de la constitution le privilège 
exorbitant de flétrir publiquement d'une note igno- 
minieuse le citoyen qui ne restait point fidèle à la 
sévérité des mœurs antiques , et bien plus encore , le 
droit de bannir de la vie politique le magistrat 
qui, par sa conduite, avait déshonoré le nom ro- 
main (i). 

A r origine , la censure n^avait point une semblable 
autorité. Les magistrats, chargés de cette fonction, 
devaient dresser le cens (nous dirions le budget de 
la république). A cet effet , il leur fallait, d'une part, 
établir des rôles contenant le nom , Tâge et la for- 
tune des citoyens, et de Fautre, affermer les prin- 
cipales branches du revenu public, et adjuger les 
travaux qui devaient s'exécuter au compte de FÉtat. 
Celte ferme des impôts donnait aux censeurs une 
grande influence et une grande considération (2) ; 
mais ce n'était point de ce côté qu'ils étaient le plus 
puissants ; car, en celte matière, le sénat avait sur eux 
la haute main, et pouvait détruire ce qu'ils avaient 
fail (3) : c'était de dresser le rôle du cens qui faisait 
leur autorité ; car, à cet égard , ils avaient un pou- 
voir illimité , et leur décision , une fois rendue , était 
immuable. Contre une évaluation exagérée , contre 



{i)Cic. De Legib. m, 7. Censores populiaevitates, soboles, familias, 
pecuniasque censenlo. Urbis lempla, vias, aquas, serariiiin , vecli- 
galia tueiito, populiquc parles in tribus distrtbuuuto , exiu pecu- 
nias, aevitates, ordines parliuDto, equitum pcdituiiique prolcm 
describuuto, cœlibes esse prohibeato , mores populi rej^unto, pro- 
brum in senatu ne rclinquunlo : biui sunto , magistratum quin- 
quiennium babento : reliqui magistratus anniii sunto, eaque pote- 
stas semper esto. 

(2) Polybe, vi, 17, 1-5. 

(3) Liv. XXXIX, Ai. 

4 
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une surcharge d'impôt on pouvait recourir au veto 
de Fautre censeur (1), du consul ou des tribuns; 
mais la décision une fois prise , rien ne pouvait ré- 
tablir sur le rôle des citoyens celui que les deux cen- 
seurs avaient relégué parmi les œrarii. L'individu 
rayé se trouvait déchu de ses droits politiques , il ne 
lui était plus permis ni de voter dans les comices, 
ni de servir dans les légions (2) jusqu'à ce qu'un 
nouveau censeur l'eût rétabli parmi les membres ac- 
tifs de la cité. 

Ce droit d'exclusion n'appartenait aux censeurs 
qu'indirectement, et, si j'ose le dire, c'était un 
ai)us de pouvoir. C'était la fortune et non la conduite 
des citoyens qui devait servir de base à leurs éva- 
luations, et c'est, ce semble, en confondant deux at- 
tributions très-distinctes , le droit de surveiller la 
morale publique et le redressement des rôles, que les 
censeurs étendirent leur pouvoir au delà des bornes 
fixées par la loi de l'institution. Mais, soutenus par 
l'opinion publique, et, comme tous les magistrats ro- 
mains, souverains dans leurs décisions , il leur fut 
aisé d'agrandir leur juridiction en la dénaturant. 
Tite-Live a bien compris et bien expliqué cette ex- 
tension d'attributions qui fit de la censure la magis- 
trature la plus considérée de la république , parce 
qu'en réalité elle fiit la plus puissante et la plus 
absolue (3). 



(1) Liv. XXIX, 37, — Pline, H. N. xvii, i . 

(2) Cic. De Legib, m, 7. Pro Domosua, 32. Pro Sextio, 101. 
— Liv. xLi, 47; epit. 62. -j- Goettling, Roemische Staatsver, § 113. 

(3) Liv. IV, 8. Idem hic annus (312) censuras initiuni fuit, ici a 
parva origine ortae, qua deinde tanto incremento aucta est, ul nio- 
rum disciplinaeque ronianae pênes eani rej^inieu, senalus equituni- 
que centuriae, decoris dedecorisque discrimen sub ditione ejus nia- 
gistiatus, publicorum jus privatorumque locoruni, vecligalia 

populi romani sub nutu arbitrioque essent. 
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L'arbitraire (les censeurs était peu à craindre poiu' 
un citoyen obscur, mais il était des plus redoutables 
dans la splière politique, puisque, s'il pouvait éle\er 
un citoyen à la plus haute position de la république, 
celle de sénateur, il pouvait aussi faire décbeoir de 
ce rang Thonime qui s'était attiré Tanimadversion de 
ces puissants magistrats. Comme le sénat et les che- 
valiers occupaient, dans les rôles du cens, une liste 
séparée, il suffisait aux censeurs de ne point porter 
sur la liste les sénateurs ou les chevaliers qui leur 
portaient ombrage pour les faire décbeoir du rang 
qu'ils tenaient dans la cité (1 ). On conçoit quelle était 
la force d'une telle prérogative, quand on voit les 
censeurs Lenlulus et Gellius, chasser d'un seul 
coup soixante-quatre sénateurs (2) ; aussi ne doit-on 
pas s'étonner des tentatives que fit Clodius pour 
émousser ce glaive sans cesse suspendu sur la tête 
des sénateurs (3) , comme il est également facile de 
comprendre pourquoi la censure fut une des magis- 
tratures dont les empereurs furent le plus jaloux de 
se revêtir, et celle qu'ils communiquèrent le plus 
rarement. 

Quant aux motifs qui décidaient les censeui*s à in- 
fliger une telle flétrissure, motifs qu'ils joignaient or- 
dinairement à la radiation , ils furent des plus divers, 
car tout en ce point dépendait de la libre volonté du 
magistrat (4). Fraudes religieuses, cruautés , mal- 



(1) Liv. XXXVIII, 28 j epit. 63. — Cic. Pro Domo sua, c. 32. 

(2) Livii epit. 98. 

(3) Dio Cass. xl, 57. — Cic. In Pison, 9. Pro Sestio, 55. Clodius 
fit rendre une loi : Ne quem censores in senatu legondo praete- 
rireut, neve qua ignominia afficcrent, nisi qui apud cos accusai us, et 
utriusque censoris sententia damnatus esset. — Ascon. (Ed. Orell.), 
— p. 9. Cicéron et Dion regardent la ceu'îure comme anéantie 
par cette loi de Clodius. 

(4) Cic. Divin, in Cœcil. 8. 
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versations, concussions, abus de pouvoir, prévari- 
cations, telles furent les causes les plus ordinaires. 
Cest ainsi que Caton chassa du sénat cet indigne Fla- 
niinius qui , dans une partie de débauche , avait fait 
assassiner un Gaulois pour donner à sa maîtresse le 
spectacle du sang versé (1) ; ainsi, que Métellus vou- 
lut rayer du sénat Servilius Glaucia et Apuleius Sa- 
turninus, qui marchaient ouvertement au renver- 
sement de la république (2); ainsi, que Gellius et 
Lentulus chassèrent ignominieusement Antoine , 
après que , poursuivi par les Grecs quHI avait volés 
dans son gouvernement d'Achaïe, il n'eut pas honte 
d'appeler à son aide les tribuns pour paralyser une 
aussi juste demande (3). 

Du reste , cette note ignominieuse était une peine 
d'opinion, mais elle n'emportait point l'infamie, 
et la radiation n'entraînait point après elle d'inca- 
pacité civique. Rien n'empêchait un citoyen noté 
de rester dans les affaires publiques. Csepio, flétri 
par les censeurs, après avoir occupé les plus hautes 
magistratures, recommença par la questure sa vie 
politique ; et G. Geta , chassé du sénat par L. Mé- 
tellus et Cn. Domitius, fut plus tard élevé à la cen- 
sure (4). Rien ne s'opposait, en effet, à ce qu'un 
magistrat marqué àeVignominia censoria, ne fût re- 
nommé magistrat ou juge (5) , à la différence de Vin- 
famis Aéc\\\x à tout jamais de ses droits de citoyen. 

(1) Liv. XXXIX, 42. 

(2) Appien, Guerv. ch. i, 28. — Cic. Pi-n Sexiio^ 101. 

(3j Ascou. Âd Cic. in tn^a candida (Ed. Oieli. p. 84}, Huuc An- 
lûniuin Gellius et Lentulus censores... senalu moverunt, causasque 
suLscripscrunt, quocl socios diripuerit, quod judicium recusarit, 
quod propter œris alieni magnitudinem preedia maiiciparit , bona- 
que sua in potestate non baberet. 

(4) Cic. Pro Cluent, 119. 

ÇS) Cic. Ibid., 121. 
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Qu'il en dut élre ainsi, Cicéron nous en donne la 
raison, c'est que la note des censeurs n'était point 
un jugement (1). La loi romaine (comme aujour- 
d'hui la loi criminelle d'Angleterre et de France) 
ne reconnaissait pour véritables juges que les ci- 
toyens librement choisis par les accusés , et on 
n'avait voulu remettre à aucun magistrat , quelle que 
fût la grandeur de sa charge , le droit de prononcer 
en maître sur l'honneur et la vie d'un citoyen (2). 

x\insi c'était l'opinion seule qui faisait la force de 
la note infligée par les censeurs ; ce qui nous expli- 
que à la fois et la grandeur et la faiblesse de cette 
magistrature singulière. C'est ce qui nous donne 
en même temps le secret de la haine que vers la fin 
de la république lui portèrent tous les partis. Dans 
une situation régulière, un personnage parvenu à 
cette haute dignilé , après avoir rempli avec honneur 
foutes les fonctions publiques, trouvait dans son 
passé , dans sa modération , dans le respect public , 
une force suffisante pour marquer d'un sceau d'igno- 
minie l'homme que l'opinion publique avait flétri 
par avance ; mais quand Rome fut partagée entre 
deux partis toujours à la veille de prendre les armes 
et de se proscrire , le rôle du censeur fut impossible 
à tenir. La censure ne fut plus qu'un instrument dont 
se servit le parti vainqueur; aussi les noies qui attei- 
gnaient non pas un homme mais un parti, furent-elles 



(1) Cic. Pro Cîuent. 12-2. 

(2) Cic. Ibid.y 120. Nemineni voliierunt majores nostri non 
modo de existimatione cnjusquaiii , sed ne peciiniaria quidem 
de rc minima esse jiulicem, nisi qui inter adversarios conveuissel. 
Quapropter in omnibus legibus, quibus exceptum est, de quibus 
causis aul magislratuni capere non liceat, aul judicera legi^autalte- 
rum accusare , haec igaorninicc causa prsetermissa est. ïimoris 
enim causam, non vilae pœnain in iila potestatc esse voluerunt. 
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repoussées comme un arrêl dicté par la passion ou 
la vengeance; il fallut toutes les prévarications des 
juges de Sylla pour que le peuple se prît à regretter 
une inagistratin*e dont le nom lui rappelait la sévérité 
et la gi^andeur des anciens jours (i). 



CHAPITRE V. 

Du Sénat (2). 

Telles étaient les grandes magistratures entre les- 
quelles se partageaient l'administration et le gouver- 
nement de la république. Reste à dire , maintenant , 
comment pouvaient fonctionner sans désordre ces 
magistratures indépendantes et souveraines. Deux 
gi*ands pouvoirs, le sénat et le tribunal, assuraient le 
jeu régulier des institutions : le premier, en donnant 
Funité de direction par son influence modératrice; 
le second, en maintenant TofFicier public dans la 
sphère que lui attribuait la constitution, par cette sur- 
veillance jalouse sans laquelle un gouvernement dé- 
mocratique n'est pas possible. 

Voyons donc quel rôle la constitution donnait au 
sénat , nous dirons ensuite quel fut celui du tribunal. 

Le sénat était à la fois le conseil et le grand pou- 
voir administratif de la république. A ce double titre 
il tenait les magistrats dans sa dépendance immé- 
diate; car ils avaient un besoin continuel de son 
appui. 

(1) Cic. Dw, in Ç. Cœcil. 8. Judicuni culpa alque iledocore 
ctiaiii censorinm noiuen quod asperius antea populo vidcri sole- 
bat, id nuac poscitur, id jani populare atque plausibile factum est. 

(2) Beaufort. liv. il, cli. i. — Rubino, Rœmische ycrfassun^^ i, 
p. 143-183. 
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Comme conseil y on peut sUmaginer quelle était son 
influence , si Ton veut considérer que cette assem- 
blée était, par sa composition, la représentation la 
plus parfaite de la république. En effet, on trouvait 
dans le sénat, d'une part, les membres les plus puis- 
sants de Taristocratie , choisis ordinairement par les 
censeurs, ainsi que les hommes qui, par une action 
d'éclat, avaientmérité une pareille distinction ; d'autre 
paît, tous les citoyens que le choix populaire avait éle- 
vés aux premières magistratures de rÉtat(l). Ce sys- 
tème de représentation était certainement préférable 
au nôtre , et réalisait plus parfaitement que toutes nos 
combinaisons cette maxime des états démocratiques : 
qu'il ne faut pas laisser en dehors du gouvernement 
un homme de quelque valeur. Chaque année le sénat 
absorbait dans son sein les élus de la nation , et les 
initiait de suite à la pratique des affaires. La majorité 
de l'assemblée se trouvait ainsi toujours composée 
d'hommes à la fois nommés par lé peuple et mêlés 
de bonne heure à l'administration. 11 serait difficile 
d'imaginer une combinaison plus heureuse pour 
organiser le conseil suprême d'une république, en 
ménageant à la fois les droits du peuple et les néces- 
sités du gouvernement. 

(( Majores nostri, » dit Cicéron (2), « quumpotesta- 
« tem regiam non tulissent, ita magistratus annuos 

(1) C'était Pinscription faite par le censeur sur la liste du sénat 
qui faisait, à vrai dire, le sénateur; mais tous ceux qui étaient 
revêtus d'une magistrature curule avaient siège et voix dans le sénat, 
et ils conservaient ce privilège, à l'expiration de leurs fonctions, 
jusqu'au premier recensement. A cette époque, les censeurs pou- 
vaient les retrancher du sénat en omettant leur nom sur la liste , 
mais il fallait un motif grave pour que les censeurs prissent une 
pareille détermination, et fissent perdre au magistrat une place 
que Tusage lui donnait. Voyez Livius xxiii, 23 j Sigonius, De an* 
tiquo jure pop, rom,, lib. ii, cap. 1; Ferratius, lib. ii, ep. i. 

(2) Pro Sextio, m. In Fcrr. iv, 23. 
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« creaverunt, ut consilium senatus reipublicae pra^- 
<( ponerent sempiternum , seligerentur autem ad id 
« consilium ab universo populo, adilusque in illum 
« summum ordinem omnium civium induslriae atque 
(( vii'tuli paieret. Senatum reipublicœ custodem , prae- 
« sidem, propugnatorem collocaverunt. Hujus ordi- 
x< nis auctoritate uti magistrafus, et quasi ministrôs 
(( gravissimi consilii esse \oluerunt. Senatum autem 
r( ipsum proximorum ordinum splendore confirmari, 
u plebis libertatem et commoda tueri atque augere 
« voluerunt )). 

Ainsi le pouvoir du sénat, considéré comme con- 
seil, était celui d'une chambre unique, tel à peu 
près que serait la puissance de la chambre des lords 
ou plutôt du sénat américain , s'il n'y avait point pour 
la modérer une chambre de représentants. Le sénat, 
ndn plus que nos chambres, n'avait point, à propre- 
ment parler, d'action directe sur les magistrats, et 
les ordres qu'il donnait aux consuls n'élaient point 
obligatoires; leur forme était celle d'un conseil, si 
consul/dus i>idetur (1 ). Mais pour nous qui avons l'ex- 
périence du gouvernement des assemblées, il nous 
est aisé de comprendre que ces conseils étaient des 
ordres ; car nous nous figurons facilement quelle 
influence devait appartenir à une assemblée telle que 
le sénat , seul pouvoir indépendant du peuple , et qui 
ne changeât pas quand tout changeait annuellement 
autour de lui. Il est évident que les consuls, les pré- 
teurs, comme aujourd'hui nos ministres, devaient 
tendre toujours à se maintenir en bonne harmonie 
avec le sénat; et, en effet, cet accord était, chez les 
Komains comme chez nous , un principe fondamental 

(1) Donat in Terent. Aclclph.^ a m, se. v, v. i. Ubi aliquid se- 
natus consalibus injungit, addit : si eis videatur. — Brisson , De 
Fornuil, ii, 56, 109. 
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qui n'était pas moins certain pour n'être écrit nulle 
part (1). L'histoire nous montre les magistrats tou- 
jours soucieux de ranger le sénat de leur côté, et 
Cicéron a pu dire, sans trop d'exagération, que 
Pison et Gabinius furent les premiers consuls qui 
se mirent en état d'hostilité permanente contre le 
sénat (2). 

A l'influence qui appartenait au sénat, comme 
conseil de la république, joignez la part importante 
qui lui appartenait dans le gouvernement intérieur 
de la ville et dans l'administration extérieure , et vous 
ne vous étonnerez plus que les étrangers aient pris le 
sénat pour le seul pouvoir de la république , et aient 
adoré le Dieu Sénat ( 0eov Suyx^yÎTov ) , comme ils ado- 
raient la Déesse Rome {péav Pwpvîv) (3). Gardons-nous 
seulement de tomber dans cette méprise , comme ont 
fait la plupart de ceux qui ont écrit l'histoire ro- 
maine , et ne transformons pas en factieux tous ceux 
qui, dans les derniers temps de la république, résis- 
tèrent aux envahissements du sénat. 

La constitution donnait au sénat trois des plus 
puissants ressorts de l'État : la religion , les finances, 
l'administration extérieure. 

La religion se mêlant chez les Romains à tous les 
actes politiques de quelque importance , le sénat se 

(1) Cic. Pro Sextihy 42. In Pisonem, 23. Tu etiam mentionem 
faciès consulatus tui ? Aut te fuisse Romae coDSulem dicei e audebis ? 
Quid? tu in lictoribus, in toga et praetexta esse consulatuin putas? 
Animo consulem esse oportel, consilio, fide, gravitate , vigilantia, 
cura, loto denique niunere consulatus onini officio tuendo, maxime- 
que, id quod vis nominis praescribit, reipublicac consuiendo. Ëgo 
consulem esse pulem , qui senatum esse in republica non putaviti* 
Et sine eo consilio consulem numerem, sine quo Roniae ne reges 
quidem esse potuerunt ? Ibid., 26, 29. — Liv. xlv, 21. 

(2) Cic. Post redit, in sénat u, 17. 

(3) Spanheim, De usu et prœst, niwiism., t. i, p. 139. — Polybe, 
VI, 13, §8. 
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trouvait avoir un pouvoir presque égal à celui des 
tribuns, pour paralyser les mesures qui lui sem- 
blaient dangereuses. Maître des auspices, juge su- 
prême de l'observation des rites religieux , il lui 
était souvent facile de supposer une irrégularité qui 
entraînait la suspension ou la nullité des actes popu- 
laires les plus importants, des jugements, par exem- 
ple, des nominations , et même des lois qu'on votait 
dans les comices (1 ). C'est ainsi que tombèrent les lois 
du tiiljun Livius Drusus; le sénat déclara qu'elles 
avaient été rendues contre les auspices, et que le 
peuple n'était point tenu de leur obéir (2). C'était 
par les mêmes moyens que, quelques années plus 
tôt , le sénat avait empêché la colonisation de Car- 
tilage , malgré la loi votée sur la proposition de 
Caius Gracclms. Pour anéantir ce plébiscite, il suffît 
au sénat de déclarer que les dieux s'opposaient ma- 
nifestement à ce qu'on relevât la rivale de Rome (3). 

(1) Cic. De Le^ib. ii, 14, 31. Maximum anlem et nraestantissimum 
in republica jus est augurura cum auctoritateconjuuctum. . . Quid 
euim majus est, si de jure quaerimus, quam posse a summis impc- 
riis et summis potestatibus comitiatus et concilia, vel instituta 
dimittere, vel habita rescindere? Quid gravius quam rem suscc- 
ptam dirimi, si unus augur alio die dixerit ? Quid magnificentius , 
quam posse decernere ut magistratu se abdicent consules ? Quid 
religiosius quam cum populo, cum plèbe agendi jus aut dare aut 
non dare? Quid? logem si non jure rogata est, toUere? ut Tiliam 
decreto collegii ; ut Livias consilio Pbilippi , consuiis et auguris; 
nibil domi, nihil militiae, per magistratus gestum , sine eorum 
auctoritate posse cuiquam probari. De Legib. m , 42. De Divin, ii, 
35. — Liv. IV, 7; V, 14; x, 47; xxi, 63; xxu, 33. 

(2j Ps. Ascon. (Ed. Oreli., p. 68). Puto vos reminisci bas esse 

leges Livias, quas iilis Coss. M. Livius Drusus tribunus plebis 

tulerit. Qui cum senatus partes tuendas suscepisset et leges pro 

optimatibus lulisset, postca eo licentiae est progressus, ut nullum 

in bis morem servaret. Itaque Pbiiippus consul , qui ei ininiicus 

erat, obtinuit a senatu , ut leges ejus omnes uno senatusconsuUo 

tollerenlur. Decretum est enim, contra auspicia esse laU^s, neque 

iis teneri populum. 

(3) Appien, Guerre c/V. i, 24. 



— 59 — 
Cette autorité religieuse, le sénat Fexerça jusqu'à la 
fin de la république; c est ainsi qu'il essaya de para- 
lyser les projets de Sulpicius (1) , ainsi que, par Tin- 
termédiaire du consul Bibulus, il voulut rendre im- 
puissant le consulat de César (2) ; mais Fabus même 
qu'il fit de telles prérogatives amena leur ruine , et 
une rogalion de Clodius détruisit un pouvoir que 
Cicéron considère comme un des plus fermes étais 
de la république , et qui , de fait , était la barrière la 
plus puissante que l'aristocratie pût opposer aux 
envahissements du parti populaire ; car, en opposant 
les auspices aux fureurs tribunitiennes , le sénat s'ap- 
puyait sur le dernier sentiment qui survécut dans 
le cœur des citoyens romains, le respect de la religion, 
qui se confondait pour eux avec l'amour de la pa- 
trie (3). 

Le sénat avait en outre les finances; il conserva ce 
pouvoir jusqu'à la fin de la république, sans que le 
peuple y prétendit rien. C'étaient, il est vrai, les cen- 
seurs qui dressaient le budget de l'État pour cinq 
années, mais ils n'étaient en ce point que les exécu- 
teurs de la volonté du sénat , et ne pouvaient imposer 
un nouvel impôt sans son agrément (4); c'étaient 
également les censeurs qui affermaient les revenus 
publics, mais c'était le sénat seul qui connaissait de 
l'exécution du fermage, et qui, par conséquent, pou- 
vait modifier (5) et même annuler le contrat ; son 
droit allait même jusqu'à consentir la remise des 



(1) Drumann. ii, p. 437. 

(2) Drumann. iv, p. 204. 

(3) Cic. Pro Sextio, 33, 56. In Pison, 9. De Rep. ii, 17.— Ferrât, 
lib. m, ep. 1 et 2. — liaeckermann, De le^islntione deccmvirali^ 
Gryphae, 1843, p. 109 et ss. 

(4) Polybe, vi , 17, 5. - Liv. xl, 46. 

(5) \À\. xxxix, 44. — Sigon. lib. ii, c. 4. — Plut. Flamin. 19. 
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fermages , quoique le peuple se soit aussi mêlé quel- 
quefois de cet adoucissement (1). Également, c'étaient 
les questeurs qui administraient Vœrarium , mars ces 
officiers devaient rendre compte au sénat qui les 
tenait sous sa main. 

Cette disposition des finances, disposition absolue 
puisque le sénat ne fut jamais soumis à aucune res- 
ponsabilité, mettait à ses ordres, non-seulement les 
publicani, et toute la classe de gens qui, dans un pays 
sans industrie, ne vivaient que des fermes de Tim- 
pôt ou des travaux publics (2), mais encore lui assu- 
jétissait les plus hauts magistrats, tels que les consuls, 
les préteurs, les édiles. Car les consuls devaient jus- 
tifier, au sénat , de l'argent qu'ils prenaient de leur 
chef dans Xœrarium; et en outre les fournitures à 
faire par les provinciaux, soit en argent, soit en blé, 
soit en habillements , ne se livraient que de Tordre 
exprès du sénat. Or, ces fournitures étaient certaine- 
ment la part la plus importante des dépense de l'ar- 
mée ; les consuls se trouvaient donc de ce côté dans 
une dépendance des plus grandes , car il suffisait du 
mauvais vouloir du sénat pour que tous leurs projets 
fussent paralysés (3). Quant aux autres magistrats, 
c'était du sénat qu'ils pouvaient attendre les fonds 
nécessaires pour la poursuite de la guerre, l'admi- 
nistration des pays conquis, ou les dépenses publiques 
de Rome. Le sénat les tenait donc sous sa dépen- 



(i) Polybe, VI, 17. — Liv. xliii, 16. 

(2) Polybe, vi, 17. — Liv. xxxix, 44. — Dio Cass. xxxvm, 17. — 
Appirn, Guerre ch. ii, 13. 

(3) Polybe, vr, 15, § 4. Avj^ov 7«|3, 'wç ^st pèv ï\Li:n:i[i.i:i(3^c(Li toî; 
TTûctroiziBoiç àst ràç ^opinyioLç* avsu §ï toO tï;; (TjyxA<|Toy |3ov^^|:AaTo; 
oyre atroç , oOts I^tktiiôç , oOtê o^icûvia. ^yvarai ^opyjysto'ôat rot; 
(TzpoiTOTtéSoiç, ûot' aTrpàxTouç '^iy^/ZŒBcct ràç iiti^okàç twv ^ôyo'Jixgvwv, 
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dance plus étroitement encore quMl ne tenait les 
consuls. 

La puissance absolue du sénat sur les finances 
doit nous étonner singulièrement, nous qui consi- 
dérons le vote de Timpôt et le contrôle des dépenses, 
non-seulement comme la plus solide garantie des li- 
bertés publiques, mais encore comme un instrument 
de pouvoiv des plus énergiques ; mais il faut consi- 
dérer comment la fortune publique était organisée 
chez les Romains. A Fépoque où le sénat prit une 
influence prépondérante dans FEtat, et où le con- 
trôle des finances eut été le plus nécessaire pour tenir 
en bride Je noblesse, c'est-à-dire après la guerre de 
Macédoine, le peuple romain était exempt d'impôts, 
et non-seulement il ne payait point de contributions 
publiques, mais encore il était enrichi par les géné- 
raux qui, pour avoir son suffrage, partageaient avec 
lui leur butin ; le peuple n'avait donc aucun intérêt 
direct à surveiller les dépenses et l'administration fi- 
nancière; le système de l'impôt resta jusqu'à l'em- 
pire un mystère connu des seuls sénateurs, et que le 
peuple ne se soucia point de pénétrer. 

C'était encore le sénat qui, seul chargé de Fadmi- 
nistration extérieure , assignait aux consuls et aux pré- 
teurs les pravinces à conquérir ou à gouverner, les 
autorisait à lever des troupes, fixait le nombre de 
légions, et le commandement expiré, leur prorogeait 
ïimperium ou donnait à un autre magistrat la pour- 
suite de la guerre, ou F administration de la pro- 
vince (1); c'était du sénat, par conséquent, que les 
ambitieux avaient tout à espérer, jusqu'au triomphe 



(1) Polybe, VI, 15, 66. — Corn. Nepos, Caio, c. 2. — Cic. Pro 
Domo sua y c. 9. — Cicéron (Phil. xi, 12) nous a conservé la for» 
mule d'un de ces sénatus-consultes. 
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qui ne pouvait avoir lieu que du consentement de 
cette assemblée , après qu'elle avait volé les fonds 
nécessaires à celle dépense publique (1 ). 

Enfin , c'était le sénat qui, seul, représenlail Rome 
pour les peuples étrangers; c'est lui qui recevait 
et qui envoyait les ambassades (2); lui qui décidait 
du sort des nations vaincues^ réglait l'administration 
des provinces conquises (3), exerçait la juridiction 
suprême sur tous les crimes qui, hors de Rome, pou- 
vaient menacer la sécurité de FÉtat ou la tranquillité 
publique (4); c'était aussi le seul recours des pro- 
vinciaux contre les malversations et les cruautés des 
gouverneurs (5), comme nous le dirons plus loin en 
parlant de la juridiction criminelle. 

Ainsi, c'était sur le sénat que roulait toute l'ad- 
ministration, c'était lui qui, en contact perpétuel avec 
les magistrats , devait prévenir des frottements dan- 
gereux et assurer le jeu des institutions; et, ce qui est 
bien remarquable , cette assemblée , avec une pareille 
puissance, était irresponsable et souveraine. Le peu- 
ple n'avait prise sur le sénat qu'indirectement, et 
par la responsabilité des magistrats, car le sénat 
ordonnait d'agir, mais n'agissait point, et ceux qui 
exécutaient ses ordres obéissaient à leurs risques et 
périls (6). 

De si grandes prérogatives expliquent l'erreur des 



(i)Polybe, VI, 15, § 7 et 8. 

(2) Cic. In Fatin. 15. 

(3) Liv. XLV, 17. — Sali. /wg. 16. — Appien, De Reb. hispan. 99 ; 
de Reb, punie, 135. 

(4) Polybe, "vi, 13. — Dirksen Ueber die Kriminal Jurisdiction 
des Sénats dans ses Ciuilist. AbhandL, t. i, p. 93, er ss. — Ducker 
ad Liv. XXXIX, 14. 

(5) Liv. XXIX, 16; xxxix, 3 j XLii, 14 j xliii, 2. — Cic. Pro Milone, 
c. 33. 

(6) Polybe, vi, 14, 4. 
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savants modernes qui ont pris trop souvent le sénat 
pour la république , et la volonté de celte asseml:)lée 
pour celle de la nation. Il s'en fallait de beaucoup 
cependant que le sénat jouât, dans la république, le 
rôle unique. D'une part, les magistrats, dépendants 
de fait pour tout ce qui concerne la partie finan- 
cière, étaient indépendants de droit, et le sénat qui 
pouvait bien par des moyens détournés les mettre 
dans l'impossibilité d'agir, était impuissant à les ar- 
rêter par une défense directe , quand ils trouvaient 
moyen de se passer de son secours. Le sénat, en 
effet, n'avait point d'action propre , il ne pouvait ni 
nommer directement des commissaires , ni saisir di- 
rectement le peuple d'une question, ni abroger un 
commandement (1), il ne pouvait pas même se réunir 
sans être convoqué par un magistrat ; et César, dans 
son consulat , se défendit contre le veto de Bibulus , 
en s' opposant à toute réunion du sénat, empêchant 
ainsi cette assemblée suprême de manifester même 
sa désapprobation des violations journalières que 
se permettait l'ambition du consul (2). Ainsi, ce 
grand corps ne pouvait agir qu'avec l'aide des ma- 
gistrats ou des tribuns , et ces officiers nommés 
par le peuple avaient une puissance trop indépen- 
tlante et une responsabilité trop grande pour que 
le sénat pût les transformer en instruments de sa 
volonté. L'autorité du sénat trouvait donc un pre- 
mier contre-poids dans la puissance du magistrat; 
elle en trouvait un second dans la puissance du 
peuple. 

(i) Les exemples cités par Beaufort, t*. i, p. 479 (édit. in-8°), 
sont des derniers temps de la république, et ne prouvent rien pour 
l'époque où les différents pouvoirs de l'Etat fonctionnèrent réguliè- 
rement. 

(2) Appien, Guerre cw. , ii, 10. — Cic, Pro SextiOy c. 19. 
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Le peuple, en effet, contenait le sénat : par la puis- 
sance législative; car les lois volées dans les comices 
obligeaient le sénat comme le reste de la nation , et 
ces lois n'étaient pas seulement comme chez nous des 
règlements généraux, mais pouvaient comprendre 
au besoin toutes les mesures possibles d'administra- 
tion, le vote de la guerre, le commandement des 
armées, le partage des provinces : par le tribunat, le 
sénat ne pouvant rien faire , pas même se réunir, dès 
qu'un tribun s'opposait; et lors même qu'il n'y avait 
point d'opposition absolue, le sénat était tenu en 
respect, puisqu'il avait toujours à craindre que quel- 
que tribun n'évoquât l'affaire devant le peuple , res- 
sort suprême auquel cette assemblée avait toujours 
peine à se soumettre. Enfin le peuple maintenait 
chaque sénateur et par le droit de suffrage, puisque 
c'est du peuple seul qu'on pouvait obtenir le pouvoir 
et l'entrée dans les magistratures, et par la puissance 
judiciaire, le peuple s'étant réservé les jugements 
criminels comme une part essentielle de la souverai- 
neté. Ainsi, comme le remarque le grave Polybe, 
quelque grand que fut son pouvoir, le sénat se trou- 
vait encore inférieur an peuple qui avait gardé les 
plus importantes attributions delà souveraineté. Car, 
le peuple était seul maître et seul dispensateur des 
récompenses et des peines , ces deux mobiles de tout 
gouvernement , de toute république , en un mot , de 
toute vie humaine. 

Où pèv àyXcc v.a.zcx.'ktir.î'zcf.i [Àsplç y.ocL rw â'/i^Mj y.oLi y.oLtoL^ 

leiiïBTOii ye ^apvrdiTri, Tip/^ç y dp eort zal Tt|ULwptaç èv ry; 
TloIltelo, iâovoç 6 ôriij.oç y-uptoç, olç (jvvéyovrai p.ovot$ xal 
(îuva(7T£tat , y.ûà TroXtretat, noà (X-j^Wê^yjv tïôcç 6 rwv àv9pco- 

TTWV (BtOÇ (1). 

(I) Polybo, VI, li, § >t. 
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CHAPITRE VI. 



Du Tribunal (1). 



Une nation ne peut exercer sa souveraineté di- 
rectement ; il lui faut des délégués qui agissent pour 
elle. Tels étaient les tribuns, simples représentants 
de la plèbe dans l'origine (2), créés pour empêcher 
l'oppression des consuls et du sénat réunis (3), en 
assurant le droit d'appel aux citoyens, mais plus 
lard, véritables ministres du peuple, comme les 
magistrats étaient les ministres du sénat , avec cette 
différence que les magistrats, comme le sénat, étaient 
chargés d'administrer et d'agir, et que la fonction 
des tribuns était de surveiller. 

A proprement parler, les tribuns n'étaient point des 
magistrats, car ils n'avaient aucune part à l'admi- 
nistration (4), et c'est aune époque assez avancée 
de la république qu'on les a considérés comme tels, 
et qu'on a parlé de leur imperium (5); mais si le 
titre leur manquait, leur puissance n'était pas moins 
réelle, car la constitution leur donnait deux armes 

(1) Beaufort , liv. iv, ch. 7.— Walter, Rœnu 7?g. p. 162. - GœU- 
lin{(, liœm. Staatsverfassun^ , § 102-104. 

(2) Liv. H, 56, et les notes de Drakenborch. — Liv. ii, § 20. 
D. deO. J. 1,1. 

(3) Appien, Guerre c/V. i; 1. Ô 5s ^^/xo;. . . à:/)^»?^ sauToO tt^oo-- 
TâfTtv ccTri^iQvs, xai ixà>g(7S Sioiiap/^iav eç xw^uatv /xâ^to-Ta twv 
vTraTeuv, àîro t^ç jSoyX^ç aipoujxévwv, pïj gvTsXsç aÙTOt; IttI tîj Trokinior. 
t6 xpâroç stvat. 

' (4) Plut. Quest. Rom. 81.... Ttjv diniiOLpx^ocv xw).u(rtv àp^flC l^ôàlov 
8tv«t , Y,ai T^pbç àp)(ri'J àvTtraÇiv , ri àp)(riv. Tô yàp IvdT^vat npbç Sx»- 
vapLiv ap;^ovToç, xal tïjv àyav sÇouo-iav àyeXstv, IÇoufféa xat ^uvaptç 

(5) Cic. Jdi^. Mull. II, î^.- Vell. Paterc, ii, 2. 

5 
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terribles, le veto, devant lequel s arrêtait la répu- 
blique tout entière , et le droit de saisir les comices- 
tribus de toutes propositions , et de faire ainsi trans- 
former leurs projets en lois , leurs menaces en juge- 
ments. 

Le veto des tribuns, qu'on le remarque bien, était 
au fond de même nature que celui des autres ma- 
gistrats ; seulement les tribuns allaient de pair avec 
tous , et, de plus, F inviolabilité de leur dignité et la 
force d'opinion leur donnaient une puissance irré- 
sistible. La religion et le peuple étaient derrière eux , 
toujours prêts à les défendre et à les venger. 

Le veto s'imposait sans motif d'opposition. Le droit 
des tribuns était absolu comme celui des autres ma- 
gistrats. Quand le sénat voulut paralyser les rogations 
deCaïus Gracchus, il suborna le tribun Livius Dru- 
sus, comme il avait séduit M. Octavius pour aiTêter 
l'aîné des Graçques ; mais sans doute parce que Oc- 
tavius avait parlé , on défendit à Drusus de motiver 
son opposition (1 ). Un tribun , en effet , dont le de- 
voir était de faire triompher le vœu populaire (2) , ne 
pouvait s'opposer aux lois des Graçques qu'en se 
renfermant dans un superbe silence et en argumen- 
tant des privilèges de sa charge. C'est un moyen fa- 
milier aux ambitieux de mauvaise foi de se servir à 
faux des prérogatives que leur donne la constitution , 
et d'employer la lettre de la loi pour en étouffer 
l'esprit. 

Le veto des tribuns arrêtait court tout acte des 
magistrats quel qu'il fut. Vn tribun pouvait empêcher 

(1) Appien, Guerre civ. i, 23. AtStdv ts ApoOcov stsûov §r,iiap' 
yov iTZiKTt (tq ^ovlid) xwÀOo'at ToJç Tpdx'/^O'j vouo'jç , O'jx È7ri)iyovTO( 

(2) Polybe, vi, 16, § 5. O^zû.ojdi 5è àù Trotetv ot ^^/zap;^oi tô 
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un consul (le réunir le sénat (1), suspendre les co- 
mices , el par consé(|uent le vole des lois ou la no- 
mination des magistrats (2). La justice même était à 
leur discrétion; ils pouvaient arrêter une accusa- 
tion (3), et, ce qui semble plus extraordinaire, le 
jugement rendu, ils pouvaient en empêcher et en 
modifier l'exécution. Ainsi , t]uand Scipion l'Asia- 
tique, accusé de concussion, se déclara dans Timpuisr 
sance de satisfaire aux condamnations pécuniaires 
prononcées contre lui , on eut recours aux tribuns 
pour fléchir le préteur qui , esclave de la loi , ordoor 
nait de vendre les biens du condamné, et de s'assurer 
de sa personne. Les tribuns, ennemis de l'Asiatique^ 
refusèrent d'interposer leur autorité ; un seul, Tibé- 
rius Gracchus, le père des Gracques , s'éleva au- 
dessus d'inimitiés misérables; par un décret que 
nous a conservé Tite-Live, il .déclara qu'il laissait 
le préteur saisir les biens du condamné , mais qu^il 
ne souffrirait jamais qu'un homme qui avait porté si 
loin le nom romain allât pourrir dans une prison au 
milieu des ennemis qui avaient suivi son triomphe , et 
il ordonna la mise en liberté de Scipion , ce qui eut 
lieu immédiatement et sans opposition (4) < 

Le sénat, non plus que les autres pouvoirs de 
l'État, n'était à l'abri de l'intercession. Les tribuns 
pouvaient empêcher les délibérations du sénat, même 
quand il s'agissait des questions les plus urgentes , 
et des mesures d'administration les plus pressées (5). 

(1) Polybe, VI, 16, 4. 

(2) Cic. LefT. agr\ ii, 12. Ad Q. Frat. m, 3. Ad Jtt, iv, 16. 
PhiL H , 33. — Liv. vi , 35 ; vu , 17 ; x , 9 ; xxv , 2 j xxvii , 6 ; XLV , 
21. — Dio Cass. xxxviii, 13; xl, 158. — Appien, Guerre civ, i, 
12, 23. — Plut Caton d'Uiù/ue, c. 46. 

(3) Val. Max. vi, 1, § 7. — Cic. In Fat. 14. 

(4) Liv. xxxviii, 60. — Gell. iv, 14; vu, 19.— Tac. Afin, xiv, 48. 
(îi) Uv. xxxm, 25. — Cic. Jd Fam. yin, 5, 7, 13. 
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On conçoit qu'ayant un tel pouvoir on ne dut pas leur 
refuser longtemps le droit de convoquer le sénat (i ) , 
ou de le saisir d'une proposition nouvelle quand il 
était réuni sur l'invitation des consuls, dont le privi- 
lège sur ce point passait avant celui des tribuns (2). 

Que si Ton se demande comment le tribunat, parti 
d'une si faible origine , put s'élever à un si haut degré 
de puissance, la réponse sera facile pour qui étu- 
diera avec attention le développement de la consti- 
tution ix)maine. Trois causes principales contribuè- 
rentàcette grandeur; l'inviolabilité de la magistrature, 
le droit que se firent reconnaître les tribims de citer 
devant les comices-tribus ceux qui attenteraient à 
la souveraineté populaire; enfin la prépondérance 
que prirent les comices-tribus dans le gouvernement 
par suite du développenaent de l'élément populaire 

Examiner cette dernière cause, ce serait refaii'e 
l'histoire romaine d'un point de vue particulier ; ce 
n'est ici ni le temps ni le lieu d'un pareil travail; la 
seconde sera tout à l'heure l'objet de recherches 
spéciales. Parlons seulement ici de l'inviolabilité. 

La personne des tribuns était sacrée ; c'était la re- 
ligion qui les déclarait inviolables, et punissait de 
mort l'audacieux qui osait empêcher dans ses actes 
le représentant du peuple; s'opposer à un tribun, 
c'était phis qu'un crime de lèse-majesté , c'était un 
sacrilège (3). Sûrs de l'inviolabilité, soutenus par 
la faveur populaire , il leur fut toujours possible , non- 
seulement d'arrêter dans leurs entreprises les autres 
magistrats , mais encore de faire saisir et jeter en 

(1) Cic. AdFam. x, 28; xi, 6. De Leg, m, 4. — DioCass. lxxviii, 
37. — Ducker, ad Liv. m, 69. 

(2) Cic. AdFam.x, 16. Pro Sext. li. Phil. vu, 1.— Appien, 
Guerre civile , ii , 25. 

(3) Cic. De Legib, m, 6. Plèbes quos pro se contra vim, auxilii 
ergo, decem creassit, tribuni ejus sunto: qnodque ii prohibessint, 
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prison le consul ou le censeur qui résistait à leur 
toute-puissante volonté (1). Cette prérogative, pré- 
tendue par Voléron (2), combattue par Appius, fut 
consacrée un demi-siècle plus tard , quand le sénat 
s'adressa aux tribuns pour contraindre les consuls 
Q. Cincinnatus et Julius Mentb à nommer un dicta- 
teur (3). Forts d'un tel précédent, les tribuns ne se 
firent faute d'user de ce moyen suprême, et non pas 
toujours pour contraindre un magistrat récalcitrant 
à se ranger in auctoritate senatus (4) , mais souvent 
aussi dans un but moins légitime (5). 

Ce n'était point la constitution qui leur attribuait 
une telle puissance, autrement ils eussent été de droit 
les supérieurs des consuls; c'était par une conséquence 
de leur inviolabilité qu'ils l'avaient usurpée. Ils agis- 
saient sans droit, si l'on veut, mais on ne pouvait tirer 
le consul de leurs mains, sans violer des préroga- 
tives saintes , et partant le consul restait en prison , 
jusqu'à ce que cessât le pouvoir du tribun, avec l'an- 
née de sa magistrature; c'est ainsi qu'aujourd'hui ^ en 
Angleterre, la chambre des communes peut arrêter, 
et jeter en prison un fonctionnaire qui ne se rend pas 

quodque plebeni rogassint, ratuni esto : sanctique sunto ; nevc pie- 
bem orbam tribunis relinquunto. — Liv. m, 55; xxix, 20. — Denys, 
VI, 89; X, 37. — Festus, v© Sacrosanctum. 

(i) Liv. III, 13. — A. Gell. xiii, 12. — Vell. Pal. ii , 24. — Appien, 
Guerre civ, iv, 17. Ispà 5* ectIv -h àp/Yiy xat acu^oç sx twv v6|Xfuyy 
"/ai rà ^syto^Ta tVp^ysv, wç xat twv -JTraTwv rtvà; sç rà; yvXaxàç g|x- 

(2) Liv. II, 56. 

(3) Liv. IV, 26, 57; v. 9; ix, 34. 

(4) Liv. xLii , 21. Consules, qiiotl non in provinciam exireut, in 
senatu increpiti. Hoc, consensuPatrum, accensi... tribuni plebis... 
consulibus multani se dicturos, nisi in provinciam exirent, deaun- 
tiarunt. 

(5) Livii ep. xlviii, lv, lix, cv. — Cic. De Legib. m , 9. De Icg. 
ag., Il, 37. In Vatinium^ 9. — DioCass. xx^^vii, 50. —Pline, H, N. 
vil, 43. 
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à rinjonction de se présenter, sans être cependant 
supérieur hiérarchique de cet officier; et à Londres 
comme à Rome, le fonctionnaire sort de prison quand 
finissent les prérogatives de la chambre , c'est-à-dire, 
après la session. 

Il semblerait qu'avec une telle puissance les tri- 
buns auraient dû en moins d'un siècle devenir les 
maîtres de la république; il n'en fut pas ainsi néan- 
moins, et leur puissance ne fut dangereuse qu'à 
une époque où l'équilibre de la constitution fut dé- 
truit de toutes parts. Plusieurs causes concoururent 
à maintenir les tribuns dans la modération : l'au- 
torité du sénat, les guerres qui mirent Rome en 
danger pendant les premiers siècles , et firent de la 
concorde une condition d'existence pour la républi- 
que ; enfin, la nature même du pouvoir des tribuns. 

L'autorité du sénat fut des plus grandes sur le peu- 
ple, et c'est en transportant les agitations du vif siè- 
cle dans les siècles précédents qu'on suppose une 
lutte entre le sénat et le peuple qui , assurément , 
n'existait pas , avec la vivacité qu'on suppose com- 
munément. Au VI® siècle, les tribuns figurent plus 
d'une fois comme les auxiliaires du sénat contre 
l'ambition ou la désobéissance des magistrats (1); et 
il serait vrai de dire, jusqu'à un certain point, que 
le sénat contribua pour une part assez grande à l'élé- 
vation du tribunat. Cicéron , peu disposé en faveur 
des tribuns , est moins sévère que Bossuet ou Mon- 
tesquieu (2). 11 reconnaît, dans un passage remar- 
quable (3), que jusqu'aux Gracques, ces magistrats 

(1) Polyb. VI, 13.— Sali. Jug. 41. — Liv. iv, 26; v, 9 ; xxv, 5 ; 
xxxviir, 36; XLii, 21. 

(2) Beaufort a été plus juste pour les premiers tribuns; t. m, 
p. 2S6 et ss. (édit. in-8). 

(3) Cic. De Legib. m, 18. Ego enim fateor in ista ipsa potestate 
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du peuple jouèrent c onvenablement un rôle néces- 
saire, et que, grâce à eux, les désirs et les passions 
populaires trouvèrent une voie légale qui empêcha 
les troubles et les séditions. Qu'on n'oublie pas , 
en effet, que jusqu'aux Gracques, jamais le Forum 
n'avait été souillé du sang d'un citoyen ! 

D'ailleurs, le pouvoir des tribuns était moins grand 
en réalité qu'en apparence, et leur force n'était, 
après tout, qu'une force d'opinion. Le vélo était Un 
moyen extrême, qui avait besoin de se justifier par 
une nécessité quelconque, et ce veto , d'ailleurs, ne 
donnait au tribun aucune influence sur les affaires. Il 
pouvait les arrêter, mais il ne pouvait pas agir ; et c'est 
toujours par l'action que se mesure le pouvoir. Enfin , 
et ceci est considérable , le veto d'un seul tribun suffi- 
sait pour anéantir l'opposition de ses collègues, et il eût 
fallu que la république fût bien abandonnée pour que 



inesse quiddam mali. Sed bonum , quod est quaesitum in ea, sine 
isto nialo non haberemus. — Nimia potestas est tribunorum plebis. 
— Quis negat? Sed vis populi mullo saevior, multoque vehemenlior 
quse ducem quod habet, interdum lenior est, quani si nuliuni ha- 
beret : dux enim suo se periculo progredi cogilat ; populi impetus 
periculi rationem sui non babet. — At aliquando incenditur. — Et 
quidem saepe sedatur. Quod est enim tam desperatnm collegium, 
in quo nemo e decem sana mente sil? Quin per ipsum Tib. Grac- 
cbum non solum nectus , sed etiam sublatus intercessor fuerat. 
Quid enim illum aliud perculit, nisi quod potestatem interccdendî 
collegae abrogavit ? Sed tu sapientiam majorum in illo vide. Con- 
cessa plebi a patribus istapotestate, arma ceciderunt ; restincta se- 
ditioest ; inventum est temperamentum , quo tenuiores cum prin- 
cipibus aequari se putarent; in t[uo uno fuit civitatis salus. At 
duo Gracchi fuerunt. Et praeter eos, quamvis enumeres multos 
licet, cum déni creantur, nullos in omni memoria reperies per- 
niciosos tribunos, levés, etiam non bouos, fortasse plures. Invi- 
dia quidem summus ordo caret ; plèbes de suo jure periculosas 
contentiones non facit. Quaraobrem aut exigendi reges non fue- 
runt; aut plebi re, non verbo danda libertas : quae tamen sic data 
est ut institutis praeclarissimis adduceretur, ut auctoritati princi- 
pum cederet. 
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le sënat ne trouvât pas à sa dévotion un seul homme 
parmi les dix (1). Aussi, quand les tribuns se ren- 
dirent maîtres de la république , ce ne fut point , 
qu^on le remarque bien, par leur droit de veto, dont 
on pouvait venir à bout (2) , ce fut au moyen de lois 
rendues par les tribus ; ce ne fut point comme ma- 
gistrats qu'ils agirent , mais comme législateurs Sur 
ce terrain des comices le droit des consuls était le 
même que le leur, et s'ils prirent la tête du mouve- 
ment c'est que , par des causes générales , la démo- 
cratie avait pris le dessus dans la république, et qu'ils 
étaient les premiers magistrats de la démocratie. La 
révolution qui donna la puissance aux tribuns fut de 
même, nature que cette révolution qui, en France 
comme en Angleterre, a déplacé la souveraineté, et 
a fait de la seconde chambre , malgré l'humilité de 
son origine , le premier pouvoir de l'État. 



CHAPITRE VII. 

Réflexions sur l'équilibre des pouvoirs publics dans la république. 

Ainsi , en résumé , la répubUque portait tout en- 
tière sur quatre pivots : le peuple, le sénat, les hauts 
magistrats (je comprends sous ce nom les consuls, 
les censeurs, les préteurs, les édiles et les questeurs) 
et les tribuns. De ces quatre pouvoirs, deux n'avaient 
point d'initiative ni d'action, le sénat et le peuple, 
et se personnifiaient, le peuple dans le collège des 

(i) Liv. m, 13 ; ix, 3i ; xxxvm, 60. — Livii , ep. lix. 

(2) Cœl. yéd Cic. (Ep. ad Fam. viii, 5). Nosti enini baec tralalitia : 
de Galliis conslituetur : erit qui intercédât; deinde alius existet , 
qui, nisi libère liceat de omnibus provinciis decernere senatui , re- 
liquas impediat. Sic multum ac diu ludetur, atque ita diu , ut plus 
biennium in bis tricis moretur. 
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ti^ibuns 9 le sénat dans la personne des consuls ou des 
préteurs : distinction importante, que je ne crois 
avoir rencontrée nulle part, et qui jette une vive 
lumière sur l'histoire de la constitution. 

Si j'ai donné au lecteur une idée suffisante de Fac- 
tion qui appartenait aux consuls , de F intervention 
des tribuns, de Finfluence modératrice du sénat (je 
ne parle point du peuple qui ne jouait un rôle que 
parla dispensation des magistratures), on verra que 
le mécanisme de Fadministration était plus simple 
qu'on ne suppose d'ordinaire. Le gouvernement re- 
posait sur un petit nombre de règles et de précédents, 
suivis dans toute la rigueur de leur développement, 
avec cette sévérité formaliste qui donne à Faristo- 
cratie romaine une physionomie particulière, et qui, 
dans les temps modernes, ne se retrouve que dans 
la vieille Angleterre. En droit , le magistrat était 
tout-puissant; mais la coutume Femprisonnait dans 
un cercle de précédents dont il lui était comme im- 
possible de sortir. Free bj lawy slave hy custom : cette 
devise du citoyen anglais était aussi celle du magis- 
trat romain, qui se glorifiait de son respect pour 
la tradition, et considérait la coutume comme une 
des bases les plus solides de FÉtat. 

Moribus antiquis stat res Romana, virisquc. 

Ainsi, par exemple, le consul avait le droit de 
saisir directement le peuple d'une question, quelque 
grave qu'elle fut, même d'une déclaration de guerre; 
mais c'était une violation ouverte des précédents que 
de faire cette proposition sans F aveu du sénat (i); 
également les tribuns avaient un droit de veto absolu; 
mais c'était fouler aux pieds les anciens usages, et 

(1) Liv. XLV, 21. 
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manquer au respect du au souverain , que de s'op- 
poser à une loi avant qu'elle eût été présentée au 
peuj[)le, et qu'on eut laissé aux citoyens la liberté de 
la défendre ou delà combattre (1). Tite-Live nous a 
signalé ces deux règles du gouvernement ; mais com- 
bien d'autres nous révélerait une étude plus attentive 
de Polybe, de Cicéron, de Tite-Live, d'Appien, et 
combien sont perdues pour nous par la négligence 
des historiens ou T injure du temps! 

Ainsi, la coutume, le veto du collègue, du supérieur 
ou des tribuns limitaient le pouvoir de chaque magis- 
trat ; le sénat, placé entre les consuls et les tribuns, se 
servait alternativement des uns et des autres pour 
maintenir l'équilibre, et les magistrats, de leur côté, 
maintenaient le sénat par les rogations qu'ils por- 
taient dans les comices , et par les entraves qu'ils pou- 
vaient toujours opposer aux mesures d'administration 
qui leur déplaisaient. 

Il n'y avait donc en réalité qu'un seul pouvoir absolu 
dans la république, celui du peuple. Le peuple, dans 
les comices, pouvait défaire ce qu'avaient fait le sénat 
ou les magistrats, donner, prolonger ou retirer, à son 
gré , le commandement des provinces et des armées, 
déclarer la guerre, juger les officiers publics : c'était 
le souverain. Mais ce souverain, comme aujourd'hui 
nos chaml^res, n'avait point d'initiative ni d'action; 
pour se prononcer, il fallait qu'il fût saisi par un con- 
sul ou par un tribun , et il ne pouvait agir que par 
leur intermédiaire. Dès que les magistrats et les tri- 
buns étaient d'accord ils pouvaient se passer du vote 
populaire, et jusqu'à un certain point, du sénat, si 
bien qu'il suffit à Auguste, pour obtenir le souverain 
pouvoir, de se faire revêtir du consulat et de la puis- 

(i) Liv. XLV, 21. 
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sance tribunitienne ; le sénat et les comices n'ayant 
point dUnitiative , et n'étant saisis que des questions 
que Fempereur jugeait à propos de leur soumettre, 
tombèrent à rien dès que le prince négligea de les 
consulter. 

Sous la république, à une époque où T amour de la 
patrie et de la liberté vivait dans tous les cœurs, 
l'accord des consuls et des tribuns n'était possible 
qu'autant qu'ils agissaient dans l'intérêt général , 
et qu'ils étaient soutenus par l'opinion; l'union de 
ces magistrats dans le but de bouleverser l'État eût 
été aussi impossible que serait de nos jours une con- 
spiration des trois pouvoirs pour anéantir les libertés 
publiques; théoriquement, on peut craindre un pareil 
danger, en réalité , une telle frayeur est chimérique. 
Que se passait-il donc le plus ordinairement à Rome ? 
Précisément ce qui se passe aujourd'hui dans les gou- 
vernements constitutionnels. Ces pouvoirs indépen- 
dants, les consuls, les tribuns, le sénat, s'entendaient 
comme aujourd'hui les chambres et le pouvoir exé- 
cutif; les consuls essayaient de se maintenir constam- 
ment in auctoritate senatus, et le sénat, de son côté , 
s'efforçait de conserver la bonne intelligence entre 
les tribuns et les consuls. On était tout-puissant par 
l'union , mais chacun était sans force dès que l'ac- 
cord n'existait plus. Il fallait donc atout prix conser- 
ver cette harmonie , et c'est ce qui explique comment 
tout sç faisait par une suite de transactions , de con- 
cessions mutuelles, de tempéraments perpétuels. Il 
n'y avait rien de moins absolu en fait que ces pouvoirs 
sans limites; c'est ce que nous dit Polybe(l), et ce 

(1) Polybe, VI, 18, § 7. ETret^àv yàp gÇot^oOv rt twv iiîp6i)v yAo- 
veix^, xal TT^éov toO ^êôvtoç STrtxpaT^Taf 5^Xov, wç où^evoç aÙTOTS- 
XoOç ovToç. . . àvTio'Trao'Oai Si xal irapaTtoSi^e^Bai ^uva/ASviQç t^ç cxào'Toi» 
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qu'il est aisé de comprendre si Ton veut réfléchir à 
la perpétuelle surveillance du sénat , à la rivalité des 
collègues , à la jalousie des consuls et des tribuns , 
à la force de Fopinion publique, et enfin à la faci- 
lité qu'avait le citoyen d'en appeler à ses concitoyens 
pour obtenir réparation des injures dont il avait pu 
souffrir (1). 

Les magistratures ainsi contre-balancées , on peut 
se demander comment se perdit un équilibre que la 
prudence du sénat avait eu tant de peine à établir; la 
réponse est aisée : cet équilibre qui n'existait que dans 
Rome, et qui n'était calculé que pour le gouverne- 
ment d'une ville, fut détruit par la prépondérance 
que le sénat et les magistrats prirent dans le gouver- 
nement des provinces. La république n'eut à se plain- 
dre de ses magistrats que lorsque , transportés hors 
de Rome avec un pouvoir illimité , et loin des yeux 
de leurs concitoyens , ils cédèrent à toutes les mau- 
vaises passions que soulèvent dans le cœur humain la 
suprême puissance et la certitude de l'impunité. Mais 
tandis que les gouverneurs s^ abandonnaient dans les 
provinces à tous les égarements , les ofFiciei^s restés 
à Rome se contraignirent pour plaire au peuple; et 
c'est ce qui explique pourquoi, jusqu'aux derniers 
temps de la république , avant qu'on eût jeté le mas- 
que , il y eut si peu de procès contre les magistrats 
urbains; c'est ce qui explique aussi comment Rome, 
tranquille et respectée à l'intérieur, ne s'aperçut des 

navra yà^ s/AjiJisvet rot; yTroxet^svotç , rà /xèv xca^T^ô/ieva rij; opiiféÇ , rà 
$k èÇ «/>X^5 ^s^tôra tïjv gx toO iti'ka.ç iTrto'Tao'tv. 

(i) Cic. In F'err. v, 143. Relineri enim putatis oporlcrc jura 
libertatis, non modo liic ubi tribuni plebis sunt, ubi ccteri niagis- 
tratus, ubi forum plénum judiciorum, ubi senatus auctoritas, ubi 
existimatio populi et frcquentia, sed ubicumque terrarum et gen- 
tium violatum jus civium Romanorum sit, statuitis id pertinere ad 
communem causam libertatis et dignitatis. 
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orages qui la menaçaient du dehors que lorsqu'il fut 
trop tard pour les conjurer. 

Dans cette position difficile le sénat seul eût pu 
maintenir les magistrats dans le devoir, mais le sénat 
lui-même était sorti le premier des limites de la con- 
stitution , et, loin de pouvoir contenir les officiers pu- 
blics, il était le premier complice de leurs malversa- 
tions. I^ confiance du peuple romain fit sa perte ; 
dans les premiers siècles , le peuple laissant au sénat 
le soin des affaires du dehors, ce fut le sénat seul 
qui régla F administration des provinces , et disposa 
en maître absolu de la Sicile , de la Grèce , de F Asie , 
de l'Afrique. C'est pour assurer sa grandeur que les 
légions romaines versaient le plus pur de leur sang , 
c'est de lui seul que relevaient rois , princes et peu- 
ples étrangers, généraux de la république et traitants; 
ai^mées, flottes, impôts, il tenait tout dans sa main, 
et tandis qu'à Rome, et en apparence, il n'était qu'un 
des pouvoirs de l'État, il était en réalité le maître du 
monde. Dans l'enivrement d'une position si haute, 
le sénat se crut trop aisément la seule puissance de 
la république et se constitua , en quelque façon , le 
successeur de ces patriciens qui avaient tenu si long- 
temps la plèbe dans l'asservissement. La noblesse 
s'organisa en un nouveau patriciat qui se partagea 
les dépouilles du monde, à l'exclusion de tous les 
citoyens qui n'appartenaient pas à la classe privi- 
légiée. Alors s'engagea entre la noblesse et le parti 
populaire cette lutte dans laquelle périt la liberté; 
alors commencèrent les tentatives des Gracques 
pour rétablir la constitution romaine dans sa pureté , 
tentatives infi^uctiieuses , efforts désespérés, mais 
dont le mauvais succès ne doit faire oublier ni la 
grandeur ni la justice. 
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SECONDE SECTION. 

DES DIFFÉRENTES JURIDICTIONS QUI ASSURENT LA RESPONSABILITÉ 

DES MAGISTRATS (1). 



INTRODUCTION. 

A Torigine les rois eurent, ce semble, la plénitude 
de la juridiction comme de F administration; les 
consuls leur succédèrent dans cette partie de leurs 
attributions comme dans toutes les autres. Mais cette 
royauté judiciaire ne fut que d'un instant; le peuple 
revendiqua , comme sa plus glorieuse conquête sur 
le despotisme de Tarquin^ le droit de juger ceux qui 
le gouvernaient. Le peuple, réuni en comices-cen- 
turies ou en comices-tribus , fut , jusqu'à la fin de la 
république, la suprêmejuridiction criminelle, et, jus- 
qu'à la loi Calpurnia, cette juridiction s'exerça sou- 
vent par action directe. Le sénat eut aussi sa juri- 
diction à côté de la justice populaire, et maintint 
les magistrats dans sa dépendance aussi bien par 
la justice que par l'administration. Du reste, le peu- 
ple et le sénat ne se crurent jamais obligés de con- 
naître par eux-mêmes et directement des actes qu'ils 
devaient punir; très-souvent, au contraire, ils ren- 
voyèrent l'affaire à des commissaires spéciaux, quœs- 
tores y chargés d'informer, déjuger et de condam- 
ner en leur nom. Ces délégations devinrent de plus 

(l)Sigonius, lib. m. - Schmicdicke, ffUtoria processus cri-' 
minalis Romauorum ; Breslau, 1827. — Walter, Rœmische Rechts^ 
geschichte. — 1/iv. v, p. 801 et ss. — Geib, Geschichte des Rœmis* 
chen Criminal processes; Leipsig, 1842, p. 14 et ss. 
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en plus fréquentes pendant le vi'' siècle , si bien qu'à 
l'époque de la loi Calpurnia, la procédure devant 
des commissaires était la plus commune , et que Pi- 
son ne fit que donner une sanction légale à un usage 
dès longtemps établi. 

Pour nous faire une idée exacte des juridictions de 
cette première époque , il nous faut donc examiner 
successivement : 

1 ° La juridiction criminelle des rois et des consuls; 

2^ Celle des comices-centuries et des comices- 
tribus ; 

3° Celle du sénat; 

4® Celle des questeurs ou commissaires. 

Mais, avant d'entrer en matière , je prie le lecteur 
de faire une réflexion importante. 

Si de nos jours nous avions à examiner cette grande 
question de la responsabilité des magistrats , une telle 
recherche serait longue, mais non pas difficile. Outre 
que les lois ont déterminé avec exactitude la sphère 
d'action de chaque magistrature , elles ont séparé 
avec grand soin l'ordre judiciaire de l'ordre admir 
nistratif ; si bien qu'il y a des tribunaux , des pro- 
cédures, des règlements différents pour les fautes et 
pour les crimes des magistrats, et qu'on ne peut être 
exposé à prendre une mesure administrative pour 
une loi générale, une destitution pour un jugement. 
Mais à Rome il n'en fut point ainsi; la justice et l'ad- 
ministration ne furent jamais distinguées; et, à vrai 
dire, la justice , en ce qui concerne la répression des 
magistrats, ne fut qu'un acte d'administration. De 
là une confusion étrange pour nous ; le peuple ou le 
sénat connaissent souvent des fautes commises par 
les magistrats, et les répriment, sans qu'on puisse 
distinguer si c'est comme juges ou comme souve^ 
rains qu'ils agissent, si c'est un coupable qu'ils pu-» 
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nissenl ou une mesure politique dont ils font l'ap- 
plication. On se trouve expose, par conséquent, à 
des illusions étranges , et placé sur un terrain mou- 
vant où Ton risque à chaque instant de conclure du 
particulier au général, et de transformer en loi ce 
qui ne fut qu'un caprice populaire. 

Une seconde cause de confusion non moins grave 
résulte d'un vice inhérent à la législation crimi- 
nelle des Romains. Les formes suivies dans les pro- 
cès faits aux magistrats n^ étant point différentes des 
formes criminelles ordinaires, et les tribunaux étant 
les mêmes , pour exposer ces juridictions et ces pro- 
cédures spéciales, il nous faut exposer les juridic- 
tions et les procédures générales, ce qui agrandit 
singulièrement le cadre du tableau. Néanmoins, nous 
essaierons de nous tenir aussi étroitement que pos- 
sible dans notre sujet déjà bien vaste , et nous choi- 
sirons, autant que faire se pourra, nos exemples parmi 
les procès intentés à des magistrats. Mais qu'on nous 
pardonne si nos données sont quelquefois trop 
générales , et paraissent tenir plutôt à une histoire 
du droit criminel qu'à des recherches sur un crime 
spécial. La faute, comme nous le verrons plus loin, 
en est à l'organisation même de la justice criminelle 
chez les Romains. 

CHAPITRE PREMIER. 

Juridiction des Rois (1). 

Je ne dirai rien de la responsabilité des magistrats 
sous les rois de Rome. Il est difficile de rien entre- 

(i) Rubino, Rœmische P^erfassung und Geschichle, p. 6-12 j 
107-143. — Gœttling, Rœmische Staatsi^erfassiing j § 73.— Geib, 
p. 14 et 8S. 
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voir dans ces premières ténèbres , car les documents 
que nous possédons n'ont été rédigés que plusieurs 
siècles après les événements, et chaque historien 
a transporté dans ce premier âge les idées et les 
coutumes de son temps. D'ailleurs, nous ne con- 
naissons pas assez sûrement le degré de pouvoir du 
roi romain pour déterminer avec précision quelle 
pouvait être la responsabilité des magistrats. Mais 
j'entrerai dans quelques détails sur la juridiction 
criminelle sous les rois, parce qu'elle a été mal 
étudiée et qu'elle explique certains usages qui sur- 
vécurent à la royauté. 

A l'origine la juridiction criminelle , comme les 
autres pouvoirs publics, fut entre les mains du roi (1 ) ; 
Denys d'Halicar nasse, auteur qui malheureusement 
mérite peu de foi, assure que le roi se réservait 
la connaissance des crimes considérables (ce qui 
comprendrait les fautes d'un magistrat infidèle ) , 
et qu'il renvoyait au sénat le jugement de délits 
moins importants (2). Ce que Tite-Live nous ra- 
conte de la condamnation de Metius Suffetius sem- 
ble confirmer les assertions de Denys (3). Le roi 
ïuUus figure seul dans le jugement de cette trahi- 

(1) TaicAnri, ni, 26; — 1. 2. § 14. D. de O. J.;— Liv. i, 26. — 
Denys, v, 9-11; x, i, Justini Hisl, i, c. i. 

(2) Denys, ii, 14. Bao-i^st pàv ouv IÇt^jsijto rà^e rà yipa,,» rwvre 
à^ix)}|xàTCi)v Ta psyio-ra ^sv abrb'^ d^ixà^siv^ rà Bï eXocTTOva Totç (3ou- 
Xgyratç e7rtT|Dg7r6tv, Trpovooûpisvov tva piQ^sv ygvïjrat Trgpt ràç ^ixaç 
TrXîj/x^gXéç. Ibid. ii, 29. — CicDeBep, ii, 9. — Denys, iv, 25T&)v 
Ttpb aÙToO pa(7iXgci)v (il s'agit de Servius) otTrao-aç àÇtoOvTwv gy* gau- 
Toùç S.ytiv 'kOLç BinoLÇy xat Tcàvra rà lyxX^QpaTa toc ts t'^ta xat rà 
xotva Tcpbç Tov gauTwv tûottov ^tatpoûvTwv, ixstvo.s ^igXùv aTro xêiv 
i^icaTixûv rà ^ij^xôo'ia, twv ^èv gtç t6 xotvov ^gpôvTwv à^ix^^uaTtuv 
«vToç IrrotgtTO xàç ^lay vcjo'giç , twv ^è t^iwTtxwv t^iwraç graÇgv gtvat 
^txaorTàç. 

(3) Liv. I, 28 (mais voyez Dçnvs , m, 30). Y, aussi Liv. i, 40. 

G 
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son (1); mais, néanmoins, il est plus ordinaire de 
voir le roi s'entourer d'un conseil dans Fexercice de 
la juridiction criminelle (2); et Tite-Live reproche 
à Tarquin , comme un des crimes de la tyrannie , 
d'avoir jugé seul et sans conseil (3). 

Ce conseil , étaitrce le sénat en corps , comme Tite- 
Live et Dion Cassius semblent l'indiquer en quelques 
passages ? (4) était-ce comme plus tard, sous la ré- 
publique, un collège d'assesseurs librement choi- 
sis? (5) C'est ce qu'il est difficile de déterminer, car 
les textes nous manquent , et nous ignorons jusqu'à 
quel point le pouvoir du sénat contre-balançait la 
puissance du roi romain. 

A côté de la juridiction exercée par le roi en per- 
sonne , on trouve une juridiction déléguée , soit 
au sénat (6) , soit à des commissaires ( duum" 

— Val Max. i, 1 , § 13. — Denys, ii, 53; m, 73; iv, 5, 42, 52. 

— Zonaras, VII, 8. 

(1) Mais il est juste d^observer que Metius Suffetius n'est pas un 
citoyen romain et que TuUus juge par conséquent en vertu de son 
imperiunty comme plus tard les consuls dans les provinces. 

(2J Den} s, iv, 56; m, 26, 30. 

(3) Liv. 1 , 49. Cognitiones capitalium criminum, sine consiliis 
persesolus exerccbat (Tarquinius), perque eam causam occidere, 
in exiiium agere, bonis iiiultare polerat, non suspectos modo aut 
iuvisos, sed unde uibil aliud quam ])raedam sperare posset. . . Hic 
etiam primus regum Iradituma prioribus morem de omnibus sena- 
tum consulendi, solvit, domeslicis consiliis rempublicam adminis- 
tra vit, bellum, pacem , fœdera, societates, per seipsecum quibus 
voluit, injussu populi acsenatus fecit diremitque. — Voyez Denys, 
II, 56. 

(4) Liv. I, 49. — DioCass. Fr. xxiii, et Fr. vat. iv, 

(5) Celte opinion a été récemment soutenue par M. Rubino 
{Rœmische rerfassiing , t. i, p. 451 ); et il est remarquable que 
l'antiquité ne nous a conservé aucun exemple d'une juridiction 
criminelle exercée par le sénat, pour un crime capital, si l'on ex- 
cepte le récit fort contestable de Zonaras. 

(6) Zonaras, yii, 9. Toitç aÙTÔ;^stpaç toO Tap-uviou (o Zépêtoç) 
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(^iW)(1). Ces juges paraissent pour la première fois 
dans le procès d'Horace; le roi, pour ne pas prendre 
sur lui Fodieux d'une condamnation capitale, pro- 
noncée contre le vainqueur des Curiaces , délègue aux 
duumviri le jugement de FafFaire, et quand ces com- 
missaires , esclaves de la formule , ont condamné le 
coupable, il autorise Tappel au peuple, c'est-à-dire 
aux comices-curies (2). C'est le premier et le seul 
exemple certain (s'il y a quelque certitude dans ces 
obscures origines) d'un jugement rendu dans cette 
assemblée (3); c'est également le seul exemple d'un 
appel fait au temps des rois. 

De ce procès on a fait communément la règle des 
procédures criminelles au temps des rois; car, d'un, 
côté, c'était la seule manière d'expliquer comment 
r appel au peuple avait pu exister sous la monarchie, 
ainsi queCicéron nous l'assure (4), étant impossible de 



aÙTov Tr^offÊTTOtetTo* xat ot ^v xaTa^ij^icÔévTgç àîréôavov. Tite-Live, 
I, 41, et Denys, iv, 5, ne disent rien d'aussi positif. 

(i)Il semble que ces Duumvnri aient aussi porté le nom de QuœstO" 
res. VarrodeZ//2g. Lai. iv, 14. — Festus v*» Parici. Quœstores. — DIr 
pien, l. un. de off. Quaest. D. i, 13. — Origo quaestoribus creandis an- 
tiquissima est, et pêne ante omnes magistratus. Gracchanus denique 
Jùnius, libro vu de potestatibus, etiam ipsum Romulum et Numam 
Pompilinm binos quaestores babuisse, quos ipsi non sua voce, sed 
populi suffragiocrearunt, refert. Sedsicuti dubium est, an Romulo 
et Numa regnantibus, quaeslor fuerit; ita Tullo Hostilio rege quaes- 
tores fuisse certumest. Sane crebriorapud veteres opinio est, TuU 
lam Hostilium primum in rempnblicam induxisse quaestores. — Ea 
écrivant ces lignes, Ulpien songeait évidemment à ce que Tite-Live 
nous apprend du procès d'Horace. 

(2) Liv. I, 26, viii, 33. — Val. Max. viii, 1. — Festus, Sororium 
Tigillum. 

(3) Cic. proMilonCf cap. m. — Denys, Antiq. m, 22. rcv6fxevoç 5è 

(4) Cic. De Rep. ii, 31. Provocationem autem etiam a regibas 
fuisse déclarant pontificii libri, significant nostri etiam augurales. 
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supposer l'appel au peuple d\in jugement rendu par le 
roi en personne; et, d'un autre côté, il paraîtrait que, 
dans les premiers temps de la république , le crimen 
perduellionis (ce qui comprenait tous les crimes com- 
mis contre la majesté du peuple ou la sûreté de 
rÉtat (1)), fut le plus souvent instruit et jugé par des 
duumviri. Mais, néanmoins, cette opinion, quoi- 
qu'elle ait pour elle les noms de Sigonius et de Nie- 
buhr (2), ne nous semble pas justifiée par les do- 
cuments qui nous restent. 

Et d'abord il est remarquable que le procès des 
meurtriers de Tarquin , non plus que celui des fils 
de Brutus, ne fut pas instruit par des duumifiriy quoi- 
que, dans les deux cas , il y eût certainement crime 
de lèse-majesté, ou perduellio; ensuite, si l'on veut 
prendre les expressions de Cicéron dans une accep- 
tion plus large que celle qu'il a certainement voulu 
leur donner (3), il est impossible de concilier le 
passage de la République avec ce que nous savons 
de la loi Valeria^ qui la première introduisit l'appel 
au peuple, et soumit à la nation la juridiction royale 
des consuls (4), loi si mal observée qu'il fallut la 

— Senec. Epist, 108. Provocationem ad popalum etiam a regibas 
fuisse id ita in pontificalibus iibris aliqui putant, et Fenestella. — 
Geib. Criminal process.j p. 152 et suiv. 

(1) Ancienne glose citée par Wœniger, p. 254. Perduelliones 
pî xaTà ToO 5t^/xou twv Pwpatwv |3ovXsy6^6vot , -h xarà jSaaiXéwv. 
Perduellio ne comprenait donc pas tous les crimes punis de peine 
capitale comme Ta cru Sigonius, et par conséquent ne se confond 
j>as avec le parvicidium, F, Rubino, p. AQQ et ss. 

(2) Sigon. De Judic, ii, 4. — Niebubi', Rœm. Gesch, 2« édit., 1. 1, 
p. 331 et 557. 

(3) Cic. De Hep, t, 40. Tum annui consules, tum demissi populo 
fasces, tum provocationes omnium rerum. Rubino, Rœm, Gesch. ^ 
p. 431, n° 2. - !.. 2, § 16 de O. G. D. 12. 

(i) Val*. Max. IV, 1, § 1. — Denys, v. 19. — Pomponius de O. J. 
»i 15. — Flonis, I, c. 9. 
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renouveler trois fois (1). Il est encore impossible 
d'expliquer dans ce système pourquoi il n'y avait 
point d'appel du dictateur, dont le pouvoir, au dire 
des anciens , n'était autre chose que la royauté 
(royauté temporaire, il est vrai) , sous un nom diffé- 
rent (2), et pourquoi, également, il n'y eut point 
d'appel des décemvirs, créés avec le pouvoir absolu 
des rois (3). 

Reste donc à dire que les duumi^iri et l'appel 
furent, au temps des rois, des procédures d'excep- 
tion , qui plus tard , et quand le gouvernement fut 
changé, devinrent une forme ordinaire, sans que 
cependant le jugement par duumifiri, ou commis- 
saires ait été aussi général qu'on le suppose com- 
munément (4). 



CHAPITRE II. 

Juridiction des Consuls. — Des Lois Foleriœ. 

Les consuls héritèrent , avec les autres attributions 
de la royauté, de la suprême puissance judiciaire, 
et cette puissance fut sdbsolue , comme l'avait été 

(1) Liv. X, 9. 

(2) Cic. De Rep, ii, 39 j De Lege agrav, ii, 13. — Liv. ii, 29; 
vni, 33. — Denys, v, 7o; x, 1. — Zonaras, vu, 13. Hv /xèv ovv, wç 
eipuTai , il Six-TaTùapia. xarà yg tïjv IÇouo-îav t^ pao-t^eta laôppoTzoç, . . . 
Aixâ^eiv Se xal aTroxTsivsiv xai oîxot xal èv toîç (rrpaTeiaiç riSxiyaxOy 
xal ov Toùç Ix ToO S-rifioxf iiéwuç , â^à xal Ix tûv itittsuv xal sx t^ç 
jSouX^ç. Kal oOt' èyxa^o-ai tiç auTû^ out* svavrîov ti ^laTrpàÇso'Gai 
to-^^ugv. — Cassiod. F'ariar. vi, 1. — Rubino, p. 432. 

(3) Wœniger, p. 253. — Cic. De Leg. agrar, ii, 13. 

(4) M. Wœniger a publié un travail spécial sur ce sujet : Das PrO" 
vocations veifahren der Rœmer; Leipsig, 1843. Ses conclusions se 
rapprochent sensiblement des nôtres. 
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celle des rois (1). C'est du moins ce que prouve^ 
l'ait Texemple de Brutus. On ne voit point le sénat 
figurer dans le jugement des conspirateurs, quoi- 
qu'il soit vrai de dire que le rôle éminent que 
joua Brutus dans celte triste affaire ait suffi pour 
jeter dans l'ombre et faire oublier l'assistance du 
sénat (2). 

Cette suprême juridiction aurait nécessairement 
compris la responsabilité des magistrats; mais sa 
durée ne fut que d'un éclair. On sentit bien vite que 
là où la nation n'est point maîtresse des jugements 
criminels il n'y a point de liberté possible , et la loi 
Faleria, dont nous allons parler, assura aux co- 
mices le suprême ressort , ce que je considère comme 
la part la plus éminente de la souveraineté. Car, 
puissances administrative, militaire, financière, avec 
la responsabilité qui les menace , finissent toujours 
par céder sous l'action énergique d'un pouvoir qui 
les juge toutes sans que personne le juge à son tour. 
Dans une démocratie toutes les garanties données 
aux citoyens n'ont de valeur que par la responsabi- 
lité qui pèse sur les magistrats , c'est-à-dire qu'elles 
mènent toujours à des jugements. Qui tient le levier 
judiciaire soulèvera le reste. L'histoire romaine est 
une constante démonstration de cette vérité que là 
où est la puissance judiciaire, là aussi va de soi le 
reste du pouvoir. Les Romains, du reste, ne s'y 
trompaient pas ; ils savaient si bien que la justice 
est le plus noble démembrement de la souveraineté, 
qu'une fois la loi VaJeria rendue, le consul, con- 
séquent avec lui-même, fit retirer des faisceaux les 
haches, signes de f imper ium (3). 

(1) Cic. De Le%ib, iit, 8. — l.iv. m, 9. 

(2) Liv. Il, 5.;— Deiiys, v, 8. 

(3) liv. III, 36. 
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La loi Valeria fut la charte de la nouvelle ré- 
publique. On se bâta de consacrer par des lois la 
liberté conquise par l'expulsion du tyran; la sou- 
veraineté du peuple fut proclamée; et une mesure 
énergique distingua à tout jamais le consulat de 
la royauté, en établissant Tappel aux comices de 
tous les jugements criminels rendus par ces magis- 
trats (1). 

Cette loi que les citoyens romains regardaient , et 
avec raison, comme leur plus précieux privilège, 
comme ce qui les distinguait du reste du monde (2) , 
ne s'étendait qu'à un mille autour de Rome (3) ; passé 
cette frontière sacrée, le consul reprenait l'antique 
imperium , et avait droit de vie et de mort sur tous 
les citoyens (4). 

Si le consul ne respectait pas l'appel, la loi dé- 

(1) Cic. De Rep. ii, 53. Idemqne (P. Valerius), in quo fuit Pu- 
Llicola maxime , ipgem ad popnlum tulit eam . qua; centuriatis 
comitiis prima lata est, nequis magistratus civem Romauum aclver^ 
sus provocationem uecarcty jicvevcrhcrnvct. — Liv. x, 9. — Dcnys, 
V, 19. Nopouç T6 yt^avOpwTTOTaTO'j; eÔsto, jSoïjOetaç e^ovrocç zoïç By)iio- 
Ttxotç. Éva pév, Iv w SiappriSY}")» aTrgtTrgv, ap^ovra. pnoSéva. sîvat P&j|:zat&)V, 
oç àv fjiin napà toO ^tq/xoi» Xaê»? rrjv àpy^^iit, Ôavarov STrtôetç Çïî|xtav èdtv 
Ttç 7r«pà zoLxtxcL tcQvn y xai tôv aTroxTSÎvavra Toyrwv Ttvà ttoiwv àôcôov* 
ETSpov 5ê , Iv &> ysypoLTCTOLi , làv Ttç ap;^wv Pa>pat&>v Tivà aTroxTSÎvsiv, ig 
^ao-TtyoOv, ^ Î^TjptoOv etç ^r^piiiiara Qéliç , èÇstvat tw t^twTç TTjOOîca- 
Xsîcôat Tïîv àpyJi'J Inl ttjv toO S-npiOi) xpto'tv, 7rdto"p^etv S* iv tw j/sraÇù 
^joovw piQ^èv yTTÔ T^ç à.p)^fiç , 6WÇ àv 5^|xo; ÛTrsp ayroO TjïjytOTjTat. — 
Plut. Pnblicola, c. ii. Ûv (v6|:z&>v) pàWra pèv Irry^jpoyjç eTrotïjTe toûç 
troXXoûç, 6 TÔV ^^|xov «tto t«v ÛTràrwv tw yey'y®"'''^' ^txYjv ÈTrtza- 

(2} Val. Max. iv, 5, § 1. — Tile-Live, m, 55, nomme l'appel, 
imicum praesidium libevlalis , et Cicéron , De Ornt. ii, i8, prova- 
cndoncniy patronam illnm civilniis ac vindiccm libertalis. 

(3) Liv. III, 20. 

(4) Liv. II, 8, III, 55, X, 9 — Denys, v. 19 — Cic. De. Hep. i, 40. iVas- 
tcr populus in pace et domi imperat, et ipsis magislralibus mina- 
tur, récusât, appellat , provocat, in bcllo sic paret nt régi, v?.let 
enim salusplus quam libido. — Appien, Guerre ciw iv, 92. 
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clarait qu'il y avait irnprobe factum (1). Tite-Live a 
vu dans cette formule un simple blâme servant de 
sanction à la loi ; mais Cicëron , plus familier avec 
la langue de T antique jurisprudence, nous apprend 
que cette formule avait une tout autre énergie, et 
qu'elle équivalait à une consecratio capitis (2). Ainsi, 
la loi Valeria, qui fut la première à donner aux ci- 
toyens une garantie contre l'arbitraire des magis- 
trats , fut aussi la première qui établit la responsa- 
bilité des consuls. Garantie des citoyens, responsabilité 
des magistrats sont deux teiines corrélatifs, les deux 
pôles d'une même question. Il n'y a point de su-, 
reté pour les citoyens tant qu'il n'y a pas un moyen 
efficace de répression pour atteindre le magistrat qui 
a violé la constitution. 

Un second effet de la loi V alerta fut d'enlever aux 
consuls la juridiction criminelle. Ce n'est point que 
la loi les dépouillât expressément de cet attribut pré- 
cieux de la souveraineté ; mais en autorisant l'appel 
de toute sentence , et même sans attendre le juge- 
ment de toute accusation capitale (3) , elle paralysa 
la justice dans les mains du magistrat. Il est évident, 
en effet, qu'il n'y avait point d'accusé ni de con- 
damné qui ne cherchât auprès du peuple une chance 
de salut; car le peuple était bien autrement facile à 
émouvoir et à fléchir qu'un magistrat sur qui pesait le 
soin de la paixpulDlique. De là, par une conséquence 
naturelle, l'abrogation tacite de la juridiction con- 

(1) Liv. IV, 7. 

(2J Cic. In Verr. m, 93. Etenini hoc dico, et magna voce dico, 
ubicamque hoc factum est, improbe faclum est; rjuicumque hoc 
fecit, sapplicio dignus est. 

(3) Liv. III, 56. Appius s'écrie : a Quemenim prbvocaturum, si 
hoc indemnato indicta causa non iiceat ? >* C'est le contraire de nos 
îdeés. C'est que la pvovocaiioèX.^\X. moins un appel que la demande 
d'une juridiction supérieure. 



\ 



— 89 — 
sulaire : le magistrat aima mieux porter directement 
TafFaire au peuple, et se constituer accusateur, que 
de prendre sur lui F odieux d'une condamnation 
capitale qui, sans effet à l'égard du condamné, ne 
pouvait que rendre suspect au peuple un consul qui 
semblait se défier de la justice et delà souveraineté 
des comices. Ainsi, sans abrogation expresse, tomba 
la juridiction capitale des consuls; phénomène peu 
extraordinaire dans l'histoire romaine où l'on voit 
toutes les institutions s'établir et se détruire par le seul 
empire de la coutume (1). Le peuple fut considéré 
comme le seul pouvoir judiciaire dans les questions 
capitales, et comme le dernier ressort, dans les con- 
damnations pécuniaires (2). 

La loi Valeria, rendue dans un moment où il 
fallait à tout prix s'attacher le peuple (3) , gênait les 
patriciens qui, seuls en possession des magistratures, 
souffraient impatiemment ce frein mis à leur pou- 
voir; aussi la loi fut-elle souvent éludée ou violée , 
comme aussi elle fut renouvelée chaque fois que la 
plèbe victorieuse exigea le rétablissement de ses an- 
ciennes libertés. 

Dans une constitution , telle que la romaine, où le 
magistrat avait un pouvoir absolu , la loi n'était 
qu'une lettre morte tant qu'il n'y avait pas des re- 

(i) Pomp. 1. 2, § 16, de O. J. D. i, 2, semble confirmer noire opi- 
nion. Exactis deiude regibus, consiiles constituti sunt duo Qui 

tamen ne per omnia regiam potestatcm sibi viadicarent, lege lata 
factum est, ut ab iis provocatio esset, neve possent in caput civis 
Romani animadvertere injussu populi ; soluni relictum est illis ut 
coercere possent, et in vincula publîca duci juberent. 

(2) Cic. De Legiù. m , 6. Magistratus nec obedientem et noxium 
civem malta, vinclis verberibusve cœ'rceto, ni par majorve potestas, 
popoiasve prohibessit , ad quos provocalio esto. Quum magîstratns 
judicassit inrogassitve ; per populum mulctae, pœns certatîo esto. 
— Liv. xxxvit, 51 ; xl, 42. — Cic. PhiL xi, 8. — Festusv° Saiumo, 

(3)Liv. 11,21. 
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présentanls du peuple chargés de la faire respecter, 
et capables de tenir en échec le consul qui se met- 
tait au-dessus de la constitution. La liberté romaine 
ne commença donc d'exister que par F inviolabilité 
dutribunat, qui assura la mise en vigueur de la loi 
Valeria, en donnant à des officiers de la plèbe le 
droit d'intercession pour arrêter le magistrat dans 
ses tentatives criminelles , et le droit d^accusation 
pour faire retomber sur sa tête la violation des 
lois (1). Désormais la voix du plébéien opprimé fut 
écoutée, car son appel fut assuré par Finterventiôn 
d'un magistrat sacré, et d'autant plus puissant qu'il 
avait derrière lui le peuple tout entier qui l'avait 
élu. 

La loi des XII Tables conserva le droit d'appel 
établi par la loi Valeria (2) ; mais les seconds décem- 
virs abusèrent si indignement d'un pouvoir qui les 
mettait au - dessus de la constitution (3) , que cette 
garantie n'eut de valeur que lorsque , les décemvirs 
renversés, on eut rétabli pour la seconde fois la charte 
populaire. 



(1) Liv. Il, 33. Agi deinde de concordia cœptum, concessum- 
que ut plebi stii magistratus essent sacrosaDcti^ quibusauxiUi latio 
adversus consules esset, iieve cui patrum capere eum magistratum 
liceret. — Denys, vi, 89. Que tel ait été le but direct de Tinstitutioa 
du tribuuat, c'est ce que prouve la nature même de ce pouvoir 
qui finissait aux portes de la ville. C'est uu fragment delà Républi- 
que qui nous apprend ce fait curieux. 

(2) Cic. De Rep. ii, 31. Ilaque ab omni judicio pœnaque provo- 
care licere indicant XII Tabulae cum pluribus legibus. De Legiù. 
III, i9. ~ Dirckscn, sur la loi des XII Tables, p. 630 et ss. 

(3) Liv. m, 36. — Cic. De Rep, ii, 36. Quo tamea ex coUegio 
(x virorum) lausest illa exiniia C. Julii, qui bomitiem nobilem L. 
Sestium, cujus in cubicnlo eflbssum esse, se praesente, mortuuni 
dicerct, cum ipse potestatem summam halxïret, quod deccmvir 
sine provocatione esset , vades tameu poposcil : quod se legeni illam 
prseclarani neglecturum oegaret quae de capite ci vis Romani , nm 
comitiis centuriatis statui vetaret. 
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Tite-Live nous a conservé ce monument de la li- 
berté romaine ; et cet ensemble de garanties, touclie 
de trop près à la responsabilité des magistrats , pour 
que nous n'insistions pas sur les nouvelles lois Vu" 
leriœ y de Tan 305. 

Une première loi , qui ne dut être rien moins 
qu'une révolution , déclara que les décisions prises 
dans les comices-tribus obligeraient tous les citoyens. 
Comme les tribuns avaient la haute main dans ces 
comices, on leur donna ainsi une arme des plus puis- 
santes contre les consuls et le sénat lui-même (1). 

Une seconde loi rétablit l'appel au peuple, cet 
unicum prœsidium libertatis, comme le nomme Tite- 
Live. Et non-seulement l'appel fut rétabli, mais il 
fut encore déclaré qu'on ne pourrait plus créer de 
magistrats jugeant sans appel, et que si jamais, au 
mépris de la constitution , un magistrat était nommé 
avec un tel pouvoir, il serait libre à tout citoyen de 
venger la violation des lois par la mort du témé- 
raire (2). 

(1} Liv. m, 55. Per interregem deinde consules creati , L. Yale- 
rius, M. Horatius, qui extemplo magistratum occeperiiiit : quorum 
consulatus pnpularis, sine ulia patrum injuria, nec siac ofTensioDe 
fuit. Qaidqnid enim liberUte plebis caverelur, id suis decedere 
opibns Gi*edebant. 

Omnium primum, quum veluli in controverse jure esset, tene- 
rentui^ne patres plebiscitis, legera centurialis comitiis tulerc, ul 
quod tributim plebs jussissct, populum tcncret. Qua loge tribuni- 
tiis rogationibus , telum acerrimum datuni est. 

(2) Liv. lu, 55. Aliam deinde cousulareni legem de provoca- 
tione, unicum praesidium libertatis decemvirali potestate eversum , 
non i^stituunt modo, sed etiam in posterum muniunt, sanciendo 
novam legem : Nequisullum magistratum sine provocalionccrearct. 
Qui creasset euin jus fasque csset occidi, neve ea caedes capitalis noxae 
liaberetur. — Cic. De Bep, ii, 31. — Denys, xi, 45. Tt/xwptat ^è 
TrpocéxsivTO Toiç xaToù^\iO''j<Tiv ïi TrapoCaîvouat tôv vo^ov, èàv akûtriy 
Gàvaroc ««* Sii^Œiç rxiç oliaiaç, — Festus V. Oplima Lex. — Peter, 
Epochefiy^, ÂQ 
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La puissance des tribuns fut en même temps 
renouvelée, et pour que ces magistrats fussent à 
même de remplir le rôle important qui leur était 
désormais attribué , la loi déclara inviolables ces 
personnes sacrées que la religion prenait déjà sous 
sa garde, et Ton punit de mort Faudacieux qui ose- 
rait porter atteinte à cette sainte inviolabilité (1). 

Les tribuns, en possession du pouvoir législatif, 
en firent usage à Tinstant même pour confirmer les 
lois consulaires et assurer la responsabilité des ma- 
gistrats. Un plébiscite rendu sur la proposition du 
tribun, M. Duilius , déclara qu il y aurait peine de 
mort pour quiconque oserait créer un magistrat sans 
appel , ou qui laisserait la plèbe sans défenseurs (2). 

Ainsi fut établie la puissance des tribuns , et la 
liberté du peuple (3). 

Néanmoins, et malgré la sévérité de ces menaces , 
le droit d'appel ne fut point toujours respecté, et en 
453, une nouvelle loi Valeria fut rendue pour assurer 
à tous les Romains le droit de n'être jugé criminelle- 
ment en dernier ressort que par leurs concitoyens. 

(1) Liv. III, 55. Et qiium plebem liinc provocatione , hiiic tribu- 
DÏtio auxilio satis firmassent, ipsis qaoque tribunis ut sacrosancti 
viderentur(cujus rei prope jam niemoria aboleveral), relalis quibus- 
dam ex magno intervallo caeremoniis, renovarunt et quum reiigione 
inviolatos eos, tum lege etiatn fecerunt, sanciendo : ÎJtqui tribunis 
plebis, aedilibus, judicibus, decemviris nocuisset, ejuscaput Jovi 
sacrum esset, familia ad aedem Caereris, liberi liberaeque venum iret. 

— Festus, v" Sacrales leges. — Cic. De Legib, m, A. — Denys, vi, 89. 

— Appien, Guerre ch. i, 13, nomme le tribanat à|9^ijv ispàv xat 

(2) Festus, v© Sacer mo/is, At homo sacer is est, quem ]K)pulus 
jadicavit ob maleGcium, neque fasest eum immolari, sedqui occi- 
dit parricidii non daninatur; nam lege tribunitia prima cavetur : 
Si quis eum qui eo plébiscite sacer sit occiderit , parricida ne sit. 

(3) Liv. III, 55. M. Duilius deinde tribunus plebis plebem rogavit, 
plebsque scivit : Qui plebem sine tribunis reliquisset , quique ma- 
gistratum sine provocalionecreasset, tergo ac capite punirclur, 
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(c En cette année, » dit Tite-Live (1 ), « M. Valerius, 
: consul, fit rendre une loi concernant l'appel, dont 
: la sanction fut plus complète. C'était la troisième 
r loi d'appel depuis l'expulsion des rois, et toujours 
r portée par la même famille. La cause de ces re- 
t nouvellements d'une même loi fut, je le pense, 
t que le peuple n'était pas encore assez fort pour 
f assurer sa liberté contre la puissance des grands. 
( Du reste, » ajoute Tite-Live, « la loi Porcia fut la 
( première qui protégea réellement la personne des 
( citoyens, car la première elle punit d'un châtiment 
( grave le magistrat qui frapperait ou ferait mourir 
( un citoyen; la loi Faleria avait bien défendu de 
( frapper de verges ou de la hache le citoyen qui 
( appelait, mais elle ne prononçait aucune peine 
( contre le magistrat qui ne s'arrêterait pas devant 
( l'appel , et se contentait de déclarer qu'il y avait 

improbe factum (2). » Cicéron nous dit, comme 
Tite-Live, que la loi Porcia donna une sanction plus 
ferme aux lois Faleriœ. Il nous apprend de plus qu'il 
y eut non pas une, mais trois lois Porcia (3). 

Il est difficile de concilier ce passage de Tite-Live 
avec ce que lui-même nous apprend de la sanction 
sévère des secondes lois Faleriœ , et il faut croire 
comme je l'ai dit plus haut qu'il s'est mépris sur la 
valeur du mot improbe factum. Il y a. loin d'une 

(l)Liv. x,9. 

(2) Liv. X, 9. Porcia tamen lex sola pro tergo civium lata videUir, 
quod gravi pœna, si quis verberasset, iiecassetve civem romanum 
sanxit. Yaleria lex, quum eum qui provocasset, virgis caedi, se- 
curique necari vetuissct, niliil ultra quam improbe factum adjecit. 

(3) Cic. De Rep. ii, 31. Neque vero leges Porciae, quae 1res sunt, 
trioriim Porciorum, ut scitis, quicquam praeler sanctionem attule- 
runt novi. (Cicéron n'a-t-il pas confondu les lois Faleriœ et les lois 
Porciœ, ou la loi Porcia qui confirma la loi Faleria ne se confondait- 
elle pas nalijircllemcnt avec elle ?) 
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consecratio capitis^ coutume barbare qui n'a d'analo- 
gie qu'avec ces usages du moyen âge oii la vengeance 
populaire s'exerçait en brûlant la maison et les biens 
du condamné ; il y a loin , dis-je , de la consecratio 
capitis à un simple blâme, et ce n'est pas chez les 
Romains y soldats durs et farouches, qu'il faut cher- 
cher une délicatesse de point d'honneur qui n'a 
existé chez eux à aucune époque de leur histoire. 

Ce qui semble plus probable, c'est, ainsi qu'on l'a 
supposé (1 ) , que la loi Porcia fut une extension de la 
loi Valeria; une loi qui protégea contre l'arbitraire 
des magistrats les citoyens qui vivaient dans les pro- 
vinces, et leur réserva le droit d'appel au peuple ro- 
main ( excepté , bien entendu , les soldats qui , dans 
leur serment, renonçaient aux prérogatives de la 
loi Valeria), Ce qui vient à l'appui de cette opi- 
nion, c'est que nous possédons une médaille de la 
gens Porcia Lœcaruniy sur laquelle on voit un ma- 
gistrat revêtu du paludamentum y vêteînent mili- 
taire qui indique l'officier sorti de Rome et revêtu 
de Vimperiarn, Ce magistrat étend la main di*oite sur 
la tête d'un citoyen romain , qui semble dans l'atti- 
tude d'un suppliant; à la gauche du magistrat est un 
licteur; au-dessous des personnages est écrit pro^ 
i^oco (2). Si l'on admet cette opinion, que confirme 
le célèbre passage de la Verrine (3) , nous aurions 
l'année d'une au moins de ces lois Porcia; un Por- 
cins Lecca ayant été tribun en 556 , à une époque où 

Rome déjà répandue au dehors , il était nécessaire 
de poser un frein à l'arbitraire des magistrats (4). 

(1) Gœttling, Rœmische Verfassun^^ § 139. — Burckhardt, Cri- 
minai ^erichlsbarkeit in Rom, Base!. 1838, p. 18. 

(2) Eckel, Doctrina numismaium, nura. ii, 5, p. 286. — M. Beau- 
fort a aussi donné ceUe médaille, tome m, planche iii^ n° 11. 

(3) Verr. v. 169. 

(4) M. Zumpt, Ferr,i p. 978, veut que cette loi Porcia soit de 
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Quel que soil le parti auquel on s'arrête sur ces 
lois Porcia, il est certain ( et c'est pour nous le plus 
intéressant) que depuis les dernières lois Valeriœ, 
il n'y a pas d'exemple à. Rome d'un citoyen mis à 
mort de l'ordre des consuls, au mépris de l'appel au 
peuple. Un pareil alDus n'eut lieu que plus tard , et 
seulement dans les provinces, quand les gouver- 
neurs , loin des yeux du peuple , leur juge et leur 
souverain , se crurent tout permis , et traitèrent les 
citoyens comme des provinciaux. Mais, à Rome, 
nous pouvons admettre , comme un fait constant , 
que depuis le v® siècle ( et plus tôt peut-être) , les con- 
suls avaient perdu tout pouvoir sur la vie des ci- 
toyens; qu'à cet égard leur responsabilité était assez 
réelle , et la jalousie du peuple assez vive , pour que 
nul, quelque grand qu'il fût, n'osât porter atteinte 
à la souveraineté populaire. 

C'est de cette suprême juridiction que nous allons 
traiter maintenant. 

M. Porcius Caton, sur ce fondement que, suivant un' passage de 
Festus(v'* Pro scapulis), Caton se vante d'avoir parlé en faveur de la 
liberté romaine. Si l'on adoptait cetle opinion, on pourrait ratta-^ 
cher la disposition protectrice des citoyens romains à la loi Porcia , 
dont le plébiscite de Thermes fait mention , loi qui date à peu près 
de la même époque, et qui, s'occupant d'empêcher les exactions des 
magistrats provinciaux, pouvait bien aussi limiter leur arbitraire. 
Festus, Pro scapulis, cum dicit Cato, significat pro injuria verbe- 
rum. Nani complures leges erant in cives rogatae, quibus sancieba- 
tur pœua verberum. His significat prohibuisse multos suos cives, 
in ea oi^tione quae est contra M. Cœlium : Hosteni percussi, sape 
incolumis abii. Praelerea pro rep. pro scapulis, atque aerario mul- 
tum R. P. profui. — Orelli Index Legum, v° Porcia lex. 
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CHAPITRE III. 

JuridictioD des Comices. 

Ce fut , avons-nous dit , les lois Vuleriœ qui , les 
premières, attribuèrent aux comices le suprême res- 
sort en matière criminelle, et, par conséquent, con- 
stituèrent le peuple souverain dans la république , 
puisquUl tenait à la fois les magistrats par la nomi- 
nation et parla responsabilité. 

Le suprême ressort, attribué au peuple, lui donna 
bientôt toute la juridiction criminelle , comme je l'ai 
indiqué plus haut (1 ) , et la loi des XII Tables con- 
firma cette conquête de la démocratie lorsqu'elle 
établit que le niaximus comitiatus pourrait seul pro- 
noncer sur une accusation capitale. 

Mais que doit-on entendre par ce maximus comi-- 
tiatusy tribunal suprême de la république? Là com- 
mence la difficulté. 

Les Romains eurent trois formes d'assemblées 
pour exercer leur souveraineté, tant par la nomi- 
nation des magistrats et le vote des lois que par les 
jugements criminels, ce furent les comices-curies, les 
comices -centuries et les comices-tribus. Les pre- 
miers, contemporains des origines romaines, ne 
comprenaient que les patriciens ; les seconds, imagi- 
nés par Servius TuUius , et saisis de la puissance lors 
de la révolution qui fit de Rome une république, 
comprenaient tous les citoyens, mais divisés eu 
im certain nombre de classes, suivant la fortune, 
l'âge et le rang. Ces comices donnaient ainsi la pré- 
pondérance à la richesse , comme les comices-curies 

(I) Sup. pag. 88. 
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donnaient à la naissance Tinfluence suprême. Leà 
troisièmes, simples assemblées de la plèbe dans 
Torigine, devinrent plus tard communes à tous les 
citoyens. C'était une division locale, jusqu'à une 
épo(jue dont la date nous est malheureusement in- 
connue, où l'organisation par centuries pénétra dans 
les tribus, ce qui fît qu'on ne vota plus par têtes, 
mais par classes dans chaque tribu. 

Les comices-curies disparurent de la scène avant 
la chute de la puissance patricienne. Comme juri- 
diction criminelle, le seul exemple qui nous en reste, 
c'est le jugement d'Horace (1); car, de prétendre 
avec Niebuhr que ce furent les patriciens réunis en 
comices-curies qui condamnèrent Sp. Cassius, et plus 
tard M. Manlius, c'est fonder une hypotlièse sur un 
mot (2) , ce qu'une saine critique ne peut admettre. 
D'ailleurs , en ce qui concerne le jugement de Man- 
lius , Tite-Live dit formellement que la cause fut por- 
tée la première fois devant les comices-centuries (3) , 
et il n'y a aucune raison de croire que le tribunal fut 
changé lorsque Manlius comparut de nouveau de- 
vant ses juges (4). Quant à Spurius Cassius, il est 
impossible de rien affirmer, puisque les anciens eux- 
mêmes ne savaient rien d'exact sur ce jugement. 



(1) Liv. I, 26. — Festus, v*» Sororium Tigilium, 

(2) Niebuhr prétend que concilium populi veut toujours dire les 
comices- eu ries. L^assertion est loin d'être justifiée, et ce n'est pas 
d'un écrivain tel que Tite-Live qu'on doit attendre une sévérité 
d'expressions qu'on pourrait tout au plus espérer d'un jurisconsulte 
tel que Cicéron ou Tacite. INiebuhr, Rœm. Gcsch. 11, p. 417, et 
son copiste Walter, Bechtsç^esch., p. 82, 96. L'opinion deWiebuhr 
a été adoptée par Burckhardt, et défendue de façon assez spécieuse 
(Criminal Gerichtsbarkeit, p. 8 ). Rubino, p. 435 et ss., a fort bien 
réfuté Niebuhr. 

(3) Liv. VI, 20. 

(4)Cic. De Bep. n, 35.— Liv.* 11, 41, — Denys, viii, 77, 7$. 

-- Dio Cass. Fr. Fat. 19. 

7 
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Certaines relations le font condamner par le peu- 
ple (1), ce qui n'appuie ni ne détruit rhvpotlièse 
de Niebuhr; une autre version le fait juger par un 
tribunal de famille (2). Le doute en pareil cas vaut 
mieux que la plus séduisante hypothèse. 

Les comices-curies écartés, restent donc les comices- 
centuries et les comices-tribus. Cicéron nous dit en 
termes exprès que les centuries étaient le comitatus 
maxinuis dont parlent les lois sacrées et la loi des 
Xil Tables (3); et nous ne pouvons avoir la prétention 
de mieux connaître la constitution ix)maine qu'un 
homme qui avait fait une étude toute particulière de 
ces antiquités (4). Les exemples cités, au contraire, de 

(1) Cic. De Rep, n, 35. — Liv. ii, 41. — Denys, viii, 77, 78. — 
Dio Cass. Fr. FaL 19. 

(2) Val. Max. v, 8, 2. — Plin.H. N. xxxiv, 4, — Florus, i, 26. 

(3) Cic. De Legib. m, 44. Tum leges prseclarissimae de XII Ta- 
bulis translatae duae, quarum altéra privilégia tollit ; altéra de capite 
civis rogari nisi niaximo comitiatu vetat. Et nondam natis seditio- 
sis tribunis plebis , ne cogitatis quidem , admirandum tantum ma- 
jore» in posteruoi providisse. Id privos homiDes leges ferri nolae- 
runt, id est enim privilegium, quo quid est injustius? Cuin legis 
hsc vis sit, at sit scitum et jussum in omnes. Ferri de singulis nisi 
centuriatis comitiis noluerunt; descriptus enim popolus censu, 
ordinibus, statibus plus adhibet ad suffragiam consilii, quam fnsi 
in tribus convocatus. 45. Quo verius in causa nosti^ (Cicéron 
avait été jugé par les comices-tribus) vir magno ingenio sum- 
maque prudentia, L. Cotta dicebat, niliil omnino actum esse de 
nobis; prster enim quam quod comitia illa essent armis gesta 
servilibus, praetei^a neque tribnta capitis comitia rata esse posse, 
neque uUa privilegii , quocirca nibil nobis opus esse lege, de 
quibus uihil omnino actum esset legibas. Ibid., Pro Sextio^ 
65, 73. —Plant. Pseudol. iv, 3, se. 7; v, 134. — Liv. xxvi, 3; 
XLIII, 16. 

(4) L'opinion de Cicéron a été adoptée comme la plus probable 
par la plupart des écrivains modernes. Sigonius, DeJudic,^ ni, 5.^- 
Ferratius, EpisL ii, 9. - Burckhardt, p. 11. Elle a été attaquée 
par Danz, Geschichte der Rœm. Rechts (Leipsig, 1840), p. 41. — 
Geib, p. 35. — Gœttling, p. 316. — Peter, Epochen, p. 36, a 
suivi une opinion mitoyenne. 11 suppose que ce fut seulement après 
TexpulsioD des décemvirs, et par an accord entre les patricieni «t 
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condamnations capitales prononcées par les comices*- 
tribus avant comme après la loi des XII Tables, 
telles que le jugement de Coriolan , d'Appius Clau- 
dius , de Cteso Quinctius , le procès fait aux décem- 
virs , et celui que les tribuns intentèrent au consul 
Postumius Pyrgensis (1) ont le grand tort de ne don- 
ner aucune preuve précise, de nature à combattre 
Fautorité imposante de Cicéron. Caeso Quinctius, si 
Ton en croit Cicéron , futjugépar les comices-centu- 
ries (2) ; et quant aux condamnations de Coriolan (3) 
etd'Appius(4), prononcées, il est vrai, par les comices- 
tribus , elles furent considérées comme une violation 
flagrante de la constitution , ce qui donne un poids 
nouveau aux assertions du grand orateur. Bien d'au- 
tres textes viennent appuyer Cicéron , parmi lesquels 
je me contenterai de citer la procédure suivie par 
les tribuns contre le préteur Fulvius qui avait perdu 
son armée en Apulie ; elle nous montre clairement la 
limite du pouvoir des deux assemblées. Fulvius est 
deux fois cité devant les tribus par les tribuns qui 
veulent obtenir une condamnation pécuniaire; mais 
le peuple exigeant une punition plus exemplaire, les 
tribuns abandonnent la première accusation , et de- 
mandent au préteur d'indiquer jour devant les comi- 
tés plébéiens , que les comices-centuries devinrent le seul tribunal 
appelé à prononcer dans les causes capitales. 

(1) Liv. XXV, A. 

(2) Cic. pro Domo ad Pont, 86. — Liv. m, 41-13. — Denys, x, 
»8; XI, 46. 

(3) Liv. II, 35. — Plut. Coriolan, c. 17-20.— Denys, vu, 59. 04 

îè $7iiioLp)(^oi (juvêxo^ouv t6 TzkriQoç km tyjv f-JXiziv exx^Yjo-iav, xal t6tc 
TrpwTov èyévgTO Pwf/atotç gxx).Y30'ta xar' àv^pa ipïj^ïjyôpo; , ïi fv'ktzU'k* 
UoXkà 8' evavTtoypévwv twv Trarpixiov, ïva piî toOto ^évïjrat , xal xtv 
Xo;^tTtv àÇtovvTwv cûvaygtv «xxXïjo'tav, âtçivsp avroîç Tfàrptov ijv. 

(4) Denys, viii, 6, fait dire à Appius qu'on l'a cité devant un 
tribunal incompétent : AtxacTTftptàv re ov;^ ÔTrip Jv Trarptov «7ré^«- 
xdcv (AQt, Tiîv Xo;ijÏTtv xa^o-avreç IxxXija'iav. 
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ces-centuries pour y poursuivre la condamnation 
capitale de Fulvius (1). J'ajoute que c'est la seule rai- 
son suffisante pour expliquer comment la peine de 
mort disparut, sans abrogation spéciale, de la légis- 
lation criminelle des Romains. Ce ne fut point par le 
triomphe des sentiments de douceur et d'équité , qui 
aujourd'hui sont maîtres des législations d'Europe ; 
c'est le christianisme qui a mis dans nos cœurs ces 
sentiments inconnus de l'antiquité : ce fut parce que 
les tribus s' étant emparées des jugements criminels, 
et ne pouvant prononcer que des amendes , elles trou- 
vèrent moyen en les exagérant de se débarrasser, par 
l'exil volontaire , des citoyens qui leur portaient om- 
brage, sans avoir cependant le droit de les retran- 
cher de la cité par une condamnation capitale. 



(4) Liv. XXVI, 3 (anno541 ). Bis est accusatus (Fulvius) pecunia- 
que anquisitus. Tertio, testibus datis , quum omnibus probris 
onerabatur, jurati permuiti dicerent fugae pavorisque inilium a 
prxtorc ortuni, ab eo desertos milites, quumhaud vanum timorem 
ducis crederent, terga dédisse; tanta ira accensa est, ut capite an- 
quirendum coDcio succlamaret. De eo quoque novum certamea 
ortum; nam quum tribunus bis pecunia anquisisset, tertio capitis 
se anquircre diceret, tribuni plebis appellati coUegs negarunt, se 
ia mora esse quominus, quod ei more majorum permissum esset, 
seu legibuif scu moribus mallet anquireret, quoad vel capitis , vel 
pccww/Vpjudicasset privato. ïunc Sempronius perduellionis se judi- 
care Cn. Fulvio dixit, diemque comitiis ab C. Caipurnio praetore 
urbis petiit. Postquam dies comitiorum aderat Cn. Fulvius exsula- 
tum Tarquiniis abiit, id ei justum exsilium esse scivit plebs. Voyez 
encore Liv. xliii, 18. — Val. Max. vi, c. 3. Ce passage de Tite-Live 
me semble décisif; il reconnaît deux juridictions, l'une introduite 
par les lois {Legiifus désigne ordinairement les xii Tables) qui pro- 
nonce une peine capitale, ce sont les comices-centuries , l'autre 
fondée sur des précédents, et qui ne peut prononcer qu'une peine 
pécuniaire : ce sont les comices-tribus. Pour que les comices- tribus 
eussent obtenu la juridiction capitale, il eût fallu une loi qui leur 
donnât un pareil empire; or, cette loi n'existe point, et à la fm de 
la République, Cicéron maintenait encore la distinction des juridic- 
tions. Pro DomOy 45 : Tam moderata judicia populi sunt a majori- 
ribus constituta... ut ne pcena capitis cum pecunia conjungatur. 



•^ 
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Il suffit d'ailleurs de voir le rôle que jouèrent les 
comices- centuries jusqu'à la fin de la république, 
pour qu'il ne puisse rester aucun doute sur la 
puissance qui leur appartenait. Les centuries furent 
jusqu'au dernier moment les seuls juges du crime 
de j)erduellio ; c'était en effet à la nation, réunie 
comme une armée, qu'il appartenait déjuger celui 
qui, en l'attaquant, s'était déclaré ennemi public (1). 
(^e fut par cette forme de jugement qu'on poursui- 
vit, à une époque où les quœsdones existaient déjà, 
ceux qui avaient violé la constitution : témoin le pro- 
cès de Rabirius (2) , et les plaintes de Cicéron , qui 
se déclare injustement condamné, puisque les comi- 
ces-tribus n'étaient point un tribunal compétent 
pour connaître de l'accusation de perduellio que lui 
avait intentée Clodius (3). De pareilles accusations 
devinrent très-rares depuis l'établissement d'une 
question pour le crime de lèse-majesté, car entre 
ce crime et celui de perduellio , il n'y avait guère de 
différence que le nom ; mais de la rareté de ces 
accusations on ne peut conclure ni que la juridic- 
tion des comices-centuries fût abolie, ni qu'elle fût 
passée aux comices-tribus; et, au contraire, il est 
remarquable que la loi Cassia, de l'an 616, qui, 
dans les jugements rendus par les tribus (4), sub- 
stituait le vote par bulletins au vote public , ne 

(1) Sosipater, Per pro perquani, valde, ut Perduellio j perquam 
duellio et plus quam hostis , ut Rabirius qui perduellionem fecissc 
dicebatur, id est contra rcmpublicam sensisse. 

(2) Cic. Pvo C. liabivio pcrduellionis reo. 

(3) Cic. Pro Dorno , 26, 32 ; c. 38. — Pro Sextio , 30 , 31. 

(4) Ërnesti a cru que la Lcx Cassia Tabellaria devait s'enten- 
dre du vote secret introduit à'àïisXes quœstiones ; mais ceUe opinion 
n'est pas soutenable en face du passage suivant de Cicéron , Brutiis^ 
i06. ]Nam et quaestiones perpetuae (Carbone) adolescente coustitutag 
sunt , quae aùtea nullae fuerunt , et judicia populi , quibus aderat 
Carbo jam magis patronum desiderabant, tabella data, quam legevu 



/ 



— 102 — 
s^appliquait point au jugement du crime de per- 
duellio. Cette exception, que rien ne justifierait, 
si les comices-lribus avaient juge le crime de per- 
duellio (puisque la loi avait été faite dans un in- 
térêt populaire, et était considérée comme hostile 
à Taristocralie , et éminemment favorable à la sou- 
veraineté des tribus (1)), cette exception, dis-je, 
s'explique de soi-même, si les comices -centuries 
étaient le seul tribunal qui eût droit de prononcer 
une condamnation capitale contre un citoyen , et 
on comprend facilement comment il fallut une loi 
spéciale, la loi Cœlia de Fan 646, pour donner aux 
centuries un mode de votation qui n'appartenait 
qu'aux tribus (2). 

Du reste , il ne faut pas croire que les comices-tri- 
bus eussent dans la constitution une puissance moins 
grande et une place moins importante que les comi- 
ces-centuries : tout au contraire , le premier rôle 
leur appartenait, et ce fut par la juridiction des 
comices-tribus et la responsabilité des magistrats que 
s'assura la souveraineté populaire. La juridiction des 
comices-centuries était principalement criminelle ; 

L. Gassius, Lepido et Mancino Coss. tulit. — Ascon. In Cornei.y 
p. 78. (Ed. Orelli.) 

(1) Cic, Pro Sext. 103. De Le^ib. m, 33 et ss. Pro Plane. 
16. — Schol. Bobb.^ p. 303 (éd. Oiell.). 

(2) Cic. De Le^rib. m, 35. Sunt quatuor leges tabellariae : 

quarum prima de magistratibus mandandis, eaestGabinia. . . Se> 
cuta biennio post Cassia est de populi judicio. £a a uobili hominc 
lataL. Cassio, sed, pace familiae dixerim, dissidente a bonis atque 
omnes rumusculos populares ralioneaiicupante. Carbonisest tertia 

de jubendis iegibus ac vetandis Uno in génère relinqui vide- 

batur vocis suffragium, quod ipse Cassius exceperat perduellionis 
{uno in génère ne veut pas dire pour une seule espèce de crime, 
mais pour le seul genre de vote qui se fit encore publiquement, 
4,'est-à-dire pour le vote des centuries constituées en tribunal). 
Dédit huic qaoque judicio G. Caelias tabellam , doluitque quoad 
viiit, se nt oppriraeret G. Popilium nocaissc reipublic». 
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elle maintenait Tordre public en punissant des atten- 
tais violents contre la république : celle des tribus 
fut toute politique ; ce fut un des rouages ordinaires 
du gouvernement, un des moyens habituels de main- 
tenir les magistrats dans le devoir ; aussi cette juri- 
diction prit-elle peu à peu le premier rang dans 
FÉtat , et sans se fonder que sur des précédents , 
elle en vint rapidement à donner aux comices-tribus 
r influence suprême. 

Ce singulier phénomène d'une nation se parta- 
geant , suivant les circonstances , en deux assemblées 
différentes pour les décisions les plus importantes et 
pour Fexercicede la juridiction , et la prépondérance 
que prit une de ces deux assemblées, sont des mys- 
tères de la constitution qui ne s'expliquent que par 
la formation de la nationalité romaine. La plèbe , à 
Torigine , ne fut point une partie de la nation , mais 
un peuple habitant au milieu d'un autre peuple, 
comme les ilotes à Lacédémone; quand cette race 
inférieure, opprimée par Taristocralie , se retira de 
rÉtat romain pour fonder une cité nouvelle, les 
patriciens effrayés de leur solitude traitèrent avec 
elle, et reconnurent son indépendance, c'est-à-dire 
s'engagèrent à respecter et ses magistrats et ses assem- 
blées. Pour assurer cette reconnaissance, il fallut 
des garanties : ce fut le droit donné à la plèbe de 
citer devant les tribus le téméraire qui oserait violer 
ses privilèges sacrés (1). 

(i) Deuys, vu, 17, a fait de ces privilèges une loi Iciliade l'an 262 
(28-4 suivant INiebuhr). Hv Totoç^e 6 v6|:aoç* Aï;;jta|0;^oy yva»|xi3v àyo- 
osvovToç èv §i)^M ^iQ^etç 'kîyéru ^ridï^f èvavrtov pvj^s ^eco^àêstTw tôv 
)vôyov. Éàv 5é Ttç 'Kcx.pà. raOTa Ttoiricr^ , ^t^ÔTw TOt^ dré^iâp^oiç iyyxtri- 
Tàç aiTvjGstç gtç exTKTtv r}ç àv aOrw It:iOùj(ti î^ïj^xta;. O §ï |x>j ^t^oùc 
gyyuvjTijv 0avâT&) J^Yi^toûcôw , xat rà ^p-rt^iaza. avroO Upà iffTW. Tôv 
^* à|:xyta€ï3T0"JVTwv Ttpbç Tavraç xàç ^nfiiaç at xpitrtiç iCTWcav 67ri tov 
$iilioyj, — Liv. m, 13. — Festus, v° Saccr Mofis, 
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A l'abri derrière leur inviolabilité, les tribuns ci- 
tèrent devant les tribus tous les citoyens, particuliers 
ou magistrats, qui osèrent résister à la volonté popu- 
laire , et par une suite de longs et constants efforts 
firent plier tous les jiouvoirs de F État devant cette 
autorité qui dominait toutes les autres. Coriolan 
fut leur première victime, et avec lui, comme le re- 
marque Denj s , le patriciat fut vaincu (1 ) : maîtres 
d'une arme aussi dangereuse , les tribuns multiplièrent 
les accusations pour agrandir leur pouvoir. Menenius 
condamné en 275 (2), le consul Sp. Servilius ac- ' 
cusé Tannée suivante (3) parce qu'il résistait aux lois 
agraires , Furius et Manlius poursuivis deux ans plus 
tard pour le même motif (4), Appius Claudius échap- 
pant par la mort à une condamnation certaine (5), 
témoignent de rabaissement rapide du patriciat et 
de rélévation des tribuns et de la plèbe (6). Et en 
effet, résister aux tribuns était impossible, car ils 
avaient prise sur tous les patriciens, sans que per- 
sonne , pas même les magistrats, eussent prise sur 
eux. Aussi voit-on les consuls, obligés, pour faire 
punir un plébéien, de recourir k la nomination d'un 
dictateur (7), seul moyen de tenir en écbec la toute- 

(i) Denys, vu, 65. A-jttq TrpwTïî xar' àv^pôç Trarpixtou izoôtryàritriç 
8tç TÔv Sf,^ov èyévsTO Itti ^txyj. Kat otTr' èxstvoy toO prpôvou Totç 0<tts- 
pQv la.a^d'JoxKTi tyjv toO 5iq|xou TrpocTao'tav sôo; xarécTiQ xa^stv oùç 
^oÇstE Twv TTO^tTwv ^txïjv u^g^ovTa; , OîTÔ ToO SiiiÂOxt , xat svôgv^fi àp^i- 

|xaTOç à7rs6a).g. 

(2) Liv. 11,52. — Deuvs, IX, 27. 

(3) Liv. /Z>/V/. — Denys", ix , 28-3^. 

(4) Liv. II, 54. — Denys, ix, 36. 

(5) Liv. H, 61. — Denys, ix, 51-54. — Voyez encore Liv. m , 
11-13,31. — Dcnys,x, 5-8,48 49. 

(6) Voyez les plaintes que Tite-Live met dans la bouche des 
consuls Furius et Manlius. Liv. 11, 14. 

(7) Liv. III, 24,25,29. 
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puissance des tribuns (1). Mais la dictature était un 
moyen extrême et passager , et la nomination dû 
dictateur ne faisait en général qu'exaspérer les par- 
tis : c'est ce que sentirent les patriciens , et le dé- 
cemvirat ne fut qu'un moyen désespéré où l'on joua 
le tout pour le tout. La partie perdue, l'ascendant 
du tribunat fut irrésistible, et, derrière le tribunat, 
s'élevèrent avec un pouvoir en dehors des prévisions 
de la constitution , et sans équilibre , les comices- 
tribus, dont la prépondérance devint une vraie sou- 
veraineté le jour où l'organisation des centuries 
pénétra dans les tribus ; révolution sur laquelle nous 
possédons malheureusement trop peu de renseigne- 
ments, mais qui dut arriver vers le commencement 
du \f siècle de Rome (2). 

Déterminer exactement la compétence des comices- 
tribus, même en se bornant aux crimes commis par 
les magistrats, serait chose impossible; les Romains 
n'avaient point les mêmes idées que nous sur le 
droit de punir. Chez nous ce droit résulte d'une 
loi antérieure , qui a prescrit une règle à suivre , et 
qui punit les infractions ; c'est la loi qui , en quel- 
que façon , fait la criminalité de l'action , et quand 
la loi est muette, le juge ne se reconnaît pas le droit 
de punir une action répréhensible. Il en doit être 
ainsi chez nous où le juge n'est point législateur; 
mais il en était tout autrement à Rome , où le peu- 
ple était souverain juge , souverain administrateur 
et législateur suprême. Pour punir, il suffisait que 
l'acte lui parût coupable, fût-il ou non qualifié par 
des lois antérieures. Les comices avaient le droit 

(1) Denys, viii , 56 

(2) Ursin. jéd Livium y i, 43. i — Zumpt clans les Mémoires de 
racadémie de Berlin , 1836 , p. 131 , 132 ; et surlout F. D. Gerlacb. 
Historische S indien , 1841 , p. 343 et ss. 
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absolu de déterminer comme ils F entendaient la cri- 
minalité et d^ appliquer l'amende qui leur plaisait. 
Pareil pouvoir appartient aujourd'hui a la chambre 
des lords d'Angleterre; et chez nous, dans un procès 
fameux , la chambre des pairs s'est également pré- 
tendue souveraine, et maîtresse à la fois delà pro- 
cécku'e et delà pénalité, sans qu'une loi antérieure 
eût déterminé ni la procédure, ni la peine. En 
France, où la chambre des pairs n'a qu'une portion 
de la souveraineté , ces prétentions ont excité de 
justes plaintes ; mais à Rome , où la souveraineté 
n'était point partagée, personne ne se révolta contre 
le droit des comices; et dans les derniers temps de 
la république, quand un tribunal nouveau, une com- 
mission toute exceptionnelle fut instituée par une loi 
spéciale, pour juger Milon , après le meurtre commis, 
personne, pas même l'avocat de l'accusé, ne serécria 
contre ce qui nous paraîtrait, aujourd'hui, la viola- 
tion des principes les plus sacrés de la défense. 

Le peuple ayant inie pareille puissance, il ne faut 
plus nous étonner de l'infinie diversité de crimes que 
punissaient les comices, et de la variété des peines 
qu'ils prononçaient. 

Ainsi, pour ne citer que les exemples les plus re- 
marquables , et qui concernent la responsabilité des 
magistrats. En 299, les consuls Q. Romilius et 
C. Veturius ayant vendu le butin fait sur l'ennemi, 
pour en verser le montant dans Xœrarium^ au lieu 
de le partager aux soldats , le tribun C. Claudius 
Cicero et l'édile plébéien L. Alienus accusèrent les 
consuls devant les comices-tribus qui , au grand mé- 
contentement du sénat et des patriciens, condam- 
nèrent Romilius à payer une amende de dix mille as, 
et Veturius une amende de quinze mille as (1). 

(1) Liv. m , 31 . — Denys , x , 49. 



lÉ 



~ 107 — 

En 333, les généraux M. Poslumius et Q. Quinc- 
tius ayant élé malheureux devant Véies, le peuple 
prononça contre Postumius une amende de dix 
mille as, et quant à Q. Quinctius, son collègue, qui 
avait pour lui des faits cV armes plus heureux , et le 
nom de Cincinnatus son père , les tribus le ren- 
voyèrent de Taccusation (1 ). Quelques années plus 
tard le consul C. Sempronius , qui n'avait pas réussi 
dans la guerre des Volsques, fut condamné à une 
amende de quinze mille as (2). Pareille flétrissure 
fut infligée, en 352, aux tribuns militaires Sergius 
et Virginius, qui avaient échoué devant Véies (3). 
Dix ans plus tard, Camille, accusé de n'avoir point 
versé dans Xœrarium le butin fait à Véies, refusait 
de comparaître devant un peuple ingrat, et se reti- 
rait chez les Rutules(4). Rappelé de Fexil, il lui fal- 
lut encore céder devant la toute-puissance populaire, 
et, dans une lutte avec les tribuns, le dictateur 
abdiqua devant la menaçante proposition portée par 
ces magistrats de la plèbe : Que si Camille faisait 
acte de dictateur il encourrait une amende de cin^ 
quante mille as (5). 

Cet exemple nous révèle un des caractères les plus 
curieux de la constitution romaine, et sur lequel 
je reviendrai souvent; c'est la confusion perpétuelle 
de la justice et de l'administration , et par ce moyen 
l'immixtion perpétuelle des tribuns dans le gouver- 



(t) Liv. IV, 40 et ss. 

(2) Liv. IV, 44. 

(3) Liv. v,H, 12, 29. 

(4) Liv. V, 32.— Dio Cass. Fr. 28. Frau^. Falican,, 25. — De- 
nys, xii, 18. — Plut. In Camillo ^ 12. — Zonaras, vu, 22 

(5) Liv. VI, 16, 38. Magistraln se abdicavit, seu quia vilio 
creatus erat, ut scripsere quidam ; seu quia Iribuni plebis tulerunt 
ad plebein , idque plebs scivit : ut si M. Furius pro diclatore quid 
egisset, quingentum miliium ei multa esset. 
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Dénient. C'estpardesamendesprononcées sous condi- 
tion que les tribuns contraignaient les magistrats à 
obéir, soitau sénat, soitau peuple, sansporter directe- 
ment atteinte à l'absolu de leur puissance. Les exem- 
ples de ces procès ne sont point rares dans l'histoire 
romaine; Tite-Live nous en a conservé plusieurs des 
plus intéressants (1 ) , et qui prouvent que la puis- 
sance tribunitienne était devenue un des grands 
ressorts de la république , et que sans elle , non-seu- 
lement les libertés publiques , mais le gouvernement 
lui-même était compromis. 

Pour revenir à la juridiction des comices-tribus, 
il ne faut pas croire que les seuls magistrats patri- 
ciens eussent à craindre la justice populaire. En 362, 
deux tribuns qui, dévoués au sénat, avaient op- 
posé leur veto aux rogations de leurs collègues, 
furent condamnés à dix mille as d'amende, mal- 
gi'é l'intervention de Camille qui prétendait, et avec 
raison, qu'en rendant les tribuns responsables de 
leur veto on leur ôtait toute liberté d'action , et 
qu'on n'en faisait plus que des instruments du 
caprice populaire (2). Du reste , de pareilles accu- 
sations sont rares, soit que dans l'usage, on se soit 
rendu au sage principe mis en avant par Camille , 
soit plutôt que les tribuns aient été presque en tout 
temps les organes dévoués de l'opinion populaire ; 
et il était difficile, en effet, qu'il en fût autrement , 
puisque le tribunat était l'entrée des magistratures , 
et se donnait à des hommes qui , au début de leur 
carrière politique , ne pouvaient espérer de parvenii- 
qu'en se conciliant la faveur du peuple. 

Parmi les procès fameux portés devant les comi- 
ces, je pourrais citer encore, si je ne craignais les 

(1) Liv. XL, 42. - Cic. PhiL xi, 18. 

(2) Liv. V, 29. — V. aussi Appien, Guerre civ. i, 33. 
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longueurs, Faccusation intentée en 393 au dictateur 
L. Manlius Tmperiosus, pour la dureté avec laquelle 
il avait procédé à la levée militaire (1 ). Le consul 
L. Postumius fut également accusé en 463 devant les 
tribus pour avoir mésusé du commandement (2). Le 
consul M. Claudius, qui avait fait la guerre aux Li- 
guriens malgré la paix jurée (3), Fulvius pour s'être 
conduit lâchement devant T-ennemi (4), Clodius pour 
avoir méprisé les auspices et perdu la flotte (5) , Sci- 
pion l'Asiatique soupçonné de s'être laissé séduire 
par les trésors d'Antioclius (6), les censeurs Furius 
et M. Atilius (7) et l'Africain lui-même (8), compa- 
rurent devant les tribus avec des fortunes diverses , 
mais sans que jamais aucun des accusés mît en doute 
la compétence des tribus. Polybe reconnaît la ju- 
ridiction des comices sur les officiers publics , comme 
un des plus certains attributs de la souveraineté po- 
pulaire (9); et, du reste, il faut bien remarquer que 
cette souveraineté judiciaire ne fut point ébranlée 
jusqu'à la fin de la république ; le peuple, quoique 
dépouillé de fait- de la juridiction criminelle par 
l'établissement des quœstiones , resta toujours de 
droit le juge suprême des magistrats , soit qu'il laissât 
le procès suivre son cours devant les qiiœstionesy soit 
qu'il déléguât le jugement à une commission extraor- 

(1) Liv.vii, 3 etss.29. 

(2) Liv. epit. xi. 

(3j Polybe, Excerp, Légat. 2. — Dio Cass. Fr. xlv. 

(4) Liv. XXVI , 3 et ss. 

(5) Val. Max. viii,l,§4. 

(6) Liv. XXXVIII, SO. — Dio Cass. Fr. lxx. — VaL Max. viii, i , 

§1- 

(7) Liv. XXIV, 43. 

(8) A. GeU. 111,4. 

(9) Polybe, XI, 14. Kptvst /xèv O'jv 6 Sri^ioç xat Si9L(^6po\t 7roX)>âxiç, 
oTav a^(6;^psct)v J rè Tt/xïjjtza t^ç à^ixia; , xai pàXiTra toùç tocç stti- 
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dinaire, soit qu'il se réservât la connaissance du procès. 
Les exemples qui attestent la persistance de la juri- 
diction populaire après rétablissement des quœstiones 
sont communs; c'est ainsi qu'en G11 , le préteur 
L. Tubulus fut accusé devant les tribus d'avoir 
reçu de l'argent dans la présidence de la commission 
des Sicariiy et que sur la proposition du tribun Scae- 
vola , le peuple renvoya le prévaricateur devant 
une commission présidée par le consul Cœpion (1 ). 
Salluste nous a conservé le souvenir de la commis- 
sion qui fut nommée par le peuple pour informer 
contre les magistrats prévaricateurs, qui avaient 
vendu la paix à Jugurtlia (2). D'autres exemples plus 
frappants nous montrent le peuple jugeant par lui- 
même; c'est devant les tribus que fut accusé par 
L. Decius, tribun du peuple, L. Opimius le meur- 
trier de Caius Gracchus , et de Fulvius Flaccus (3); et, 
sans citer quelques autres procès semblables (4) , tels 
que celui de Métellus, qu'il me suffise de rappeler 
que dans le procès de Verres, Cicéron, pour forcer 
la main aux juges, les menace sans cesse de recourir, 
par une accusation nouvelle, au peuple, juge su- 
prême de tous les magistrats (5). 

(1) Cic. De Finib. ii, 16. — Ascon. In Scaur, (Orell. p. 23.) 

(2) Sali, ///g., -iO. — Voy. encore Liv. xxxviii, 8, 54, 35,60; 
XLII, 21. 

(3) Liv. epit. 61. — Cic. De Orat., ii, 105. 

(4) Val. Max. viii , 1 ; m , 7 , 8 ; vi , 1 , 8,5,5. — Liv. epit. 69. 
— Fro Fiacco, 77. — Ascon. In Scnur. (Oreii. p. 21 , 22). — In 
Milon.^ p. 39. — Fro Cornet.^ p. 80. — Dio Cass. Fra^, 195. — 
Appien, Guerre civ.y i, 33, 74 

(5) Cic. In Ferr. i, 5. Confringat isle sane vi sua consilia sena- 
toria, qusestiones omnium perrumpat, evolet ex veslra severitate 
(judices) ; mihi crédite arctioribus apud populum Romanum laqueis 
teuebitur ; credet iis equitibus Romanis , Romanus populus, qui ad 
vos ante producti testes , ipsis inspectantibus , ab isto civem Roma- 
num sublatum esse in ciMicem dixerunt. Credent omnes v et 

XXX tribus homini gravissiroo atque ornatissimo M. Annio qai le 
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On sait , du reste , que chez les Romains il ne faut 
pas s'attendre à trouver l'abrogation directe d'une 
institution^ et son remplacement immédiat par une 
institution nouvelle; ce n'est pas ainsi que procédait 
ce peuple, sévère observateur de la coutume et des 
précédents , et qui , semblable en ce point au peuple 
anglais, respectait toujours les anciens usages sans 
cependant s'y asservir. L'institution nouvelle com- 
mençait à l'ombre de l'ancienne, puis elle se greffait, 
en quelque sorte, sur celle qu'elle devait supplanter; 
l'exception devenait la règle, et la règle devenait 
l'exception, jusqu'à ce qu'elle disparût enfin complè- 
tement effacée sous la rouille du temps. C'est ainsi 
que les comices-centuries se substituèrent peu à peu 
aux consuls dont la juridiction frappée d'appel finit 
par s'éteindre entièretiient; les comices-tribus pri- 
rent le dessus sur les comices-centuries, les quœstio 
nés ou commissions singulières pour chaque affaire 
devinrent permanentes et firent le fond de l'orga- 
nisation judiciaire, jusqu'à ce que la politique des 
empereurs leur eût substitué peu à peu la juridiction 
du sénat, qui elle-même disparut devant la toute- 
puissance des grands officiers de l'empire. 

Ainsi donc, et quoique depuis l'établissement des 
commissions permanentes, et surtout depuis Sylla, 
qui fit de la procédure des commissions la forme 
la plus ordinaire de la juridiction criminelle, les co- 
mices n'exerçassent que très- rarement la justice, 
quoique depuis Cicéron il n'y ait plus d'exemples de 
jugements rendus par les tribus, le peuple resta 



praesente, civem Romanum seciiri percussuni esse dixit. . . Hanc 
ego causain cuni agam bencficio populi Romani , de loco superiore , 
non vereor, ne aut istum vis ulla ex populi Romani suffragiis eri- 
pere, aut a me ullum munas aedilitatis amplius aut gratius populo 
Komano esse possit, — ^ In Ferr* v, 151 , 173. 
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néanmoins de droit le juge souverain, et ce fut sous 
l'empire seulement qu'il perdit le suprême ressort, 
le plus beau fleuron de la souveraineté (1). D'une 
abdication de ce droit au temps de la république , 
il n'y faut pas songer, quand même nous n'aurions 
pas les preuves les plus certaines de la souveraineté 
des comices. Chez les Grecs et les Romains, deux 
peuples qui avaient l'habitude de la vie publique , et 
du gouvernement par la nation, c'était une maxime 
incontestée que la puissance judiciaire était la part 
la plus précieuse de la souveraineté, et, comme le 
dit Aristote, dans un passage que Cicéron a para- 
phrasé (2) : chez les anciens , ce qui constituait le ci- 
toyen, c'était le droit de prendre part aux jugements et 
aux magistratures : Uolkinç J' aTriwç ov$evï twv (xDmv 



CHAPITRE IV. 

Juridiction du Sénat (4). 

Ainsi, comme on le voit par ce qui précède , dans 
les premiers siècles de la république , c'était les tri- 
buns qui, chargés d'assurer la responsalDilité des 

(1) Suivant Dion Cassius, lvi, 40, Auguste fut le premier qui 
abolit formellement la juridiction populaire. Ex t6 toO ^ij^ou tô 
^ûo-xpiTov Iv Tatç ^tayvwo'go'tv eç tïjv twv <^ixao'TiQp£ct)v axptôstav ag- 

(2) Cic. DeRep.i, 31. 

(3) Aristote, Polit, m, 1 , § 4. 

(4) Duckcr ad Liv. xxxix, 14. — Dirksen , Ueber die Criminal 
jurisdiction des Rœmischen Sénat, dans les Civilisticho Abhand- 
gen. Berlin, 1820, t. i, p. 93 et ss. — Schmiedicke, Hist. Pvoc. 
Crim. Bom.y p. 95-124 , a suivi les opinions de Dirksen. — V. aussi 
Rosshirt dans les nouvelles archives du Droit Criminel, t. i, 
p. 30-35. 
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magistrats , jouaient le grand rôle dans la question 
qui nous occupe. Hormis le crime de perduellioy 
crime fort rare de sa nature , toutes les fautes des 
officiers publics , grands et petits, étaient de la com- 
pétence des comices-tribus, et comme ces comices 
étaient mis en mouvement par les tribuns, il est aisé 
de comprendre quel degré d'importance ces magis- 
trats tenaient dans la république. 

Le sénat aussi avait une action sur les magis- 
trats : mais cette action n'était pas de même na- 
ture que celle des tribuns; et, avant d'en parler, 
il faut nous faire une juste idée de la part qui 
appartenait au sénat dans la juridiction crimi- 
nelle. 

De nos jours, un jurisconsulte distingué, M. Dirk- 
sen, dans une étude spéciale sur ce sujet, a attribué 
à cette assemblée une juridiction , indépendante de 
celle des magistrats et des comices, et qui aurait 
embrassé les crimes commis à Rome aussi bien que 
ceux dont Tltalie eût été le théâtre. Cette opi- 
nion est en contradiction avec tout ce que nous 
savons du rang que la constitution attribuait au ' 
sénat (1). Quelle qu'ait été la puissance de cette 
assemblée, à Rome (je ne parle pas du dehors), 
le sénat a toujours été un conseil , et si j'osais em- 
ployer cette expression moderne, une c/mmbre y 
qui n'a eu que rarement une action directe, tout 
en ayant une influence énorme sur la marche des 
atîaires. 

Si l'on a suivi les idées que j'ai exposées plus 
haut en traitant de l'autorité politique du sénat, on . 
comprendra aisément que le sénat ne pouvait avoir 
à Rome une juridiction indépendante, et qui s'exer- 

(1) Btirckliardt, p. o. — Rnbino, p. 450. Sup. p. KO, 63. 

8 



à 



— 114 — 
çât sans r intermédiaire des magistrats. Qu'il s agît de 
punir un crime, ou de prendre une mesure d'adminis- 
tration, le sénat n'avait d'action que comme conseil, 
comme autorité {auctoritas) ; pour que cette autorité 
amenât un résultat, il fallait, comme aujourd'hui pour 
une décision de nos chambres, qu'un magistrat se fît 
le ministre des volontés du sénat. Aussi voyons-nous 
que même pour les crimes commis à Rome, et dont la 
répression était d'un intérêt public assez grand pour 
qu'il fût nécessaire de recourir à des moyens exti-aordi- 
naires, tels que les empoisonnements des années 424 
et 560 et les Bacchanales de l'an 566, le rôle du sénat 
se bornait à diriger les consuls , ou les auti-es magis- 
trats, soit que par leur intermédiaire il saisit directe- 
ment le peuple, soit qu'il se fît renvoyer le jugement 
de l'affaire par les comices , et qu'il jugeât lui-même , 
en corps, ou ( ce qui était plus ordinaire ) par com- 
missions composées de sénateurs seulement (1). 

Cette forme de jugement par commissions, seule 
applicable à des procès longs et compliqués, tels que 
des accusations de péculat ou de concussion , qui né- 
cessitaient un examen attentif, une preuve lente, 
difficile, impossible à faire devant une assemblée 
populaire, cette forme, dis-je, devint de plus en plus 
fréquente depuis le vi* siècle ; et comme le sénat eut 
la part principale et dans la nomination et dans la 
composition de ces commissions (2), il est vrai de 
dire qu'il eut à Rome une part de la juridiction. 
Mais qu'on le remarque bien , cette juridiction 
n'était qu'indirecte; c'était une délégation, ou tout 
au moins une tolérance de la nation, car c'était un 
principe de la constitution que le sénat ne pouvait, 



(1) Liv. IV, 50,51. 

(2) Polybe, vi, 17. 
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sans Vordre du peuple^ prononcer sur Je sort des 
citoyens romains (1). 

PourFltalie et les provinces la puissance du «sénat 
était bien plus grande, et il avait sur elles la suprême 
juridiction (2), non -seulement pour réprimer les 
crimes qui compromettaient la souveraineté de Rome, 
telles que les séditions, les révoltes, les conspira- 
tions (3), mais encore (et ceci mérite tout notre in- 
térêt) pour prononcer entre les provinciaux et les 
magistrats romains. Dans les monuments qui nous 



(1) Liv. XXVI, 33. C'est Régulus qui, dans le procès des Canipa- 
niens, insiste sur ce principe de la constitution : Per senatuni agi 
de Campanis, qui cives Romani sunt, injussu populi non video 
possc; idque et apud majores nostros in Satricanis factum est, 
quum defecissent, ut M. Antistius tribunus plebis, prius rogationem 
ferret, sciretque plebs, uti senatui de Satricanis sententix dicendae 
jusesset. Itaque censée cum tribuuis plebis agendum esse, ut eorum 
unus pluresve rogationem ferant ad plebem, qua nobis statuendi 
de Campanis jus fiat. 

L. Âtilios, tribunus plebis, ex auctoritate senatus, plebem in haec 
verba rogavit : « Onmes Campani... qui se dedidei*ant in arbitrium 
(( ditionemque populi Romani Fulvio proconsuli, quaKjue una se- 
rt cum dediderunt... de iis rébus, quid fieri velitis, vos rogo. Qua- 
rt rites, u Plèbes sic jussit : » Quod senatus juratus maxima pai*8 
rt censeat, qui assidetis, id volumus jubeninsque. » Voyez encore 
Liv. xLii, 21, etPolybe, vi, 16. Tàç 5* 6Xoff;^g^go'TaTaç , xal /xsyto'T*^ 
l^i3TTQ(T8tç , xat 5top6w(Tgtç Twv à/xapTavo/xsvwv xarà tîj; Tzù^/ziioui oîç 
QAvaroç àxoXouôst tô 7rp6o'Tt|xov, où ^yvarat (TuvTsXetv, àv ^ii (xyvt- 
irtuvptacnç t6 7rpo€s€oy).gU|xévov h ^^|xoç. 

(2) Polybe, vi, 13. Ôfioloùç xal ocra twv à^tXTQpàTwv, twv xar* 
iraXtav (à l'époque où écrivait Polybe, Rome n'avait d'autres pro- 
vinces que la Sicile, que l'on considérait comme une dépendance 
de l'Italie) 7r|30(T5stTat ^ïjjiAOfftaç g7rt(TX8iJ/ewç , léyco 5é, otov izpoSoaiaç, 
(Txt-ju^odiaç , yapjxaxsta; , ^oXo^ovta; , t^ ayjyvlrirù> péXgt izipl tovtwv. 
ITpôç Sk toOtoiç , gt Ttç iSicÔT/iç , 71 Tzà'ktç y Twv xarà rijv IroLkloof ^ta- 
^0(Tgwç , Yi iTziTiiAritTSùiç , ^ ^oijôgtaç , % yu>ax^ç irpotr^zlrai , toOtwv 
TravTwv 27ripg).g; lort tÇ (TuyxXTQTw. Dirksen, p. 115 et ss. 

(3) Liv. IX, 26; x, 1; xxviir, 10; xxix, 36; xxx, 36 ; xxxi, 12; 
xxxix, 41 ; XL, 37, 43. — Cic, Bnttus , c. 22. — Val. Max. vi, 
2, SI. 
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sont restés on voit que pour ces affaires du dehors 
le sénat n^ était point réduit à un rôle passif comme à 
Rome. Il parait complètement indépendant des ma- 
gistrats. Quelquefois il connaît directement de l'af- 
faire comme dans le procès de Marcellus et des Si- 
ciliens (1); d'autrefois il nomme un commissaire 
tel qu'un préteur (2) ou un dictateur quœstionihus 
exercendis (3). Alors même qu'il charge un consul 
du jugement, on voit que le consul prend la juri- 
diction non par un droit de sa charge, mais par 
une délégation du sénat (4), et nous avons l'exem- 
ple d'une affaire où le sénat, tout en laissant l'in- 
struction aux consuls, se réserve le prononcé de la 
peine (5). 

D'oii venait au sénat un tel pouvoir? C'est ce qu'il 
est aisé de décider si l'on veut réfléchir à la confusion 
perpétuelle de l'administration et de la justice chez 
les Romains. Le sénat, chargé seul et sans contrôle 
des affaires extérieures, était la seule autorité à 
laquelle pussent s'adresser les provinciaux opprimés, 
lui seul pouvait recevoir leurs plaintes et y faire 
droit, en réformant les décisions des proconsuls; 
mais de là à punir un magistrat infidèle , ou à faire 
rendre gorge à un officier prévaricateur, il n'y avait 
qu'un pas, et la distinction entre la répression admi- 
nistrative et la répression criminelle qui chez nous 
serait en pareil cas difficile à établir, eût été impos- 
sible chez les Romains. 

T^a confusion de l'administration et de la justice 

(1) Plut. In Marc, c. 23. — Liv. xxvi , 29 et ss. — Val. Max. iv, 
1,7. — Dio Cass. Fr. 16. 

(2) Liv. XXXII, 26; xxxiii, 36. 

(3; Liv. IV, 23; IX, 26; xxviii, 10. 

(4) Liv. XXIX, 3. — Consuli, ut cognoscerct , statiicrelquo sciialns 
prrmiserat. — Cic. Brut,, 22. 

(r>) Denys, v, 60. — Liv. vi, 13; vin, 19, 30. 
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parail dans la plupart des procès du \f siècle, 
dans lesquels figurent des magistrats; c'est ainsi (jue 
la commission envoyée dans l'affaire de Pleminius 
avait à la fois le droit • de révoquer Scipion et de le 
juger; j'en dirai autant du procès fait quatre ans 
j)lus tôt au consul Marcellus. La juridiction du sénat 
était si bien une part de son pouvoir administratif, 
qu'on voit cette assemblée recevoir la plainte des 
provinciaux contre un magistrat en exercice , contrai- 
rement au principe généralement reçu (1). Le pro- 
cès fait au préteur M. Furius, qui sans motif avait 
enlevé les armes aux Cenomans, montre encore plus 
clairement cette confusion, et nous fait comprendre 
comment dans le vi" siècle , quand Rome fut répan- 
due au dehors, le sénat devint à la fois, par l'exten- 
sion de l'administration et de la juridiction , le plus 
grand et presque le seul pouvoir de l'Etat (2). 

11 y avait encore un côté par lequel le sénat se 
trouvait juge naturel des magistrats , c'était par la 
responsabilité financière. Le sénat, seul chargé des 
finances, ordonnait les dépenses, le nombre de sol- 
dats à lever et à équiper , ou de navires à construire, 
les fournitures à faire par les provinciaux , etc. C'était 
lui seul qui donnait les fonds nécessaires pour l'ad- 
ministration provinciale, lui seul qui recevait le 
reliquat, lui seul, par conséquent, qui pouvait con- 
trôler des dépenses qu'il avait autorisées. C'est par 
là surtout, comme le remarque Polybe, qu'il tenait 
les magistrats dans sa dépendance, car il n'était pas 

(I) Val. Max. vi ,1,7. — Ascon. In Scaur. iii ppio. 

{^) \a\\ XXXIX , s. In Gallia M. Furius prœtor , insonlibus Ccuo- 
iiiannis, in pacc specieni belli quaprens, ademrrat arma. Jd Ceno- 
Jiianni conquesli llomae apud senatum, rejectiquo ad cousulcm 
/Kinllium , cui ut cognoscerct slatueretque senatus perniiserat , 
luagDO certamine cum ])raetore habito, tcnuerunt causain. Arma 
reddere Cenomannis, decedere provinciapraetor jussns. 
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d'officier public qui n'eût un jour besoin de lui, et 
qui ne dût comparaître ou comme comptable , ou 
comme accusé devant ce grand tribunal adminis- 
tratif (1 ). 

En ce point, du l'esté, parait une des causes d'in- 
fériorité de l'administration romaine , comparée à la 
nôtre : en France, ce sont de grands corps étrangers 
à l'administration, la cour des comptes, les cham- 
bres, qui surveillent les officiers publics , et par leur 
vigilance assurent une responsabilité efficace. Chez les 
Romains, au contraire, le sénat dans le sein duquel 
se prenaient tous les officiers publics, était chargé 
d'un contrôle dans lequel il était à la fois juge etpar^ 
tie. Loin d'avoir intérêt à surveiller et à punir les 
prévarications des magistrats , il avait tout inté- 
rêt à cacher leurs déprédations , pour ne pas avilir 
le corps dans l'opinion publique. Chaque sénateur 
par son indulgence pour un collègue se ména- 
geait l'impunité pour le passé, la connivence pour 
l'avenir. 

L'absence d'un contrôle effectif, suite du mélange, 
dans les mêmes mains, de la justice et de l'adminis- 
tration , fut une des plaies qui firent périr la 
constitution romaine. En laissant les richesses du 
monde s'accumuler entre les mains de quelques 
hommes, le sénat ne s'aperçut pas qu'il créait dans 
l'État une faction qui, un jour, et avec une force 
irrésistible, se disputerait Rome elle-même, comme 
une proie à dévorer. 

Je crois qu'en considérant , ainsi que le faisaient 
les Romains, la juridiction du sénat sur les magistrats 
comme une part de l'administration, il est aisé de se 
rendre compte pourquoi, dans le vi® siècle, cette juri- 

(1) Polybe, VI y 17. -^ Dio Gass. xxxvii , 49. 



-^ 119 ~ 
diction grandit avec tant de rapidité (1 ) , et pourquoi 
le peuple ne fit jamais de difficulté de s'en référer au 
sénat pour les faits de concussion et de péculat (2), 
jusqu'à l'époque où la puissance de cette arme révé- 
lée, le peuple et le sénat se la disputèrent pendant 
tout un siècle. 

Du reste, on se disputa ce pouvoir sans jamais 
essayer de limiter ni de déterminer la part du sénat 
et celle du peuple, soit dans l'administration, soit 
dans la juridiction, comme on peut le voir par l'exem- 
ple du procès de Glabrion (3), de Gabinius et de quel- 
ques autres de la fin de la république (4); et ceci tient 
à un principe de la constitution romaine , sur 
lequel j'ai déjà insisté, parce qu'il explique bien des 
choses. 

Chez les modernes , tout marche par hiérarchie ; 
il y a entre les différents pouvoirs des limites sans 
nombre, et chaque branche du gouvernement, comme 
chaque magistrature, a sa sphère d'action nettement 
déterminée; nul ne sort de la circonférence tracée 
par les lois; chez les Romains, au contraire, les 
juridictions comme les pouvoirs publics se limitaient 
par concours plutôt que par compétence ; la consti- 
tution déterminait seulement les préférences en cas 
de collision. Ainsi le préteur avait le droit d'accuser 
devant les comices-centuries; mais, en cas de concur- 
rence , son droit cédait devant celui du consul : le 
sénat avait le droit de juger des magistrats prévari- 
cateurs ;^ mais, devant l'opposition des tribuns, le 



(1) Voyez Liv. xliii, c. 2 et ss.; xlhi, c. 7, 8, i3; Epil. 54. 
Diod. Sicul. Frag. xxvii, xxix. — Polyl)e, vi, 17, 7. 

(2) Liv. xxxviii, 54. 

(3) Liv. XXXVII, 57. 

(4) Dio Cass. xxxix , 62, 63. — Appien , De Rcb. Sjr., c. 51. 
Dio Cass. XL , 45 j xliv , c. 9, 10, 




— 120 — 
droit du sénat tombait pour faire place aux droits 
des tribus. C'est ainsi qu'en 582 , le sénat s' occu- 
pant du mauvais gouvernement du préteur C. Lu- 
cretius, deux tribuns du peuple, non contents d'at- 
taquer violemment , dans la curie , le magistrat 
coupable , finirent par le citer devant le peuple , et le 
firent condamner par les trente-cinq tribus (1). 

Ainsi encore, lors de la guerre de Jugurtha, le 
sénat hésitant à prendre un parti contre les généraux 
romains qui avaient trafiqué de l'honneur de la répu- 
blique, le tribun Memmius porta l'affaire devant le 
peuple : le sénat paralysa la proposition du tribun , 
en achetant le i^eto d'un collègue; mais la proposi- 
tion de Memmius fut reprise plus tard par Mamilius , 
et cette fois il fallut céder (2) ; le droit du peuple 
était donc incontesté, mais celui du sénat ne l'était 
pas moins , et les tribus, en se chargeant du jugement 
dans un cas donné, n'entendaient pas pour cela pri- 
ver le sénat de sa juridiction sur les magistrats, tou- 
tes les fois que le peuple ne jugerait pas utile ou 
convenable de l'exercer. 

En se pénétrant bien de ce principe, que la juri- 
diction du sénat et du peuple, en ce qui concerne les 
crimes commis par les magistrats, se limitait par 
concours, mais ne se distinguait pas par la compé- 
tence, on voit clair dans les conflits de juridiction 
qui apparaissent continuellement dans l'histoire 
romaine. La confusion n'est qu'apparente, et tient 
à ce que nous portons, dans l'examen de ces anciens 
jours, des idées et des principes qui ne furent jamais 
les idées ni les principes des Romains. 

(Ij Liv. xLiii ,8 — V. aussi l'histoire <U' PostUiiinius Pvrgcusis , 
J.iv. XXV, 3. 

(-2) Sali. /«K- 27,30, 32. 
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CHAPITRE V. 

De la formule : Videani Consules ne qiiid detrinicnfi Rcspttblica . 

capiat (1). 

Avec des magistratures indépendantes les unes 
des autres, on conçoit qu'il devait survenir des col- 
lisions menaçantes; le sénat ou le peuple les pré- 
venaient par leur intervention. Mais quand la lut le 
s'établissait entre le sénat et le peuple ( ce qui 
arrivait souvent , car le sénat, indépendant du peu- 
ple, et seul chargé de l'administration, devait se 
heurter souvent contre le parti populaire; et en effet, 
l'histoire de la république n'est que le récit de la 
lutte perpétuelle des deux puissances rivales), que se 
passait-il en pareil cas ? et comment se tirait-on de ce 
péril? 

Dans les premiers temps de la république , quand 
la collision était imminente , le sénat sortait d'af- 
faire en nommant un dictateur qui réunissait tous 
les pouvoirs de l'Etat, et , sauf sa responsabilité, gou- 
vernait Rome avec la puissance al^solue d'un roi. 

Quelque dure que fut pour le peuple la dictature , 
puisqu'elle entraînait la suspension de ses plus chè- 
res libertés , des garanties que les lois Valeriœ avaient 
données aux citoyens (2) , je ne vois point que les Ro- 
mains aient jamais contesté au sénat le droit de faire 
nommer un dictateur. 

La puissance d^ ce magistrat est digne d'une atten- 
tion particulière. Quelle que soit la constitution d'un 
peuple, il vient toujours un moment où elle est im- 

(1) Machiavel, Discorsi , i , 24. 

(2) Liv. 11,29; m,* 20; vi, 16, 58. 
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puissante à résoudre les difficultés nées de besoins 
ou dUntérêls nouveaux. Nospères avaient imaginé des 
conventions nommées par la nation, pour réformer la 
constitution dans ces moments de crise. Les Romains 
se tiraient d'affaire à moins de frais, et sans ébranler 
aussi violemment Fédifice social. La nomination d'un 
dictateur, en suspendant momentanément tous les 
pouvoirs , et en soumettant tous les citoyens à une 
juridiction sans appel, arrêtait court toutes les am- 
bitions, et facilitait ainsi le jeu des mstitutions, en 
les débarrassant des obstacles que leur opposaient 
les passions ou les égarements des partis. 

Devant le dictateur disparaissaient, avons-nous dit, 
tous les pouvoirs, toutes les juridictions (1). Le sénat 
lui-même, tout en restant en fonctions, était loin 
d'avoir sur le dictateur la puissance qu'il exerçait 
sur les consuls (2). Néanmoins, comme il était rare 
que le dictateur ne fût pas dans les intérêts du sé- 
nat , sa nomination assurait en général la prépondé- 
rance de ce grand corps et paralysait les entreprises 
factieuses des tribuns ou des consuls; mais quand 
le peuple eut réduit peu à peu le dictateur à la 
condition d'un consul unique , qu'il eut reconquis 
le suprême ressort, sans lequel toute liberté est in- 
complète (3), le sénat, dans ses conflits avec le 

(1) Zoiiaras, vu, 13. Atxà^gtv ^è xal aTroxTstvstv xat oixoi xal Iv 
(TTûarûoLiç r;5ûvaT0, xat ou toùç toO 5;ftaoy povouç, àX^à xal ix twv 
tTTTTgwv, xal gç aÙTflç Tïjç ^Q^lriç,.. xat oîiTg SUn «^éffi^o; kyivtTO an 
aÙToO. 

(2) Polybe, m, 87. 6 ^è ^txTorTwp raûruv g;^gt tïjv 5iaywpàv twv 
•JTrâTwv... Kdxgtvot ^ik-j gv TzoXkoXç Trpoç^éovr&t rra (Tuyx^TCToy, izpbç 
TÔ (nJvTg).gev ràç g7rt6o>àç. Outoç B* ï(Txh aOTOxpàTWja (irparinyoç , ou 
xaracTTaôévroç izapaxp^l^ BioàxitdBai aufjiêaivgt Tràdaç Taç àp^àç iv 
Tïj Pwpïj , Tzkriv TWV 5ï3pàp;i^wv. 

(3) Festus, yo Optimn Lex. — Liv. m, 55. — Geib. Criroinal 
process., p. i64et se. — Wœniger, Dos provocations verfahreriy 
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parti populaire, essaya d'un moyen détourne, et, 
sans nommer de dictateur, il conféra à certains ma- 
gistrats le pouvoir même de la dictature. 

Tel était le but de la fameuse formule : Videant 
consules ( et quelquefois prœtores y tribuni plebis qui- 
que pro consulibus) , tie quid respublica detrimenti 
capiat (1). Cette mesure dictatoriale, qu'on n'em- 
ployait que dans la nécessité la plus extrême (2) , et 
par laquelle le sénat s'emparait à la fois, par les 
consuls, du suprême pouvoir et de la suprême juri- 
diction (3) , le sénat prétendait avoir le droit de la 
prendre more majorum. Or, à Rome, où Ton n'agis- 
sait qu'en suivant les précédents , ce mot était une 
expression magique, devant laquelle tombaient les 
plus fortes résistances. 

Cette mesure, qu'on le remarque bien, c'était en-r 

Leipsig, i843, p. 293 et ss. £a quelle année fut ainsi limitée le 
pouvoir du dictateur ? il semble que ce fut en vertu des lois Dui- 
lius, de l'an 305, qui défendirent de créer aucun magistrat sine 
provocatione y quoiqu'on ne puisse rien affirmer de positif à ce 
sujet. Sylla, quand il s'empara de la dictature , reprit les anciens 
privilèges de cette charge. Une loi Valeria de l'interrex Valerius 
Flaccus décida ui quidquid L. Cornélius Sullajecissel, id ratum 
esset ( Cic. De Legib. agrar. m, 2; et Appien, Guerre civ. i, 10). 
Cicéron nous apprend (De Legib. ^ i, 13) le sens de ce privilège, 
c'était la juridiction criminelle sans appel donnée au dictateur : 
Ut diciator quem vellet, indicta causa impunc posset occidere^ ou 
pour mieux dire c'était Vimperatoria potestas , et cette nouvelle 
dictature, ainsi que celle de César, n'eurent de commun que le 
nom avec l'ancienne magistrature républicaine. 

(1) Liv. VI, 19. — Cic. Ep. xvi, 11. — Sali. Catil, 29. 

(2) Liv. III, 4. Quae forma senatusconsulti , ultimœ semper ne- 
cessitatis habita est. — Caesar, De Bello civ. 1 , 3. 

(3) Sali. Catil, ^ 29. Itaque quod plerumque in atroci negotio 
solet, senatusdecrevit : Darent operam consules, ne quid respublica 
detrimenti caperet. Ea potestas per senatum , more Romano , ma- 
gistratui maxima permittitur, exercitum parare, bellum gerere, 
coercere omnibus modis socios atque cives , domi militiaeque im- 
perium atqae judicium summum habere, aliter sine populi jussu, 
nuUi earum reraxn consuii jus est 
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core une application du principe sur lequel nous 
avons tant insisté. Le sénat , sur qui roulait toute 
Fadministration , se prétendait le di-oit de prendre 
toutes les mesures nécessaires au salut de F État : 
Sahis populi suprema lex esto; le salut de F État était 
une loi qui dominait toutes les autres. En vertu de 
ce droit, le sénat déclarait ennemis publics et met- 
tait hors la loi les citoyens qui attentaient à la sécurité 
de F État : grands mots derrière lesquels le sénat 
cachait ses frayeurs ou sa jalousie. 

Néanmoins, cette puissance conférée aux con- 
suls, cette suspension des lois Valence, cette entre- 
prise sur la souveraineté populaire , étaient des vio- 
lations si flagrantes des libertés publiques qu^à toutes 
les époques on résista à de tels coups d'État; et que 
presque tous les exécuteurs des violences décrétées 
par le sénat payèrent de F exil cet attentat à la sou- 
veraineté nationale : témoin Scipion Nasica. et 
L. Opimius , les meurtriers des Gracques. Rabirius 
fut accusé de perditellio près de quarante ans après 
le meurtre du tribun Saturninus, mis cependant 
hors la loi par le sénat, et peu s'en fallut que Rabi- 
rius ne payât de sa tête son obéissance aux ordres 
de l'aristocratie (1). 

Cicéron qui , pour arrêter la conspiration de Ca- 
tilina , crut nécessaire de sortir de la constitution , 
s'est efforcé de justifier la conduite de Scipion Na- 
sica et d'Opimius, et il a toujours établi, comme une 
maxime incontestée , le droit du sénat de suspendre 
à son profit la juridiction populaire, et de s'emparer, 
par les consuls , du droit de vie et de mort sur les 

(1) Cic. In Pison.y c. 7. Ego in C. Rabirio pcrdiiellioiiis v^i^, 
XL annis ante me, interpositam senatus auctoritatcni sustinui 
coutra invidiam atque defendi. — Cicéron avait d'excellentes raisons 
pour justifier le sénat; la cause de Rabirius était la sienne. 
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citoyens et les magistrats mis hors la loi (i); mais 
ces allégations sont contraires à l'esprit libéral de 
la constitution romaine ; et Cicéron a été désavoué 
par une grande partie de ses contemporains (2), 
et par les hommes impartiaux qui ont écrit Fhistoire 
romaine , ou qui Font étudiée. Quelque opinion 
qu'on se fasse des Gracques , quelque grand que fut 
le crime des complices de Catilina, il n'est pas moins 
vrai de dire qu'Opimius et Cicéron avaient violé la 
constitution, et que pour détourner de la république 
le danger qui la menaçait, ils étaient entrés dans 
la voie la plus périlleuse , celle qui fraye le chemin 
à toutes les tyrannies. La violation des lois, dans un 
but d'intérêt public , prépare et justifie trop sûre- 
ment la violation des lois dans un intérêt privé (3). 



(1) Cic. In Cai.j m, 3, 6. — Fro Sext., c. 24. — In Pison., c. 7. 
— Pro domoy c. 13. Hoc juris in hac civitate, ctiani tuni quiim 
regesessent, dico fuisse ; boc nobisesse a inîïjoribus traditum; boc 
esse denique proprium liberae civilalis, nt niliil de capite civis ant 
de bonis, sine judicio senaius, aut populi , aut eonim qui de qua- 
que re coustituti judiccs sint, detrabi possit. 

(2) Cic. Cat. IV, 5. Cicéron se plaint lui-même. Video de islis (se- 
uatoribus) qui se populares baberi volunt, abesse non neminem, ne 
de capite videlicet civium llomanoruni scntentiam ferat. — \'ell. 
Pat. II , 45. — Dio Cass. xxxvii , 38. — Druniann , t. v, p. 545 etss. 

(3) Qu'y a-t-il de plus misérable que toute l'argumenlalion de 
Cicéron pour faire condamner Lentulus et ses complices, et, avec 
de pareils raisonnements , quelle mesure un tyran ne pourra-t-il 
pas justifier ? — Cic. in Catil iv, 10. At vero C. Caesar intelligit le- 
gem Semproniam esse de civibiis Romanis constitutam : qui autem 
reipublicœ sii hostiç, eum ciuem esse nullo modo posse , denique 
ipsum latorem legis Semproniae jussu populi pœnas reipublicae dé- 
pendisse. 
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CHAPITRE VI. 



Des Quœsiiones ou Coin mission s. 



Résumant tout ce que nous venons de dire sur 
les différentes juridictions criminelles , nous voyons 
que du iv^ au vi^ siècle de la république , il y avait 
trois grands pouvoirs, chargés de contrôler et de 
juger les magistrats. Les comices-centuries, qui pro- 
nonçaient seuls la peine capitale, au moins depuis la 
loi des XII Tables ; les comices-tribus , la plus im* 
portante juridiction politique, qui prononçait des 
amendes, quelquefois assez élevées pour forcer le 
magistrat condamné à renoncer à ses droits de ci- 
toyen ; et enfin le sénat qui jugeait les crimes et les 
malversations commis au dehors de Rome et dans 
l'administration des provinces, et qui, ainsi, avait la 
haute main sur les magistrats municipaux d'Italie 
et sur les gouverneurs provinciaux. 

Cette juridiction , qu'on le remarque bien , était 
un pouvoir politique appartenant en propre au peu- 
ple ou au sénat , et non pas une magistrature confiée 
par la constitution. Rien donc n'empêchait le peuple 
ou le sénat de déléguer cette juridiction , toutes les 
fois que la nature de l'affaire, ses longueurs, ou ses 
difficultés rendaient nécessaire de nommer une com- 
mission [quœstio) y qui jugeât au nom du peuple ou 
du sénat. 

Seulement, par un système familier aux Romains 
et différent de nos idées, c'était d'ordinaire une 
personne unique qu'on chargeait de l'affaire j en- 
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core, bien qu'à vrai dire, le questeur ne jugeât pas 
seul, comme nous le dirons tout à Fheure (i). 

Ce questeur, qui n'avait de commun que le nom 
avec les quœstores œrarii (2) , n'était point un ma- 
gistrat annuel, comme Font cru faussement quelques 
écrivains modernes (3), mais un simple fonction- 
naire, nommé dans un but déterminé et pour une 
seule affaire; c'était si peu une magistrature, qu'à 
Rome où il était défendu de cumuler deux emplois 
publics , d'ordinaire le sénat et le peuple choisis- 
saient pour quœstor quelqu'un des magistrats en 
exercice, tel qu'un consul ou un préteur (4); mais 
c'était un usage plus qu'une loi, et je vois, par exem- 
ple, que dans le procès fait aux généraux qui 
s' étaient laissé corrompre par Jugurlha, Scaurus, qui 
n'avait aucun emploi public, se fit porter au nom- 
bre des questeurs (5) que nomma le peuple. Nous 
avons aussi l'exemple d'un dictateur spécial ( dictator 
quœstionibus exercendis)^ nommé par le sénat (6). 

Dans l'exercice de leur juridiction, les quœstores 

(1) Les expressions techniques sont : Quœsiioni prœficere , quœs- 
tionem habere, exercere. 

(2) L. 2 , § 23. D. de O. J. Et quia, ut diximu», de capite civis 
Romani injussu populi non erat legi permissura consuiibus jus di- 
cere, propterea quaestores constituebantur a populo, qui capilali- 
bus rébus praeessent : Iii appellabautur quaestores parricidii quorum 
ctiam memiait lex XII Tab. Festus. Parici. quaestores appellabau- 
tur qui solebant creari causa reruni capitalium quaerendarum. — 
Quœstores dicebantur, quod quaererent de rébus capitalibus. — 
Lydus, De Magistratibiis, i, 26. — Sigonius, De Antiq. jure civ. 
Rom. II, 8. 

(3) Zacbariae, Sulla, ii, 147. — Kœstlin, Perduellio, p. 109, 112. 
— M. Geib, au contraire, s'est fait une idée fort juste de ce qu'é- 
taient les questeurs, p. 50 et ss. — V. auss. Schmiedecke, hist, 
proc. crim. Jiom.y p. 126. 

(4) Liv. IV, 31 ; IX , 26; X, 1 ; xxviii ,10; xxix, 36 ; xxxi, 12 ; 
xxxii, 1, 26; XXXIII, 36; xxxix , 14, 41. — Cic. De Finib, ii, 16. 

(5) Sali. Jug., c. 40. 

(6) Liv. XXXI, 12. 



— 128 — 
étaient indépendants du peuple ou du sénat qui les 
avait nommés; c'était là un des principes absolus 
de toutes les fonctions publiques à Rome. Néan- 
moins, on voit qu'ils recevaient certaines instructions 
sur les formes qu'ils devaient suivre (1), et quel- 
quefois même une loi spéciale établissait la procé- 
dure et la pénalité , comme dans le procès de 
Milon. Quelquefois aussi le commissaire réserve au 
sénat ou au peuple le prononcé de la peine, comme 
dans le procès de Pleminius (2) et dans celui des 
Bacchanales (3), sans qu'on puisse dire au juste si , 
dans ces deux cas, il y eut déférence de la part des 
commissaires , ou ordre exprès de ceux qui les avaient 
nommés. 

J'ai dit que les questeurs étaient indépendants , 
mais ils ne jugeaient pas seuls, et ils avaient toujours 
avec eux un conseil. Le procès de Pleminius nous 
donne de cet usage une preuve suffisante (4) , et là où 
le conseil n'est pas nommé il ne faut pas conclure 
qu'il n'existait pas; car l'absence d'un conseil serait 
en contradiction avec tout ce que nous connais- 
sons de l'organisation judiciaire des Romains (5). 
Quel était donc le rôle du quœstor ? était-ce un sim- 
ple président comme le furent plus tard les prœto- 
res dans les qaœstiones perpetuœ? l'analogie des 

(1) Liv. XXXI, 12. Senatui placere, quaestioncm de expilatis tlir- 
sanris eodein exenij)lo habcri , qao M. Pomporiius piaetor Iriennio 
anlo habuissct. — Liv. xxix, 20; xi.iii , 2. 

(2) Liv. XXIX, 21, 22. 

(3) Liv. XXXIX , 41. 

(4) Liv. XXIX, 21. Si quis Pleminium aliumve qiieni accusarc 
vcllet, llhegium se sequeretur. Si de P. Scipione publiée qiieri 

vellcnt Icgatos mitterent Messanam, ibi se cum consilio co— 

gniturum. 

(5) La formule usitée, qtiœstioni prœficere , quœstionem man^ 
darcy quœrere jubeve y ad quœrendnm mittere , prouve siifTisamment 
rexislence d*un conseil. 
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deux fonctions porterait h le croire (1 ), et il me sem- 
ble que cette opinion n'est pas inconciliable avec 
l'influence que les historiens attribuent au questeur; 
il suffit d'admettre que ce fut lui qui choisit les 
membres du conseil. Ces juges ne se prenaient que 
parmi les sénateurs , comme nous l'apprenons de 
Polybe (2), et comme nous le savons par les lois 
des Gracques qui transférèrent aux chevaliers cette 
précieuse prérogative dont les sénateurs étaient 
jusque-là restés seuls en possession , et par laquelle 
ils tenaient dans leur dépendance et les magistrats 
et le peuple lui-même. 

Les commissions deviennent fréquentes dans le 
vi** siècle, époque où commencent les concussions 
des magistrats. Quelquefois le sénat les nomme lui- 
même, plus souvent il saisit le peuple de l'affaire 
par l'intermédiaire des tribuns (»3), et il n'est pas 
rare de voir le peuple , au lieu de s'entremettre du 
jugement, charger le sénat de nommer une com- 
mission pour juger au nom de la nation, et par 
conséquent sans appel. C'est une confirmation du 
principe que nous avons exposé plus haut , de la li- 
mitation des juridictions par concours. En chargeant 
le sénat de nommer une commission , le peuple 
constatait sa souveraineté et son droit de préférence, 



(1) Burckhardt, p. 17. -^ Riibiao, p. 443. — Geib combat cette 
opinion en s'appiiyant sur un passage de ïitcl/ivo, xxix, 20, qui 
ne semble rien moins que concluant. 

(2) Polybe, vi, i7. T6 §k fié^to-Tov, «x TavT^j; { <T^Jyylr^'zo\^) oltto- 
8i$ovxa.i 'Apirai twv tt^jio'Twv, xal twv SiniKxriwj xal twv ^^teorixàiv 
auvaXXa^pâTcov, offa pcye^oç ï/^tt twv «yx^yjfxâTwv. Atô 7tâvT8ç tlç tïjv 
raÛTTijç Trio'Ttv gv^j^jjizévot, xat ^ft^toreç tô tï5ç /^piio^ç a^ïî^ov, 80).a- 
6wç S^oxKTi Trpèç ràç jucTàffStç xai ràç àvriTr^aÇetç twv tî;; *7vyxXi^T0u 
|Sou^^|xàTwv. — Liv. xiiii, 2. 

(3) Liv. IV, 51, - Cic. De Finib, n, 16. 

9 
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dont il devait être souvent plus jaloux que de Fexer- 
cice même de la juridiction. 

Nous avons de ces procédures par commission 
deux exemples trop remarquables pour ne point les 
citer , d'autant plus qu'il s'agit de deux cas de res- 
ponsabilité très-divers. L'un est un crime de con- 
cussion, l'autre une violation des traités. 

Le premier exemple est la rogation des tribuns 
Petelius contre Scipion l'Asiatique, dont Tite-Live 
nous a conservé la formule sacramentelle (1 ) : 

« Fuit autem rogatio talis : Velitis, jubeatis, quae- 
(( ratur, quae pecunia capta, ablata, coacta, abrège 
« Antiocho est, quique sub ejus imperio fuerunt, 
« quod ejus in publicum relatum non est , uti de ea 
« re Ser. Sulpicius praetor urbanus ad senatum re- 
« ferat ? Quem eam rem velit scnatus quaerere de iis 
{( quipraetores nunc sunt? » 

Les tribuns Q. et L. Mummius intercédèrent, par 
ce motif qui intéresse singulièrement notre sujet , 
qu'au sénat seul appartenait d'informer sur l'argent 
qu'on n'avait point versé dans le trésor (2); mais ils 
se désistèrent de leur veto , n'osant résister à l'auto- 
rité de Caton, qui défendait le droit supérieur des 
comices ; le préteur Sulpicius fit son rapport au sé- 
nat, qui nomma Q. Terenlius CuUeo commissaire (3). 

Dans le second exemple, on voit les tribuns se 
mettre d'accord avec le sénat, avant de porter la 



(1) Liv. XXXVIII , 54 (anno S65). 

(2) Liv. 1. c. Huic rogationi primo Q. et L. Mummii mlerce- 
debant : Senatum quaerere de pecunia non relata in pnblicum , ita 
ut anlea seniper facluni esset, sequum cènsebant. 

(3) Liv. XXXVIII, o5. M. Cato suasit rogationem (extat oratio ejus 
de pecunia ( régis ) Antiocbi) et Mummios tribunes auctoritate de- 
tcrruit ne adversarenlur rogalioni. Remittentibus ergô bis interces- 
sioneni, onines tribus, uti rogassent, jusserunt. 
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rogation devant les tribus. Le consul M. Popilius 
avait fait la guerre aux Liguriens » au mépris de 
toutes les lois de la guerre , malgré les traités , mal- 
gré la défense du sénat. Les consuls en exercice, 
chargés par le sénat de poursuivre Popilius, refu- 
saient d^agir, et le sénat se trouvait désarmé , n'ayant 
aucun moyen d'action sur des magistrats désobéis^ 
sauts (1). Les tribuns vinrent au secours du sénat; 
d'une part, ils forcèrent les consuls de partir pour 
leurs gouvernements en les menaçant d'une amende 
s'ils restaient à Rome; de l'autre, ils lurent dans le 
sénat la rogation qu'ils voulaient présenter aux tribus. 

(( Sanciebatur »'dit Tite-Live « ut qui ex Statiellis 
« deditis in libertatem restitutus ante kalendas pri* 
(( mas sextiles non esset, cujus dolo malo is in ser* 
(( vitutem venisset, ut juratus senatus decerneret, 
(( qui eam rem quaereret, animadverteretque. » 

Le sénat approuva cette rogation que les tribuns 
portèrent au peuple ex auctoritate senatus. Elle fut 
reçue avec applaudissements. En vertu de ce plébis- 
cite , le préteur C. Licinius demanda au sénat de 
désigner un commissaire \ quem quœrere ea rogn^ 
tione i^ellet. Ce fut lui-même qui fut nommé. 

Il semble que de ces faits on puisse conclure 
qu'au vi'' siècle les quœstiones étaient la forme ba* 
bituelle des jugements criminels, surtout lorsqu'il 
s'agissait de crimes commis par des magistrats ro- 
mains. Le peuple qui avait le droit de connaitrf 
directement de l'affaire, et qui exerçait quelquefois 
ce droit dans les causes dont le jugement apparte- 
nait naturellement au sénat , comme nous le voyons 

(i) Liv. XLii, 21. Consules ad id teinpus in provinciam non 
exierant, quia neque uti de M. Popilio referrent senatui obseque- 
}3antur, et nihil aliud decernere prins statiiUim palribws erat. 
— Voyez sitpva^ p. 33 et ss. 
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par le procès fait en 564 à M. Acilius Glabrio accusé 
de péculat, le peuple, dis-je, s^en remettait le plus 
souvent au sénat , surtout lorsque le crime avait été 
commis au dehors de la cité, et n'intéressait qu'in- 
directement la grandeur du nom romain , comme le 
crime de concussion dont souffraient seuls les mal- 
heureux provinciaux. 

Si nous nous formons une idée bien nette des 
formes nouvelles qui prirent le dessus dans le vi*' siè- 
cle; et si nous faisons attention au grand pouvoir 
du sénat sur les affaires du dehors, et à l'espèce 
d'omnipotence que lui laissaient à cet égard la consti- 
tution et l'opinion publique , il nous sera aisé de 
comprendre comment la loi de Calpurnius Piso , qui 
nous paraît si importante , est cependant mentionnée 
si simplement par les historiens romains. C'est qu'en 
vérité cette loi ne fît que consacrer et régulariser 
l'ordre de choses existant. En rendant plus facile 
la plainte devant des commissions pour les procès 
de concussion, la loi Calpurnia favorisait d'autant 
le pouvoir du sénat, puisque les juges ne |)Ouvaient 
être pris que parmi des sénateui's(1 ); elle fut donc ac- 
cueillie avec une extrême faveur par ceux qui seuls 
auraient pu faire opposition. Quant au peuple, une 
seule chose le frappa dans cette loi , ce fut la probité 
de Pison , auquel l'opinion publique décerna le titre 
de Frugi (l'honnête homme). On ne s'aperçut de 
l'importance de la réforme que le jour où Caius 
Gracchus, donnant les jugements aux chevaliers , eut 
créé dans la république un ordre supérieur au sénat, 
puisqu'il le tenait constamment en échec par des 
procès de responsabilité. 

(i) Burckliardt, Criminal Gerichlsbavkeit , p. 19, 20. 
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TROISIEME SECTION. 



DES FOnUES DE FROCÉDU£E SUIVIES DEVANT LES COMICES, 
LE SÉNAT ET LES COMMISSIONS. 



CHAPITRE PREMIER. 

Réflexions générales. 

Un des grands principes de la procédure crimi- 
nelle chez les Romains, c'était la publicité. Dans un 
pays libre , en effet , le peuple , comme souverain , 
est toujours partie en tous les procès criminels : In 
plerisque jiuliciis, dit le Dialogue des Orateurs, cre- 
dehat populus romamis sua interesse quid judicare* 
tiu\ Si ce principe est vrai des procès criminels, il 
Test bien plus encore des procès faits aux magistrats ; 
et c'est de ces questions qu'il est surtout vrai de dire 
que c'est la cause de la nation qui se plaide et se 
juge en pareil cas. 

La procédure était donc publique et devant les 
comices ( cela va sans dire ) et devant les com- 
missions (1); mais il en était autrement pour les 
procès jugés par le sénat. On appliquait à cette 
j)rocédure les formes générales des délibérations , 
qui étaient toujours tenues secrètes (2); il n'y avait 
par conséquent de présentes que les personnes qui 
avaient entrée au sénat et les parties; encore ces 

(i) Elles se tenaient sur le Forum.— Liv. viu, 18; xxvr, 27; 
XXXIX , 18. 

(2) Yal. Max. ii,2;nM.— Cic. //r//^//.iv, 16, 3, 
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dernières se reliraient-elles pendant le vole, comme 
nous l'apprenons du procès fait par les Siciliens au 
consul Mai;ceUus (1 ). 

La défense et Faccusation se faisaient comme chez 
nous, de vive voix, et à cet égard, il en était de 
même pour les causes jugées par le sénat ou par le 
peuple ; la procédure par écrit est une des mauvai- 
ses inventions du moyen âge; j'entends par procé- 
dure écrite, celle où le procès se juge sur les dépo- 
sitions écrites des accusés et des témoins, hors de la 
présence deFaccusé, et sans confrontation, comme 
cela a lieu encore aujourd'hui , dans quelques pays 
d'Allemagne et d'Italie, au mépris du bon sens et 
de Fhumanité; car, du reste, à Rome comme en 
France, comme en Angleterre, on se servit de Fécrî- 
ture comme moyen de conserver des témoignages , 
des aveux, des jugements. 

Mais un point par lequel la procédure romaine se 
distingue de la nôtre et se rapproche du système an- 
glais , c'est en ce qui concerne l'exercice du droit 
d'accusation. Les Romains n'avaient point, comme 
nous, un ministère public chargé de poursuivre d'of- 
fice la répression des crimes (2) : à Rome, comme en 
Grèce (3), chaque citoyen lésé avait droit de pren- 
dre à partie Foffenseur , et de poursuivre , à ses ris- 
ques et périls, la punition du coupable. 

Tel était le di-oît des citoyens romains, et tel il 
subsista jusqu'à la fin de la république, aussi bien 

(1) Val. Max. iv, 1, 7. — PluL In Marc. c. 23. Asxôsvtwv 5è twv 

atotç y o^fvsÇ^XGs Mapxe^oç , sttI tû on;vàp;^ovTi Troiijo'à^evoc r^v 

(2) Heyne, De Judic. public, rati. et orrlin, ap. Rom. et Grœcos 
Coiiim. II. (Opusc. academ.y vol. ii , p. 60-7i.) 

(3) Platner, Process und Âlagen bey den Attikern, Th. ii, p. 3-5. 
— Hermann, Griechische Staats allerthumer, p. 291 . 
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pour les plaintes portées contre un magistrat que 
pour les plaintes portées contre un citoyen ; mais on 
comprend aisément que ce droit ne pouvait s'exer- 
cer directement que dans les procès jugés par com- 
mission ^ car autrement, devant les comices ou le 
sénat, il fallait l'intermédiaire d'un magistrat qui 
eût le droit de convoquer et de saisir d'une pro- 
position ces grandes assemblées. 

Aussi, dans les procès criminels portés devant 
les comices, voyons-nous toujours figurer comme 
accusateurs des magistrats. Dans les comices-tribus, 
ce sont ordinairement des tribuns qui prennent 
ce rôle, comme dans les procès de T. Menenius, 
d'Appius Claudius, de Sp. Servilius, etc. (1); quel- 
quefois aussi des édiles curules (2) , et même des 
édiles plébéiens (3). Dans les comices-centuries, ce 
sont des préteurs (4) ou des qiuestores (5); il n'est 
jamais nommé de consuls, quoiqu'on ne puisse dou- 
ter qu'ils n'eussent en ce point le droit d'agir (6). 
Ainsi , chaque magistrat se portait accusateur dans 
les comices qu'il avait le droit de réunir; du reste, 
il n'est pas sans exemple de voir les tribuns se porter 
accusateurs dans les comices-centuries , ce qui n'avait 
d'intérêt pour eux qu'autant qu'ils voulaient porter 
une accusation capitale (7) . Mais en ce cas , il leur 

(i) Liv. iTi, 52-38; iv , 2 ; v, 32 ; xxv , 4. — Denys, xi , 46.— 
Zonaras, vu, 17-22. 

(2) Liv. VII, 28;viTi, 22; x, 23; xxxv , 21. — Pline , /f. iV. 
XVIII, 6; XXIII, 1, — Val. Max. vi, 1,7; viii, 1,7. — A. Geli. 
IV, 14. 

(3) Denys, x, 43. — Liv. m, 31; xxv, 2; xxxiii , 42;xxxviii, 
35. — A. Gell. X , 6. 

(4) Liv. xxxviii, 38, 61. 

(5) Denys, vin, 77. — Cic. De Rep. ii, 35. — Liv. ii, 41 ; m , 
24 , 25. — ' YaiTO. De L. L. vi ,90. 

(6) Sigon. De Judic, m, c. 5. — Hein. Aiitiq. iv , 18, § 36, 
— Geib, p. 101. 

(7) A. Gell. vil , 9. 
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fallait demander rautorisalion du magistrat qui con-> 
voquait les comices, comme Tîte-Live nous Fapprend 
en plusieurs endroits do ses Histoires (1), notam- 
ment pour les procès faits au consul Cn. Fulvius, qui 
avait lâché pied devant Fennemi (2) , et aux cen- 
seurs C. Claudius et Tib. Sempronius qui avaient 
violé les préix)gatives tribu nitiennes (3). 

Du reste, quand je parle de ce droit public d'ac- 
cusation , je n'entends pas dire que les magistrats 
eussent besoin d'être mis en mouvement par une 
plainte privée; ils avaient, comme les nôtres, le 
droit de poui'suivre d'office les actes qui leur sem- 
blaient coupables , ou qui leur étaient dénoncés (4) , 
et de recueillir par eux-mêmes les indices et les 
moyens de preuve ; mais il y avait cette différence 
qu'ils pouvaient ne pas agir là où les nôtres sont 
forcés de poui-suivre , parce qu'ils étaient tous sou- 
verains et indépendants dans leui*s magistratures. Le 
remède à cette inaction des magistrats était précisé- 
ment le droit donné aux citoyens , de se passer des 
magistrats en les autorisant à poursuivre le coupable 
soit par action privée, comme nous le dirons en 
parlant des repetundcv, soit par action publique , ce 

(i) H n^ a que dans le procès fait à Maulius (Liv. vi, 20)()iril 
n'est pas question de ceUe formalilé; mais il est évident que c'est 
un oubli. On ne peut supposer un tribun agissant dans les comices- 
centuries sans Faveu du magistrat qui ])eut seul convoquer ces co- 
mices. 

(2) Liv. XXVI, 3. 

(3) Liv. XLiii , 16. 

(4) Ces dénonciateurs se nomment indices dans les autenrs latins, 
/ii7vuT7}ç dans les auteurs grecs. 11 y a plusieurs exemples de ces 
procès intentés par un magistrat sur la dénonciation de gens qui 
n'ont pas qualité ou volonté suflisante pour se porter accusateurs. 
Liv. II , 4, 5 ; XXXIX , 14. — Sali. CatiL 30 , 49 , 50 ; Ju^. 31 , 32. — 
Cic. Pro Milon. 65. — In Catil. m , 11, 13. — Ps. Âscon. In Divin. 
(éd. Orell. p. 11 1). — Escher. De Testium rationc quœ Romœ Cice^ 
ronis œtate obiinuii. Zurich, 1842, p. 3 et ss. 
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qui devint la forme commune au temps des quœstio- 
nes perpétues , comme on le verra plus loin. 



CHAPITRE II. 

Procédures qui précèdent le jugement. 

Il peut paraître singulier que nous ne distinguions 
pas, par autant de chapitres différents, les procé- 
dures suivies devant le peuple , devant le sénat, de- 
vant les commissions; mais comme les principes 
généraux furent les mêmes, et qu'un même esprit 
anima toute cette partie de la législation , nous réu- 
nirons en un seul chapitre tout ce que nous avons 
à dire sur ce point intéressant. Nous exposerons la 
procédure telle qu'elle se suivit dans les comices, 
et nous dirons, chemin faisant, comment cet ordre 
fut modifié soit dans le sénat, soit dans les commis- 
sions. Ces altérations sont trop peu nombreuses, 
et de trop peu d'importance pour mériter un tra- 
vail distinct qui eût entrauié des redites inutiles. 

Le premier acte de tout procès criminel , quelle 
que fût la juridiction^ c'était la dénonciation publique 
de l'accusation , suivie de la sommation faite à l'ac- 
cusé de comparaître au jour fixé par l'accusateur. 
Cette sommation se nommait dieidictio (1) (au moins 
dans les procès populaires). Je ne vois point, du 
reste , qu'il y eût un délai légal entre la diei dictio 
et le jour de l'accusation. 11 est probable que ce 
délai dépendait des circonstances , et que ce qu'on 

(1) Liv. II, 35, 61; m, 11,31,56; iv, 2d , 44, t, 11 , 32; vi, 1, 
20; VII, 4; xxv, 4 ; xxvi , 2; xxxviii , 50; xLiir , 8, 16. — Denys , 
vif, 26. — Sigonius, De Judic. m, c. 6 
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voulait seulement, c'est qu'il y eût entre la dénon- 
ciation et l'accusation un intervalle suffisant pour 
que l'accusé eût le temps de se reconnaître et d'avi- 
ser au moyen de se défendre (1). 

Au jour indiqué l'accusateur exposait sa plainte , 
et quand il s'agissait d'un procès porté devant le 
sénat ou devant les comices, on suivait pour le surplus 
des procédures, la forme d'un sénatus-consulte ou 
d'une rogation populaire. Ainsi , devant le sénat , 
l'affaire pouvait s'engager immédiatement sur le 
rapport du magistrat accusateur, comme on le voit 
par le procès du préteur Q. Fulvius Flaccus (2) ; 
quand, au contraire , l'accusation se portait devant 
les comices, il fallait, avant d'en venir au jugement, 
que , par trois jours de marché {per trinundinum)^ le 
magistrat publiât une formule d'accusation , ou , en 
d'autres termes, qu'il posât, comme nous faisons 
aujourd'hui pour le jury, qu'il posât, disons-nous, 
la question sur laquelle le peuple devait être appelé 
à voter par un oui ou par un non (3) ; cette publi- 

(i) Cic. Pro Doino, c. 17. Nam, quum tani moderata judicia 
populi sint a majoribus constituta , primum ut ne |)œna capilis cum 
pecunia conjunj^atur, deinde ne nisi prodicta die quis accusetur , ut 
ter ante niagislratus accusel, intermissa die, quammultain irroget^ 
aut judicet; quarta sit accusalio trium nundinuin prodicta die, qua 
die judicium sit futnruin, tum multa etiam ad placandutn atque ad 
misericordiam reis concessa sunt; deiade exorabiiis populus , faciiis 
sufFragatio pro saiule : denique etiam si qua res iiium diem aut 
auspiciis, aut excusatione sustulit, tota causa judiciumque subla- 
tum est. 18. Haec cuin ita sint in re, ubi crimeu est , ubi accnsator, 
ubi testes ? Quid indiguius quam, qui neque adesse sit jussus, ne- 
que citatus, neque accusatus, de ejus capite, liberis, fortunis 
omnibus , conductossicarios, egentes et perditos 8u£fragium ferre , 
et eam legem putare? 

(2) Liv. XLTi, 3. 

(3) Sigon. De Judic. m, 9, 14. La formule de l'accusation se 
nommait multœ oxx pœnœ irrogatio ; le jugement du peuple, multœ 
pœnœve certatio, — Cic. De Legib. m, 6. Quum magistratusjudi- 
cassit, irrogassitve , per populum multae pœnaeve certatio este. 
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cation de formule se nommait anquisitio (1). En re* 
culant ainsi le jour du jugement, on voulait donner 
au peuple le temps de se former une opinion sur la 
nature du crime , et sur la punition. Au troisième 
jour de marché , lecture faite de la formule , on pas- 
sait immédiatement à F accusation proprement dite 
{quartaaccusatioy comme F appelle Cicéron) (2) , et 
Ton jugeait sans désemparer. 

Ce qu'il y avait de remarquable dans cette procé- 
dure , c'est qu'une fois la question posée et la pé- 
nalité indiquée , l'accusateur ne pouvait plus la 
modifier; on ne pouvait, par exemple, passer d'une 
accusation pécuniaire à une accusation capitale , ou , 
du moins , pour arriver à ce résultat, il fallait aban- 
donner la première accusation et en intenter une 
seconde (3). Ceci tenait sans doute a la différence 
des juridictions, comme semblent l'indiquer certains 
passages de Tite-Live, et comme j'ai essayé de le 
démontrer plus haut (4). Par la même raison, on 
ne pouvait compliquer la formule en concluant à 
une] double pénalité capitale et pécuniaire (5) ; car 
on eût ainsi confondu des juridictions différentes. 

Le jour du jugement indiqué, l'accusateur pou- 
vait exiger de l'accusé caution de comparaître ; sinon 
on pouvait le tenir en prison jusqu'au jour de la 
réunion des comices. Dès les premiers temps de la 
république nous avons des exemples de cet fiabeas 
corpus y même en cas d'accusation capitale. Ce fu- 

(1) SigOD. Dé Judic. III, 10, suivi comme toujours par Hein. 
Antiq, IV, 18, § 40-42, et Selchow, Antiq. § 257 et ss. 

(2) Cic. Pro Domo, 17. — Appien, Guerre c/V. i, 74. Terpàxt 
$i txp^if xijpuTTOjiÊvouç Iv ùpKTiÂhotç cjpâjv ^tao'T^ôjxao'tv «Xwvat. 
Sigon. De Judic, m, 12. 

(3) Liv. XXV, 4. 

(4) Sup. p. 98 et ss. 

(5) Cic. Pro DomOj c. 17, sup. p. 138, n. 1. 
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reut les tril3uus qui , dans le procès fait à Cœso Quinc- 
tius , donnèrent les premiers cette preuve de res- 
pect pour le nom de citoyen (1 ) , et ce fut grâce à 
leur intercession que cette prérogative qui , dans 
l'origine, était un privilège, devint plus tard de droit 
commun (2) . 

Ce privilège dura jusqu'à la fin de la république ; 
la prison et les chaînes furent réservées aux provin- 
ciaux et aux esclaves (3). Un citoyen romain, quelle 
que fiit la bassesse de sa condition, était un des 
maîtres du monde, et des fers ne devaient point 
blesser ces mains souveraines. S'il était nécessaire 
de s'assurer de la personne de l'accusé , on chargeait 
un magistrat ou un sénateur de la garde de sa per- 
sonne ; Taccusé restait surveillé dans la maison de 
son gardien , mais sans qu'aucune rigueur fut exercée 
contre sa personne. Ces arrêts se nommaient custodia 
libéra, et c'était un moyen que , malgré sa douceur, 
on n'employait que dans les cas extrêmes , tant était 
grand le respect de la loi pour les prérogatives du 
nom romain (4). 

L'absence de mesures préventives amena un sin- 
gulier adoucissement dans la juslice criminelle. La 
peine de mort disparut entièrement de la législation , 
au moins pour ce qui concerne les crimes commis 
par des magistrats. Comme on reslait en liberté 
jusqu'au jour du jugement, plus d'un accusé, crai- 
gnant l'issue du procès, sortit de la ville, et ne se 
présenta point devant ses juges. Les exemples de 
ces fuites sont trop nombreux pour qu'il soit néces- 



(1) Liv. III, 13, an. 293. 

(2) Liv. IX, 34; xxxviii, 60. — A. Gell. vu, 11). 

(3) Cic. In Vcrr. v , 7, 25, 57. 

(4) Cic. In Caiil iv, 5. — Sali. Catih 47. — 'Jiir. Jnn. vi, 3 - 
Dio Gass. Lviir, 3. 
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saire de les rappeler (1). Dans ce cas, les Romains 
ne prononçaient point de condamnation par con- 
tumace, comme font les nations modernes; tout au 
contraire, on reconnut à l'accusé le droit d'aban- 
donner librement la cité jusqu'au dernier moment, 
n'y eût-il plus qu'une seule tribu appelée à donner 
son vote, et la majorité fut-elle déjà acquise à la 
condamnation (2). Ainsi, qu'on le remarque bien, 
les comices ne condamnèrent point le contumax 
à l'exil. A Rome, comme à Athènes, l'exil n'était 
point une peine, mais un port de refuge; ce fut 
le contumax qui abdiqua sa patrie en adoptant 
une patrie nouvelle (3) , mais ce ne fut point le 
peuple qui le retrancha de l'État; la mort seule, 
comme le dit énergiquement Cicéron, pouvait dé- 
pouiller un citoyen de ce titre auguste (4) , les co- 

(1) Liv. III , 13, t)8; XXV, 4; xxvi, 3; xLiii, 2. 

(2) Polybe, vi, 14. Kai ytyvêTat ti lî&pi TaÛTVîv tïjv ^^ptiav naa 
aÙToi'ç àÇtov gTratvou xat ii^j-fitinç. Totç yàp Oavàroi» xj9cvo/jtévoi; «Tràv 
y.ara^txàJ^wvTat , SL^m^ti tvjv g^o'jo-tav t6 nap^ aOrotç sÔoç à7ra^).à- 
TsaSat ^avsowç , xàv âVri ^ia XetTTïjTat yyV/j twv S7rtxi»|3ouo"wv t^v 
v-pitTiv àil^ïj^oyôûïjToç , gxoûo"tov gayTÔv xara-yvovTa fuyaStiocj, Èvrt §* 
ào-^âXsia Totç fôxtyo-j^vj sv ts tyj NsaTTO^tTciv :iai ïlp<x.i.ve<Triifùiv irt $t 
TtÇou|3tvwv TTO^st , xat Taf; âÀ).atç , Trpôç aç ep^ovo'tv 6py,ia» 

(3) Liv. III, 13. — Cic. Pro Baiùo, ii, 13 j Pro Cœcina, 34; 
Pro Domo, 30. — JNiebulir, JRœm. Gesch. ii , pag. 74. 

(4) Cic. Pro Cœci/ia, 34. AfFerant velim, qiiibus lege aut romana 
civitas, aut libertas erepta sit. JNani quod ad exiliuni attinet, per- 
spicue intelligi potest, quale sit. Exilium enim non suppiicium 
est, sed perfugium portusque siipplicii. Nam qui volunt pœnam 
aliquam sublerfugere, aut caiamitatem, eo solum vertunt, hoc est 
sedem ac locum mutant. Itaqne nulla in legc nostra repeiietur, ut 
apud civitatcs , nialeficium iillum exilio esse mulctatum , sed quuni 
homineâ vincula , neces, ignoniiniasque vitant, qua; sunt icgibus 
constitutae, confugiunt quasi ad araiu in exilium. Qui si in civitate 
legis vim subi re vellent, non prius civilatem quam vitam amitié* 
rent. Quia nolunt , non adimitur bis civitaâ , sed ab his re- 
linquitur alque deponitur. IVani , quum ex nostro jure, duaruni 
civilatum nemo esse possit, tum amittitur haec cjvitas dépique ^ 
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mices sanctionnèrent Texil, mais ne Fimposèrent 
pas (i). 

Ce droit , consacré ce semble par la loi Porcia (2) , 
est exalté par les écrivains anciens comme le plus 
saint privilège du citoyen romain, et comme la gloire 
de la législation (3). 11 dura jusqu'à Tempire. 

L'exil volontaire arrêtait toute procédure ulté- 
rieure (sauf la sanction de Fexil qui, ce semble, 
n'était pas toujours prononcée). Une autre inter- 
ruption , mais favorable à l'accusé , résultait de l'in- 
tercession des tribuns. Ces défenseurs de la plèbe 
avaient droit d'interposer leur veto , à quelque 
degré que fût avancée la procédure , et ce veto annu- 
lait le procès. De ce pouvoir , qui semblerait exor- 
bitant dans nos législations modernes , les anciens 
ne se sont plaints que rarement ; la cause en fut ( je 
crains de lasser le lecteur par ces répétitions), la 
cause en fut dans cette confusion de l'administration 
et de la justice, dont j'ai déjà tant de fois parlé. Le 
tribun opposa son veto à l'accusation portée par un 
collègue , un préteur, ou même un consul , comme 
il eûtfaitpour toute autre mesure d'administration. La 
raison de décider fut la même dans les deux cas (4). 
S'il y avait quelque doute sur ce point , les exem- 
ples qui nous sont restés prouveraient suffisamment 

cjuum 18, qui profugit , receptus est in exiliiim, lioc est in aliam 
civitatem. 

(i) Cic. Pro JDomo , 30. Qui erant reruni capitalium condemnati, 
non prius hanc civitatem ainittebant, (juani erant in eaui recepti , 
quo vertendi , hoc est mutandi soli causa vénérant. Td auteni ut 
C8«et faciendum , non ademptione civitatis, »ed tecti , et aquae et 
ignis interdictionc faciebaut. — Liv. xxv , 4; xxvi , 3. — Appien , 
Guerre civ, i , 31. — Klenze, Lex iSc/v/V., ]>. i9. 

(2) Sali. Cai. c. bi. 

(3) Liv. T, 38. In alits gloriari licet, iinlli gentiuni niitiores pla- 
cuisse pœnas. 

(4) Sali. Jug. c. 34. ^ Siift. p. 67. 



\ 



~ 143 ~ 
que ce veto fut toujours dicté par F esprit politique , 
et qu'on se décida par la raison d'État , bien plus 
que par des motifs d'équité ; c'est ce qu'on peut voir 
parles procès de Fulvius (i) et de Scipion (2). 

Il semble , du reste ^ qu'après l'institution des 
quœstiones perpétuée y les tribuns ne se soient pas 
reconnu le droit de paralyser les procédures des 
commissions par leur veto ; c'est du moins ce qu'on 
pourrait conclure des reproches que Cicéron adresse 
à Vatinius (3), et d'un passage rapporté par Plutar- 
que dans la Vie de Cicéron (4) ; mais ils conservè- 
rent ce droit dans les comices-tribus tant que la 
juridiction criminelle fut exercée dans ces asseml3lées, 
comme on le voit par l'exemple de Gabinius (5). 

L'accusation pouvait encore tomber par le désis- 
tement de l'accusateur, c'était une conséquence du 
principe que j'ai exposé dans le chapitre précédent. 
L'accusateur ne représentait point l'État ; c'était un 
simple particulier qui agissait à ses risques et périls. 
Quand l'accusation était portée devant les comices, il 
fallait sans doute que l'accusateur fut un magistrat , 
puisqu'un magistrat seul pouvait convoquer l'as- 
semblée populaire ; mais ce n'était point une condi- 
tion substantielle de l'accusation ; et dès qu'il y eut 
des commissions permanentes, chaque citoyen put 
se porter accusateur. Le droit avait été empêché , tant 
qu'on jugea dans les comices, mais sans être contesté, 
et jusque sous l'empire une accusation criminelle fut 
un procès dans lequel l'État ne fut partie qu'indirecte- 

(1) Liv. XXVI, 3. 

(2) Liv. xxxviii, 52, — Val. Max. iv, 18. — A. Gell. vu, 19, 
nous a conservé la formule du veto du tribun Tibcrius Gracchus, 
dans le proct^s de Scipion. 

• (3) Cic. In Faiin, c. 14. — V. cependant Suel, In Julio , 23. 

(4) Plut. In Cic. c. 9. 

(5) Val. Max. VIII, 1,3. ' 
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ment. Il suffîsait donc que l'accusateur abandonnât 
Faccusation, quel que fut le molifde son désiste- 
ment, déférence pour l'opinion publique (1) , 
crainte (2), ou connivence (3), pour que la procédure 
fût anéantie, comme cela se voit dans les procès de 
L. Manlius Imperiosus, des censeurs C. Claudiuset 
Tiberius Gracchus , et plus tard , sous le régime des 
quœstiones perpetuœ y dans les procès de Curion (4) , 
de L. Scipion (5), de Cornélius (6), de Rabirius, et jus- 
que sous l'empire , dans le procès fait par Helvidius 
aux délateurs qui avaient perdu Thraséas (7). 

Passons maintenant aux procédures qui avaient 
lieu lorsque nul empêchement ne venait an-cler le 
cours de l'instance. 

Aussitôt l'accusation portée, l'accusé et ses amis 
prenaient des vêlements de deuil et cherchaient à 
émouvoir la pitié publique par la vue de leurs cha- 
grins et de leurs misères (8). Dans les comices (et 
ce que je dis des comices est également vrai , des 
quœstiones , délégations du peuple , souveraines 
comme lui) , le juge étant le souverain lui-même, et 



(1) Liv. IV , 42 ; XXXVII , 57, 38 ; xLiii , iO. — Val. Max. vi , 3 , 2. 

(2) Liv. VII, 3. — Val. Max. v, 43. 

(3) Ascoii. In Corncl, (Orill. p. 63.) 

(4) Ibid. 

(3) Appien, Guerre ch'. ii , 24. — Plut. Pompée ^ c. 33. 

(6) AscoD. /// Cornel, (Orell. p. 39). Postero die, quuniP. Cas- 
sias assedisset, et citali accusatores non adessent, exemptum est 
nonien de reis Cornelii. 

(7) Tacit. Hist. iv, 6. 

(8) Cic. In Ferr, i, 58; Pro Plane, c. i^-, Pro Sexl. n, 12; 
Post red. in Sénat, c 5. — Cic. Pro Donio, c. 17. — Liv. if, 61 ; 
m, 38 ; VI , 20. Adprokaiitibos cunctis diem Manlio dicunt. Qaod 
ubi est factum, primo commota plebs est , atique postrjuam sordi- 
datiim reum viderant; nec cumeo non modo patrum quemquam, 
8cd ne cognatos qaidem aut affines, postreroo ne fratres quidem; 
qaodadeam diem nunqnam usa venisset, ut in tanto discrimine 
non etproximi vestem mutaient. — Ferratius, Epist m, 18. 
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non point un simple magistrat, organe d^une loi quHl 
n'a point faite, et qu'il doit respecter, quelque dures 
qu'en soient les conséquences, c'était le droit des 
accusés de fléchir et d'intéresser ce juge suprême, 
non moins que de le convaincre ; personne n'avait à 
se plaindre s'il plaisait au peuple d'sïbsoudre même un 
coupable. De là, également dans les plaidoiries, un 
tout autre esprit que chez les modernes , esprit bien 
plus favorable au développement de la grande élo- 
quence. Chez nous , l'orateur est emprisonné dans 
un cercle étroit; il lui faut convaincre les juges en- 
core plus que les émouvoir. Il ne suffit point de les 
attendrir pour emporter l'absolution , il faut encore 
leur prouver l'innocence de l'accusé , sinon le juge , 
organe inflexible , appliquera la loi tout en pleurant 
comme homme sur des rigueurs qu'il ne peut em- 
pêcher. A Rome , au contraire , comme à Lacédé- 
mone, comme à Athènes, l'accusateur et l'accusé 
essayaient bien plus de toucher le peuple que de le 
convaincre. Souvent le crime reconnu constant, et 
même avoué par l'accusé, on obtenait la gi'âce du 
coupable en rappelant des services passés , en mon- 
trant au peuple les blessures qui sillonnaient une no- 
ble poitrine, comme dans le procès de Manlius (1 ), ou 
dans celui de M. Aquilius, concussionnaire avéré (2). 
On apitoyait les juges sur une famille éplorée, sur 
des enfants menacés d'être orphelins, sur tant de 
misères succédant à tant de grandeurs , comme dans 
le procès de Sergius Galba (3) ; en peu de mots , on 
agissait sur le cœur bien plus que sur l'esprit, et l'on 

(1) Liv. VI, 20. 

(2) Cic. Ferr, v, i, 3; De Orat. ii, 47 ; Pro Flacco, 98. 

(3) Liv., EpiL xLix et lx. — Val. Max. viii, 1, 2, 6, 8, 10. Mi- 
sericordia ergo HIam quaestionem , non aequitas rexit ; quoniani quae 
innocentiae tribui neqaierat absolntio , respectai paerorum data est. 

10 
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demandait au peuple F absolution du coupable, 
comme aujourd'hui nous demandons sa grâce à Tin-^ 
dulgence du prince (1). 



CHAPITRE III. 

Oei Procédarcs au jour du jugement. 

Le jour du jugement anîvë , Faccusé était cite à 
comparaître. Quand il s'agissait d'une accusation 
portée devant les comices •centuries, c'est-à-dire 
d'une accusation capitale, cette citation (citatio) 
était précédée d'un appel à son de trompe, fait le 
long des murs et devant la porte de l'accusé. L'appel 
à son de trompe était la forme ordinaire pour con- 
voquer les centuries (2) ; et cette forme était suivie 
aussi bien lorsqu'il s'agissait d'un procès à juger 
que d'un magistrat à élire, comme nous l'apprenons 
d'une formule que Varron nous a conservée, et que 
déjà il regardait comme une antiquité (3). Quant 
aux procès portés devant les comices-tribus, on 
ne suivait point ces formes guerrières. L'accusé 

— Cic. De Orai. i, 53; ii, 28, 47. Brutus, c. 23. — Ascon. In 
Staur. ( Orell. p. 20, 29) ; In Milon,, p. 54 — Dio Cass. xlv, 16. 

(4) Cic. De Partit. Orai, c. 4. Quid faciendnm est reo?... Su- 
menda principia ad benevoleotiam conciliandam. ^'arrationes aut 
amputandae quae laedunt, aut relinqu^dae si totae sunt molesta?.... 
t^erorationes autem ad misericordiam confereodœ. — Orat. c. 21. 
£rit eloqueni is qui in foro ita dicit, ut probet, ut delectet, ut 
flectat. Probare necesiitatis est : delectare suavitatis, (lectere victo- 
rïds; nam id nnum ex omnibus ad obtioendas causas potest pluri- 
muro. In flectendo uno vis omnis oratoris est, Escher, De Test, 
ration, p. 140. 

(2) Denys, ii, 8. — Gell. xv, 27. Curiata (comitia) per lictoreni 
curiatum calari, id est, convocari ; centuriata per cornicinem. 

(3) Yarro, De Z. Lat. (éd. Muller). Circum mœros niitli solitus 
qQomodo inliceret populam in eum locum undo vocare poMel ad 
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était simplement cité par les mito/'es des tribuns (1 ); 
c^ était la forme ordinaire de la convocation des 
tribus. 

Si Faccusé ne se présentait pas sur la citation^ 
parce qu'il avait préféré Texil aux chances d'un pro* 
ces , rassemblée conOrmait le bannissement , et y 
ajoutait Finterdiction de Feau et du feu ; ce qui était 
une espèce de mort civile. Le proscrit était re- 
tranché de la société romaine; les cautions qu'il 
avait fournies étaient perdues, et même on pour- 
suivait d'ordinaire les répondants avec une extrême 
rigueur (2). 

Si Faccusé ne comparaissait pas, et que cependant 

concionem , non solum ad consules et censorcs , sed eliam quaes- 
tores, conimentarium indicat velus anqiiisilionis M. Sergii Mani 
fiiii quaestoris, qui capitis accusavit Trogum; in qiia sic est: 

Aus))icio orando sede in templo auspicii, dum aut ad praetoi^em 
aut ad consulem mittas auspiciuin pelitum. 

Commeet tuni praeco, réuni vocet ad te, et eum demœris vocet 
praeco : id imperare oporti t. 

Cornicineni ad privati januam et in arcem mittas ubi canat. 

Collegam roges, ut comitia edicat de rostrii, et argentarii ta- 
bernas occludant. 

Patres censeant, exquiras , et adesse jubeas. Magistratus censeant 
exquiras ConsuIes,PraBtores,Tribunosqueplebiscollegasquetuo8,et 
in templo adesse jubeas omnes, ac cum mittas, concionem advoces. 

In eodem commentario anquisitionis , ad extremum, scrip- 
tum caput edicti hoc est : 

Item quod attingat qui de censoribus classicum ad comitia centu* 
riata redemptum habent, uti cui^nt^ eo die quo comitia erunt, 
in arce classicus canat, tuimcircumque mœros, et ante privali hu* 
jusce T. Quinti Trogi scelerosi ostium canat, et ut ia campo eum 
primo luci adsit. — Tac. Afin, ii, 32. 

Plut. C. GmcchuSfC, 3. K«à t6 iràrpié^ iarnv iô/aïv, tï u; fp^wv 
SUn^ ÔavaTtXYjv fx^ UTraxoÛT}, toûtoi» izphç t«( Ôûpaç ifwÔiv iXÔdvr* 
«•aXîriyxT^v, àvaxa>8tffôat ttj trA'kiziyyiy xai ^à irpôri/iov imffipti^ 
'^^ifO'i aijrw toùç Suctdràç, Plutarque semble supposer que cette 
citation n'avait lieu qu'au cas de non comparution de l'accusé, et 
Sigonius [De Judic, m, 8, 14) a adopté l'opinioti de Plutarque, 
tnaisVarron ne dit rien de pareil. 

(1) Ascon. In Scaur. (Orell. p. 22). 

(2) Denys, x, 8.— Liv. m, 13. 
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il ne fiil pas constant qu'il se fïit banni volontaire- 
ment , les accusateurs faisaient voter immédiatement 
le peuple, comme si Taccusé eût été présent (1), 
ou faisaient prononcer une condamnation sous 
condition , comme dans le procès fait au consul 
M. Postumius (2). Dans ces premiers temps , les Ro-. 
mains ne semblent pas avoir eu Tidée que la pré- 
sence d'iui accusé fût nécessaire pour la condamna- 
tion , et par conséquent , on ne doit point penser 
à trouver chez eux la procédure par contumace , 
qui n'exista guère que sous F empire (3). Valère 
Maxime nous a même conservé le souvenir d'une 
procédure faite contre un homme qui s'était exilé 
et suicidé (4). Les biens de l'absent étaient publiés 
et vendus (5), c'était là une suite ordinaire de IV/- 
qiiœ et ignis interdictio prononcée contre sa per- 
sonne, comme nous le voyons par l'exemple de la 
condamnation de Cicéron (6) , et des meuilriers de 
César (7). 

(1) Deins, X, 42. — Plut. Camill, c. 13. — Liv. ii, 35; v, 32. 

(2) Liv. XXV, 4. Tribuni plebeni rogaverunt, plebesque ita scivit : 
Si M. Postumius ante calendas Maias non prodisset, citatusque eo 
die non respondisset, neque excusa tus esset, videri eom in exilio 
esse, bonaque ejus venire , ipsi aqua et igni placere interdici. 

(3) Paul. Kecept. sent, v, 5, 9. — L. i, pr. D. Le Requit\ velabs, 
damnnudis. Divi Severi et Antonini Magni rescriplum est: nequis 
absens puniatur; et hoc jure utimur, ne absentes damoentur; neque 
enim inaudita causa queipquam damnari sequitatis ratio patitur. 
L. 5, De PœniSy pr. D. xlviii, 19. • 

(4) Val. Max. vi, 1, 11. 

(5) Liv. III, 58; XXV, 4. 

(6) Dio Cass. xxxviii, 17. Kai iq te oùorta aùroO s^iQ|xsudr^, xat r, 
otxta, wçTTsp Ttvoç TTO^e/xtov, xarecxâ^ï;* tô ts e^a^oç aùrijç sç vswv 
E).gu0â|!)taç àvsôijxav. Avtw ts sxstvw r, tî ^u'/ïj 27rîTt|xr,6T; , y.oli ï) sv 
T^ li'Azliv. ^larpi^ïi àitippriBr^, T piç)^i\io\Jç ts yà^ xat STTTaxocrtou; xat 
TTSVTiQxovTa GTTa^toyç UTrèjO tvjv Pw|xy<v {jTrspwptflrôr/ xat Tvpoçi7:v/.inp^x^Ttf 
W El §ri TTOTS svToç auTwv favtir, , xat aÙTÔç xai ot v7ro^sÇà|xgvot aÙTÔv 
âvaTt Stokoiivrai, 

(7) Dio Gass. xlvi, 48. 
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Il y avait du reste des excuses légitimes qui dis* 
pensaient Taccusé de comparaître au jour indi- 
qué. Telle était la maladie, excuse admise par la 
loi des Xli Tables (1); mais qui, vers la fin de la 
république , donna lieu sans doute à quelques abus, 
puisque la loi de Cicéron contre le crime d^ambi- 
tion , défendit d'en tenir compte (2). On consi- 
dérait encore comme excuse légitime un malheur 
domestique qui ôlât à Faccusé la liberté d'esprit dont 
il avait besoin pour se défendre (3). Ce qu'il y a de 
curieux dans cette procédure, c'est que le juge de 
l'excuse était, non point le tribunal, mais l'accusa- 
teur (4). Le peuple ne statuait que sur la (|uestion 
principale. 

Parmi les différentes excusés que l'on pouvait al- 
léguer , il en est deux qui méritent une attention 
spéciale , parce qu'elles tiennent au fond de la ques- 
tion que nous examinons. L'une était l'absence ré- 
sultant d'une fonction publique ( ahsentia reipuhlicœ 
causa ) , excuse qui plus tard fut formellement 
consacrée par une loi Memmia de l'an 614(5); l'au- 
tre était l'exercice d'une magistrature. Une foule 
de textes consacrent cette inviolabilité des magis- 
trats (6) , et les quelques exemples contraires qu'on 

(1) Lex. XII, Tnb. 1 , Tnb. 2. (Ed. Dirksen.)- 

(2) Cic. Pro Murcnn, 23, 47. 

(3) Liv. xxxviii, 52. — Cic. Pro Rnbir. c. 3. 

(4) Liv. :sxxviii, 52. Ubi Aies venit, citarique absensest cœptus, 
L. Scipio morbnm caussae esse cur abesset, excusabat. Quani excu- 
sationem qunm tribuni, qui diem dixerant, nonacciperent, elc. 

(5) Val. Max. m, 7, 9. Quum id vetare beneficio legis Memmia? 
liceret, qiiaeeorum, qui reipublicae caussa abessent, rccipi nomiiia 
velabat. — L. 140 , D. de R. J. — Suet. In Julio, 23. 

(6) Liv. IX, 26. — Denys, x, 39. Kat STrgt^ïï où toùç vttoctou; 
eÇiOTt TraOffat tïjç sÇoy^taç, toùç t^twraç, otç 7rp6; rà ^tata Û7rï;|3éTatç 
sxeivot ;^|5wvTat, xarao'TTGO'avTgç utto ^txirjv, àvâ^org tw ^;^/xw ràç 
7r«joi aÙTwv i|'^f»ouç. — Ibid., x, 50. — Dio Cass. xl, 51. Avtô; 5è 
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peut alléguer y tels que celui du tribun Scaniinius 
et des censeurs QaudJus et Gracchus^ semblent 
plutôt faits pour confîrmer la règle que pour la 
détruire (1); nous voyons, en eflFel, les censeurs 
déposer leurs fonctions pour comparaître devant le 
peuple. Tout ce que prouveraient ces exemples , 
c'est que cette inviolabilité était fondée non point 
sur une loi^ mais sur une coutume dont on se départit 
quelquefois, surtout quand le magistrat, dans Fin- 
térét duquel l'exception était établie , refusa de s en 
prévaloir. 

Cette excuse subsista dans la procédui*e des quœs- 
tiones perjyetuœ aussi bien que dans la procédure 
portée devant les comices ; la loi Servilia la reconnaît 
en termes exprès : De Jiisce dum magistratum mit 
imperiuni habebunt , judicium non Jîet (2) ; le sénat , 
qui sortait de la constitution , et se mettait au-dessus 
des formes ordinaires dans le procès fait aux complices 
de Catilina , ne se crut cependant le droit d'agir con- 
tre le préteur Lentulus , qu'en le forçant à se démet- 
tre de sa charge , et reconnut la loi , même en la vio- 

(1) Val. Max. vu, 1, 7. M. Claodiai Marcellos, atdilis cnmlis, 
C. ScaDtioio Capilolino, tribmio plebit, diem ad popolutn dixit, 
qaod ûlium suum de stupro appellassel : eoqae asseverante, se cogi 
non passe ui adesset, quia sacrosanctàm poteslatem haberet, et ob 
id tribaDicium aaxiliuin imploraDte, tolum collegiam triboDorum 
negavit se intercedere : qnominns padicitis qaaestio perageretur. 
— Liv. XLiii, 16. Non recusanlibus censoribuSy qaominas primo 
qaoque tempore jndiciam de se populns faceret. Voyez encore 
Val. Max. vi, 5, 4. 

(2) Lex Servil. c. 3. — Waller. Rechts Geschichte, p. 883, note 
137, a considéré cette prescription delà Lex Servilia, comme une 
singularité, mais bien à tort, comme on le voit par les nombreux 
exemples qoi nous sont restés. — Cic. De Finib. ii, 16, o4. — 
Diod. Frnf^m xxxiv. Ed. Bip., t. x, p. 117. 
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lant (1 ). Cette maxime fut également respectée soua 
l'empire, et pour des cas même où nos lois permettent 
d'atteindre le magistrat en exercice, pour des crimes 
commis en dehors de la fonction, tels qu'un adultère, 
ou un assassinat. Nous savons de Dion Cassius qu'a* 
vaut de poursuivre un des amants de Julie, Auguste 
attendit qu'il eût déposé ses fonctions de tribun (2), et 
Tacite nous a conservé un second exemple d'un pareil 
respect pour le caractère sacré de ces magistrats (3). 

Si l'accusé se présentait sur la citation, l'instance 
s'engageait immédiatement. L'accusateur exposait 
sa plainte , et essayait de soulever toute la passion po- 
pulaire contre celui qu'il présentait comme un cou- 
pable. Comme il agissait en son nom, et non point 
en celui de l'État , qui doit être toujours impartial 
et comme impassible, il n'était point tenu de garder 
de modération. L'accusation était un brandon pour 
enflammer la furie populaire, ce n'était point cette 
balance impartiale dans laquelle le magistrat accusa- 
teur est le premier à peser les moyens de la défense (4). 

Quand l'accusateur avait terminé son discours, 

(1) Sali. CatiL46, 47. — Suet. Ceesar. 31» 

(2) Dio Cass. lv, 10. Kai èiretSr} xat diiiiap/^oç Ttç ev aÙTotç Jv, oO 
Tzpàrzpov irpiv SiapTzddocL v/.piBfi* — Appien, Guerre c/V. ii, 108. 

(3) Tac. j4nn. xiiî, 44. (Octavius Iribunus plebis) poslulatqa ad 
consules a pâtre interfeclae, poslquam tribunatu abierat, sententia 
patrum et lege de sicarii? condemnatiir. 

(4) Cic. De Part. Oral. c. 4. Qiiid iu jndiciis qilaeest collocatio? 
Non eadem accnsatoris et rei. Qiiod accusator rernra oïdinem pro- 
sequitur, et singula argumenta, quasi hasta in manu collocata, 
veliementer proponit, coucludit acriter, confirmât tabulis, decrelis, 
testimoniis, accuratiusque in singulis commoratur, peroralionis- 
que praeceptis, quae ad incitandos animos valent, et in reliqua ora- 
tione paulnlum digrediens de cursn dicendi utitur, et vehemen- 
tius in perorando. Est enim proposilum ut iratum eHiciat judicem. 
— C. 17. In judiciis accusatori fere quae ad iracundiam, reo ple- 
ramque quae ad misericordiam pertinent. — Cic. In p^err, iv, 11 ; 
V, 71. — Ps. Ascon. Jd Cic. Ferr. (Orell. p. 15B.) 
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Faccusé prenait la parole , et mettait dans sa défense 
autant d'ardeur, de passion , de récrimination, qu'on 
avait mis de chaleur dans Fattaque (1). Dans les pre- 
miers temps, il semble que l'accusé se défendit tou- 
joui's en personne ; ce ne fut que vere la fin de cette 
époque qu'on vit naître l'éloquence judiciaire, et que, 
prendi'e la défense des accusés, fut un moyen de 
rendre son nom populaire et de parvenir aux hon- 
neurs (2). Fulvius Nobilior fut un des premiei*s qui 
s'illustra par la défense du préteur Sergius Galba ac- 
cusé par les Lusitaniens, comme Porcius Caton par" 
la défense d'autres accusés dont les noms sont restés 
moins célèbres (3). 

Après la défense de l'accusé , on passait aux preu- 
ves et à l'interrogatoire des témoins. Celait le contre- 
pied de nos usages. Mais il en fut ainsi à Rome 
jusqu'aux lois de Pompée de l'an 702 qui , à l'oc- 
casion du procès de Milon, firent passer la preuve 
avant les plaidohîes (4). .11 n'y avait, du reste, au- 
.cune règle sm* le degré d'importance que les juges 
devaient attacher aux différentes espèces de preu- 
ves. Dans le sénat, comme dans les commissions 
(je ne parle pas des comices, car en ce point la 



(1) Cic. Pro SylL 79. — Ps. Ascon, Ad Cic. Ferr, ( Orell. 
p. ISS.) 

(2) Quelquefois cependant on voit un père, un frère défendre le 
ûls ou le frère accusé. Denys, x, 5. — Liv. iii, 58; viii, 33 ; xxxviii, 
58,59. 

(3) Liv., Epit. xLix. — H. Meyer, Fragm, Orat. Rom, Paris, 
1837, p. 79-82. 

(4) Cic. Pro Roscio Amer, 29, 30, 36; Pro Cluent. 6; Pro 
CœliOy 8-28 Les plaidoyers de Cicéron , dans lesquels il est ques- 
tion de témoins déjà entendus (Pro Fonteio, c. 5, 15, 17 , 19; Pro 
ScaurOf 21), sont de secondes plaidoiries dans des procès où la 
comperendinntio était admise. ~ Ayrault, Ordre et formalité ^ p. 
478, n<>» 17, 18 (éd. 1610). — Escher, De raiione iestium quœ Romœ 
Cicer. tempère obiinuit, p. 122 et ss. 
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chose est trop évidente ) , les juges étaient des jures 
qui se décidaient par l'inspiration de leur con- 
science, et non point par ces moyens artificiels dans 
lesquels quelques législateurs se sont imaginé empri- 
sonner la vérité (1). Ainsi l'aveu de l'accusé, le nom- 
bre des témoins, l'unanimité des dépositions n'as- 
sujettissaient point les juges; c'était leur conviction 
seule qui dictait l'arrêt (2); et comme noire jury, 
rien ne les empêchait de prononcer une condamna- 
tion là où il n'y avait point de preuves matérielles, 
ni de témoins oculaires, mais seulement des pré- 
somptions suffisantes pour motiver le jugement (3). 
On n'employait aucun mauvais traitement pour 
obtenir l'aveu de l'accusé; le citoyen romain était 
inviolable (4). Quant aux témoins il faut distinguer 
entre les hommes libres et les esclaves ; les premiers 
étaient crus sur serment, et le respect pour la li- 
berté était porté si loin , qu'on ne se reconnaissait 
pas le droit d'employer des moyens violents contre 
l'affranchi, alors même que l'affranchissement avait 
été fait en finaude de la loi et pour soustraire l'esclave 
à la torture , comme cela se voit dans le procès de 
Milon (5). Quant aux esclaves , on pouvait les sou- 
mettre à la torture , mais seulement pour fortifier 



(1) MiUermaier, Lehre der £eweise. Darmsladt, 1834, p. 40. 

(2) Val. Max. vi, 1,7. — QutntiL Declam. 213. Alioqiii nocen- 
tem an innocentem qui scit ? Ipsi judices hoc non pronuntiant , sed 
se ex aniini sui sententia facere protitentur. 

(3) Cette opinion a été niée par M. Abegg dans sa dissertation : 
De sententia condeninatoria ex solis indiciis secundum principia 
juris Romani non admittenda; mais les procès de Ccelius, deCluen- 
tins , de Sextus Roscius prouvent évidemment qu'une accusation 
était possible alors même que manquaient les preuves matérielles. 
C'est aussi l'avis de Geib, Criminal process, p. 335 et ss. 

(4) Cic. Phil. XI, 2, 3. - Suet. Octav, c. 27. 

(5) Cic. Pro Mil. 24, 22 ; Pro Cœl. 29. — Ascon. Jrg. in Mil, 
(Orell.p.35.40.) 
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les dépositions faites en faveur de leur maître, et 
jamais pour le charger. On ne s'écarta de ce dernier 
principe que dans les plus mauvais jours de la ty- 
rannie impériale (1). C'était quelque chose de bien 
atroce que la torture infligée à Fesclave , pour lui 
faire confirmer ou désavouer une déposition favo- 
rable à son maître. Si, dans les douleurs de la tor- 
ture , il rétractait ses aveux , il devait s'attendre aux 
plus affreux supplices en rentrant à la maison; et 
Ton se demande quelle valeur pouvait avoir un pa- 
reil témoignage, rendu entre deux supplices immi* 
nents , et quel était le but de ces inutiles cruau- 
tés (2) ? 

Je ne dirai rien ni des personnes qui pouvaient ou 
non être reçues comme témoins, ni des empêchements 
qui résultaient de la parenté , du patronage , de la 
clientèle, de Tâge, de l'infamie, ni du degré de 
croyance que méritaient les dépositions : ce sont de 
ces règles générales mieux placées dans une histoire 
du droit criminel que dans la question spéciale qui 
nous occupe (3). Je réserve à la prochaine section 
les preuves résultant des livres de compte , si inté- 
ressantes dans les procès de concussion. Les docu- 

(i) Tac. j(inn. ii, 30. Yetere senatus consulte quaestio in caput 
domini prohibebatur. — Cic. Pro Rose. Arner. M ; Pro Dcjot. i, 
11 ; Pro Mil. 22; Orat. Part, 118.— Vopisc. In Tac, 9. — Dio 
Cass.LV, S. 

(2) M. Geib, p. 142, justifie froidement la torture. C'était, dit-il, 
le seul moyen de s'assurer que la déposition de l'esclave fût sincère, 
son aveu ne suffisant pas, puisque son maître pouvait le lui dicter. 
« Eswarganz natiirlich, dass den bloss einfacben Vcrsicberungen 
« eînes Scklaven fur seincn Herrn, kein Gevyicbtbeigelegt werden 
« durfle : man musste notbwendig êin Mittcl baben, um sich von 
« der Wabrbeitseiiier Aussagen zuiiberzeugen, und als ein solcbes 
« Mittel eben betracbtete man die Folter. » Les savants sont beu- 
reuxqui peuvent envisager les cboses aussi pbilosopbiquement. 

(3) Voyez du reste Escher : De testium ratione quœ Romœ Ci^ 
ceronis œtate obtinuit. Zurich, 1842, p. 26 et ss. 
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ments que nous possédons j dans cette seconde épo- 
que , sont assez riches pour nous permettre d'entrer 
dans quelques détails qu'il serait impossible de don- 
ner en ce moment. 

Après les plaidoiries et les preuves , on passait au 
vote. Pour les comices ^ il en était des jugements 
comme de toutes les autres décisions; le peuple pcoi- 
vait adopter ou refuser la formule de condamnation 
présentée par le magistrat accusateur, mais il ne 
pouvait la modifier; au magistrat seul appartenait un 
pareil droit (1). 

La forme du vote était la même pour un jugement 
que pour toute autre délibération (2); c'est-à-dire qu'on 
votait il haute voix , et que la décision se rendait à 
la simple majorité. Quand il y avait partage , le vote 
était acquis à l'accusé (3). La décision devait être 
rendue le jour même où s'ouvrait la délibération, 
sinon , il fallait recommencer et les plaidoiries , et le 
vote (4). 

Il est à croire qu'il en était autrement pour les 
procès portés devant les commissions , et il est diffi- 
cile en effet de supposer que pour des procès de concus- 
sion dans lesquels il y avait des comptes à examinet*, 
il fût possible de finir en un jour. Nous avons d'ail- 
leurs l'exemple des c/uœstiones perpétuai, dont la 
procédure fut empruntée de celle suivie devant les 
quœstiones extra ordinerriy et nous voyons que de- 

(1) Nicbuhr, Rœm, Gesch., t. II, p. 354. 

(2) Liv. XLiii, 16. — Val. Max. vi , ÎS, § 3. — T.iv. xxv, 4 ; xl, 42. 
— Denys, vi, 20. Sur le mode do Votalion, voyez Schulze, f^oif(,t^ 
versammlungcn, ]>. 254-273. —Ziimpt, dans les Mémoires de l*aca- 
démie de Berlin, 1836, p. 131-153.— GceUling, Rœmische Sfaatf- 
iferfnssutifr , p. 386-398 

(3) Deuys, vu, 64. àvr* tl ÎOo izpo^'kBo^ aurû ^u>a^, Sià Ti)v 

(4j Denys, ix, 41. C'est le sens du mot ampliatio dans les juge* 
ndents rendus par le peuple. 
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vaut ces commissions permanentes , les procès du- 
raient souvent plusieurs jours, et que quelquefois 
même, c'était la loi qui établissait cette durée; 
c'est ainsi que la lex Pompeia de iv', faite exprès 
ppur le crime de Milon, ordonnait d'entendre les 
témoins pendant trois jours avant de passer aux plai- 
doiries (1 ). 

11 semble également que devant les commissions , 
on observât les intervalles des fêtes , et qu'on reprît 
les procédures en l'état dans lequel on les avait 
laissées avant le jour férié. Car Cicéron remarque 
comme une singularité de la loi Plautia de iù, qu'on 
devait plaider même pendant les jours de fêle , et 
sans interruption (2). 

Dans les jugements rendus par les comices, les 
auspices jouaient un grand rôle ; et quand ils étaient 
défavorables , l'assemblée était immédiatement rom- 
pue, comme nous l'apprenons par le procès du consul 
Appius Claudius Pulcher (3) , et du duumvir naval 
Cornélius Dolabella (4) , ainsi que par la loi que fit 



(1) Ascon. In Milon. (Orell. p. 37-40.) 

(2) Cic. Pro CceliOf c. 1. Si quis judices, forte nunc adsit, igna- 
rus legum, judicioruin, consuetudinis nostra*, rairetur profccto quse 
sit tanta atrocitas hujusce causae, quod diebus festis ludisqiie pu- 
blicis, omnibus negotiis forensibus interniissis , unum hoc judicium 

excrceatur Idem , quum audiat esse legem quae de seditiosis 

consceleratisque civibus quotidic quœrijubeat, etc. 

(3) Hic consul apud Drapanam adversus auspicia Pœuis classe 
conflixit. Eapugna Romanorum naves perierunt cxx. Obidfactum 
dies ei dicta perduellionis a Pullio et Fundanio tribunis plebis. 
Quum comitia ejus rei fièrent, et centuriae introducerenlur, tem- 
pestas tnrbida coorta est. Vitium intercessit. Postea tribuni plebis 
iotercesserunt, ue iidem bomines in eodem magistratu perduellio- 
nis bis eumdem accusareot. Itaque actione mutala, iisdeni accusan- 
tibus multa irrogata, populus eum damnavit aeris gravis cxx milli- 
bus. Schol. Bobb. In Clod. (Orell. p. 337.)— Val. Max. viii, 1, \. 
— Cic. De Divin i, 16 ; ii , 8 , 33. 

(i) Liv. XL, 42. — Scbol. Bobb. In Or. pro SexU (Orell. p. 317.) 
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rendre Clodius pour emporter la condamnation de 
Cicëron (1). Du reste, cette interruption n'entraînait 
point nécessairement Fabandon de l'accusation, et 
Ton pouvait la reprendre à une prochaine assemblée, 
comme le remarque Dion Cassius au sujet du procès 
de Rabirius (2). 

Aussitôt après le vole, le magistrat qui présidait 
rassemblée, (l'accusateur, par conséquent dans les 
comices, le quœstor dans les commissions), faisait 
connaître le résultat du jugement, et procédait à 
l'exécution sans désemparer (3). Quand la condam- 
nation était pécuniaire , il fallait s'exécuter immé- 
diatement ou donner caution sous peine d'être mis 
en prison, comme nous le montre le procès de 
l'Asiatique; mais une fois exécutée, la condamnation, 
quelque lourde qu'elle fût, n'entraînait ni déshon- 
neur, ni incapacité civique ; et Livius Salinator , pai* 
exemple , fut élevé à la censure après avoir été 
condamné par les tribus au sortir de son consulat (4). 

11 ne pouvait y avoir d'appel d'une sentence ren- 
due par une assemblée souveraine, telle que les 
comices ou le sénat, ou par les commissions qui 
représentaient la nation (5). Les tribuns seuls pou- 

Solebant actiones iiiipediri, si fulgur nuDtiarelur, vel osteulu aliqiio 
dirimerentur ea quae ad populum ferebantur. 

(1) Dio Cass. xxxvm , 13. 

(2) Dio Cass. xxxvii, 28. È§^v ixàv yàjO tw iVaêtiQvw xat avôtç 5txà- 
aaflrôat , où jxsvtoi xat iTrotYjffgv avTÔ. 

(3) Liv. VI, 20. —- Denys, viii, 78. — Liv. xxwiii, 58. 

(4) Liv. XXVII, 34. — Suet. Tib. c. 3. - Aurel. Vict. De Fivi 
illust, c. 50. 

(5) Ce dernier point est contesté par Madibn : Ficissitudines 
cognit. crimin.y p. 33. Notre opinion est celle de Scbiniedicke, de 
Burckbardt, de Rubino et de Geib. Elle a pour elle la suite de l'bis- 
toire, étant certain qu'il n'y eut point d'appel des commissions 
permanentes; le seul texte au contraire est Liv. xxix, 21 , 22, et 
encore ne ^emble-t-il pas concluant. 
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vaient , par leur intercession , modifier et même pa- 
ralyser le jugement, comme nous Favons dit plus 
haut (i) 

Également , il n'y eut point d'appel des quœstiones 
perpetuœ qui, en devenant commissions permanen- 
tes, ne perdirent point leur caractère de délégation 
populaire (2). Quelques auteurs modernes ont pré- 
tendu cependant qu'on pouvait appeler de ces tri- 
bunaux (3); mais cette opinion, qui n'a pas un 
exemple pour elle, a contre elle les textes les plus 
formels. Ainsi, quand sur la fin de la république, 
Antoine proposa une loi qui établissait l'appel au 
peuple des commissions de vi et de majestate éta- 
blies par les lois de César, Cicéron s'éleva contre 
Antoine avec une véhémence inouïe, lui reprochant 
d'introduire dans la législation criminelle un dissol- 
vant qui devait tout perdre et tout confondre (4) 

Le condamné n'avait donc d'autre espoh' que dans 
un jugement de réhabilitation, ou, pour parler plus 
exactement, dans une loi nouvelle, qui abrogeât l'ar- 
rêt porté contre lui dans les comices, dans le sénat, 
ou dans les commissions. Dans tous les cas, c'était 
le peuple réuni en assemblée qui prononçait la ré- 
habilitation ; un tel pouvoir, on le sent bien , ne pou- 
vait appartenir aux juges des commissions (5). Nous 

(1) Sup. p. 67. — Liv. XXXVIII, 60, et pour l'empire, Tacit. Anu, 
XVI, 26. 

(2) Peter, p. 137. C'est ce qui explique pourquoi, jusqu'à la ûa 
de l'empire, le magistrat président le tribunal criminel ne put dé- 
léguer un pouvoir qu'il n'avait lui-même que par délégation. 
L. I, D. 1, 21. — Rubino, p. 443, n. 2. 

(3) Conradi , Jus provocat. § 22. — Walter , Rechtsgeschichtc , 
p. 887. — Burchardiy Staats und jReçhtsgeschichte, p. 136. 

(4) Cic. Phil, 1 , 9. 

(5) Seneca, Controv.iw^ 23. Judex quam lulit de reo tabellam 
fevocarc non potest; quaesitor non mutabit pronunciationem suam. 
-— Quintil. Declam, 372. Judicia judiciis rescindi non powunt. •*- 
Walter, Bechtsgeschichte ^ p. 888-, note 188. 
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connaissons plusieurs de ces lois de réhabilitation, 
depuis celle qui rappela Camille (1) jusqu'aux roga- 
tions plus modernes qui rappelèrent dans la cite 
Popilius (2), Metellus(3), Marins (4), Cicéron (5), 
et quelques autres (6). Mais de pareils exemples sont 
rares; les peuples pas plus que les rois n'aiment à 
reconnaître leur injustice et leur ingratitude. 

(1) Liv. V, 46. 

(2) Cxc.Biut. 128. 

(3) Diod. Fra^, xxxvi. Ed. Bip., t. X, p. 473. — . Appien, Guerre 
civ. I, 33. 

(4) Appien, Guerre civ. i, 70. Agçaaévcç 5s raOra t/;; pouÀrjç, xat 
'/.okoxtfTYtÇ ÊCS^Ostv Ktvvav ts xat Mâptov, trirj zipo^viior. g^q^ùv. 6 Mâptoç 
èTTi^ziSi^'j gtTTgv, o'jx. etvat yuyâTtv etTÔ^ov;. Kat gvôv; ot Sri^apy^oi 
Tïjv ^yyïjv a'JT<5i T£ , xat o(Tot a^^ot x-arà 2vX).av 'G7raTOv^Ç6^ï3).avTo , 
Éi/'ïî^taavTo ).î).'Ja'Ôat. 

(o) Plut. /// 6Vc. 33. — Dio Cass. xxxix, 8. — Appien, Guerre 
c/V. II, 16. — Cic. Pnst. red. ad Qui ri t. c. 5-7 ; In Pison. 15, Pro 
Sextio, 31 et 55. — Drumann, Bœm. Gesch., lom. V, p. 278-298. 

(6) Caesar, B. C. m, 1. — Suet. Cœsar, 41. — Appien, Guerre 
civ, II, 48. — Dio Cass. xli, 36. — Plut Ccesar, 37. 



LIVRE SECOND. 



DES LOIS ET DES TRIBUNAUX QUI ASSURÈRENT LA RESPONSA- 
BILITÉ DES MAGISTRATS , DEPUIS LA LOI CALPURNIA JUSQU'AU 
RÈGNE d'auguste. 



PREMIERE SECTION. 

DE l'àDMINISTRàTIOM DES PROVINCES (1). 



CHAPITRE PREMIER. 

Réflexions préliminaires. 

Dans les premiers siècles de Rome , on n^eut pas 
besoin de lois pour réprimer F ambition et F avarice 
des officiers publics. La sévérité des mœurs, la courte 
durée et le partage des magistratures, la surveillance 
jalouse du sénat et des tribuns, tout concourait à 
maintenir les fonctionnaires dans le devoir, et a leur 
ôter jusqu'à l'idée même de s'en écarter. 

Ce ne fut qu'après la conquête des provinces, 
c'est-à-dire vers la fin du vi"' siècle, qu'il fut néces- 
saire de prendre des mesures contre des abus de pou- 
voir qui, jusque là, n'étaient pas possibles ; l'Italie, 
à laquelle on avait laissé son organisation munici- 

(1) Sigonius, De Anliquo jure provinciarum y lib. m. — Ferra- 
tius, lib. Il, ep. 13; lib. m, ep. 8, 9, 10, 17; lib. v, ep. i, 9.— 
Beaufort, livre viii. — WaUer Rœmische Rechis Gesch, ch. xxii. 
— Dureau Delamalle , Économie politique des Romains. 

11 
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pale j et qui , malgré sa soumission , s'administrait 
elle-même , échappait par cette liberté aux exigences 
des magistrats , et , si l'on en croit Tite-Iive , L. Pos- 
tumius Albinus, consul de Fan 579, fut le premier 
qui chai^ea les alliés (1 ). 

Moins heureuses que Fltalie, la Sicile, la Grèce, 
r Espagne, et les autres provinces eurent à souf- 
frir, dès le début, de l'avarice des gouverneui-s, et 
une loi Porcia qu'on attribue à Porcins Caton (2), 
préteur de Sardaigne en T^n 555, vint limiter le 
pouvoir des magistrats, qui se crovaîent autorisés 
à imposer arbitrairement les provinciaux. Cette loi 
mentionnée par \e plebiscitunt de tliermensibus (3), 
et a laquelle semble appartenir im texte cité par Ci- 

(1) Liv. xLii, c. 1. Hic, iratasPraeu'. tinis, qiiod, quuiu co pri- 
vatus sacrificii iii templo Fortunae faciuiidi causa profectus fssct , 
nihil in se hoiiorifice, neque publice, neque privatim facfum a Prae- 
nestiuis esset, priusquani ab Koma protiscisceretur, literas Pi*ie- 
Deste niisit, utsibi magistratus obviam exiret, locuin publice para- 
]*et, ibi divertereUir, jumenlaque, quum exiiet iiule, pr«eslo estent. 
Ante liunc cousuleni nenio unquam sociis in uUa re oneii aut 
somptui fuit. Ideo magistratus mulis taliernaculisque, et omni alio 
ÎQStrumento militari oruabantur, ue quid taie imperarent lociis. 
Privi.ta hospitia habebant, ea bénigne comiterqae colebant, domus- 
que eorum Homae hospitibaspatebant, apud quos ipsis diverti nios 
esset. Legati qui repente aliquo mitterentar, singnla jnnieufa per 
oppida, iter qua faciundum erat, imperabant : aliam impeutani socii iu 
magistratus Romauos non faciebant. Injuria consulis, etiam si jusU, 
non tamen in magistratu exerccnda, et silentium niniis aut mode- 
8tam, aut timidum Praenestioorum, jus, velut probato exemplo, 
luagistretibus fecii graviorum in dies talis geueris imperiorum. 

(2) Liv. xxxii, 27. Siciliam M.Marcellus, Sardiniam M. Porciu9 
Cato obtinebat; sanctus et innoceus, asperior tamen in fœnore 
Qoercendo babitus. Fugatique ex iosula fœneralores, et tuniptus 
quos in cultum prsBtorum socii faoere 9oliti erant, cii'oamciii aul 
soblali. — Klenze, Lex SetviL Prîef. p. 40. — Gœlling. Rœm, 
Slaats vcrfassunf^y p. 422. 

(3) Haubold, A/offiiin. légal, p. 137. Nei qais magistratus, prave 
magistratu legatua, oeu qiiis alias, neive imperato quo quid magia 
iei dent prsljeaut, ab ieisve auferalur, nisi quod eos ex iege Portia 
dare prsbere oportet, oport«liit. 
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céron (1), déterminait sans doute les fournitures à 
la charge des provinciaux , et défendait au préteur 
de rien acheter dans son gouvernement. 

Celle loi sans garanties fut bien mal observée, 
caries gouverneurs que Rome envoya dans les pro- 
vinces se firent une habitude de piller et de rançon- 
ner leurs administrés avec une rapacité et une 
cruauté sans exemple. Délivrés de la contrainte des 
lois et de la surveillance du peuple et du sénat , ils 
se livrèrent, avec Fardeur de soldats parvenus , h 
toute la fougue de leurs passions brutales ; il fallut 
k ces nouveaux maîtres du monde Fivresse de For 
et du sang (2) ; et ce ne fut pas seulement le gou- 
verneur dont il fallut assouvir Favidité , il fallut en- 
core enrichir toute celle cohorte d'officiers et d*amis, 
qui venaient avec lui fondre sur la province et s'en 
partager les dépouilles (3). 

Le pillage des provinces , en cî'éant des fortunes 
inouïes , donna à quelques individus le moyen 
d'acheter à Rome, non-seulement Fimpunité, mais 
de nouveaux commandements. On partagea avec le 
peuple ce qu on avait volé , pour avoir le droit de 
voler davantage , et le peuple corrompu par ces lar- 
gesses n'eut bientôt plus de faveur que pour celui 
qui pouvait la payer, sans s'apercevoir que c'était 
la république qui s'achetait elle-même, et qui payait 
de l'épuisement de ses provinces la fortune et Fau- 
dace de quelques ambitieux (4). Le pouvoir ainsi 
mis aux enchères , on vit paraître à Rome tous les 
désordres que la corruption amène à sa suite : suf- 
frages mendiés , élections achetées , ruse , violenee ^ 

(1) Cic. In Ferv, iv, 5; v, 45. 

(%) Uv. %\%\%,A%. - A. GeU. x, a, etlti Vtrrinefti 

(3j Cic. De Prov. Cons, 3. 
(4) SaU. Ca///.10,42. 
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tous les moyens furent bops pour s'emparer du com- 
mandement. On pilla les provinces pour acheter les 
comices , on acheta les comices pour piller les pro- 
vinces; la république se trouva ainsi engagée dans 
un cercle sans issue , jusqu'à ce qu'elle tombât épui- 
sée entre les mains d'Auguste qui , pour prix de sa 
liberté, donna au monde le repos et tous les biens 
que la paix amène à sa suite. 

L'histoire de cette crise terrible , dans laquelle la 
république périt par l'excès même de sa force , est 
l'objet de ce second livre. On y verra la concussion 
grandir de jour en jour dans les provinces par la 
complicité du sénat et l'indifférence du peuple pour 
des souffrances qui ne l'atteignent point; puis on 
verra la servitude des provinces réagir à son tour sur 
la liberté de Rome , l'argent volé servant à solder des 
troupes conlre la république, la corruption pénétrant 
dans les comices aussi bien que dans le sénat , toute 
voix libre achetée ou rendue muette par la proscrip- 
tion , et Rome enfin réduite par une juste punition à 
la condition de ces provinces qu'elle avait dédaignées, 
et tremblante à son tour aux pieds d'un proconsul. 

Que si Ton se demande comment tomba si vite, 
et par une ruine si imprévue, ce grand édifice de 
la constitution romaine, nous espérons qu'on trou- 
vera indiquée dans les pages suivantes la solution 
d'un problème qui a préoccupé tant et de si nobles 
esprits. Laissant de côté , et supposant connues 
les causes morales de la décadence romaine , le 
luxe, la débauche, la dépravation des mœurs et 
du génie romain, il semble qu'on puisse découvrir, 
dans la mauvaise organisation de l'administration 
provinciale, la cause politique qui amena le triomphe 
de ces mauvais instincts et le débordement de tant 
de crimes. 
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JjC peuple , en laissant le sénat maitre du gouver- 
nement des provinces , donna à ce conseil de la ré- 
publique une prépondérance fâcheuse. Pour que ce 
pouvoir ne fût pas dangereux, il eût fallu, d^une part, 
que le sénat s^imposât une modération constante, 
de Tautre, quUl maintint les gouverneurs dans le 
devoir , et en limitant leur autorité , et en les sou- 
mettant à une exacte et sévère responsabilité ; mais 
il en fut tout autrement : le sénat, dans son égoïsme 
( maladie commune aux grandes assemblées ) , rap- 
porta lout à lui , et voulut avoir dans Rome la su- 
prématie qu'il exerçait au dehors. Dans le gouverne- 
ment extérieur il agit avec un aveuglement non 
moins grand ; il laissa aux consuls et aux préteurs le 
pouvoir le plus absolu , non-seulement dans les pro- 
vinces, où les nécessités de la guerre exigeaient 
l'unité du commandement , mais encore dans les pays 
pacifiés où une telle puissance était inutile. £n aban- 
donnant le principe républicain de la limitation des 
magistratures par leur partage , en concentrant dans 
une seule main tous les pouvoirs si sagement divi- 
sés à Rome , en donnant aux gouverneurs l'habitude 
du despotisme , le sénat se préparait des dangers 
sérieux pour l'avenir. Cependant il restait encore 
à la république deux garanties qui eussent sufli pour 
la sauver : l'une était la courte durée de la magis- 
trature , l'autre la responsabilité qui pesait sur l'offi- 
cier public a la sortie de ses fonctions, De ces deux 
garanties , le sénat sacrifia la première et laissa tom- 
ber la seconde; les tribuns essayèrent en vain de 
rétablir ces barrières républicaines, le sénat confondit 
la cause des ambitieux avec la sienne , et dans son 
désir insensé de domination , alla follement au-de- 
vant d'une révolution. Après un siècle de luttes, le 
sénat fut enfin reconnu comme un pouvoir à part 
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. dans rÉtat; mais cette victoire apparente » il la paya 
de son influence et de sa liberté. La révolution se 
fit en faveur de ces généraux, dont le sénat avait 
exalté les prérogatives; Rome devint province, et 
cette assemblée, qui avait autrefois gouverné le 
monde, descendit rapidement au rang inférieur dHtn 
conseil d'État, sans initiative, sans indépendance, 
êi que le pi'ince n'employa plus que pour enregistrée 
sds lois et ses jugements. 



CHAPITRE îl. 

0m Qttteieri chargés dU g^Uve^n&n1eI1l dél Pi'ûvineëS, PfocotlftUls, 

Préteurs^ Questeurs, Legati, etc. 

Quand les Romains portèrent leurs conquêtes hors 
deritalie, ils ne gardèrent pas avec les vaincus les 
mêmes ménagements que dans la Péninsule. D'oN 
dinaire j après avoir dépouillé leur conquête de 
toute liberté politique , les généraux vainqueurs or^ 
ganisaient la soumission du pays, et luidonnaient, avec 
Tapprobation ou le concours du sénat^ une espèce de 
chai te provinciale {forma pro\finciœ ) ^ qui détermi- 
nait les conditions de son obéissance (1). Ces cons- 
titutions provinciales étaient fort différentes; les Rou- 
mains ne cherchaient point à violenter la nationalité 
d'un peuple pour obtenir une administration uni- 
forme, et s'évitaient ainsi des luttes sanglantes et 
sans profit. Loin de chercher Tunité entre les dif- 
férentes provinces , ils ne se souciaient même pas de 
mettre sur le pied d'égalité toutes les cités d'un 
même pays; on trouvait l'une près de l'autre des 

(!) Appien, Cuerre civ, ii , 9. — Plutarque, MarcelluSj 23. — 
Ll^i XLV, !?. -••«- Sdll. Jug, 16. — VN âltël*, ch. xxti, uote 6. 




villes libres [immtiHeSy liherœ^ fœderatœ), éXémpte^ 
de rimpôt foncier et jouissant d'une administration 
libre 9 des colonies romaines ^ latines $ et des villes 
sujettes {stipendiariai)) mais, quelle que fût la diver* 
site de leur condition, toutes ces cités étaient sous la 
dépendance du gouverneur que Rome envoyait ré* 
gner sur ces vastes dominations. 

Ce gouverneur était, dans rorigltie, un préteur 
spécial (1 ) qui partait après sa nomination adminia*» 
trer pendant une année la province que le sort lui 
avait destinée (2) ; plus tard, quatid Tinstitution dêft 
quœstiones perpétuée eut rendu nécessaire la pré** 
sence à Rome d'un asse^ grand nombre de préteurs, 
on conserva ces magistrats dans la ville pendant 
Tannée de leurs fonctions , et à l'expiration de ce 
délai on prolongea leur pouvoir pour une nouvelle 
année , et ils partirent gouverner les provinces pro 
prœtove. Il en fut de même pour les consuls vers là 
fin de la république ; leur fonction expirée , ils allè^ 
rent également administrer les provinces /?ro cvn^ule^ 
L'autorité des propréteurs était égale à celle des pro- 
consuls, la dignité inférieure comme à Rome (3); 
Tarmée d'un proconsul était ordinairement plus 
forte que celle d'un préteur, sa suite plus nombrettse, 
les fonds alloués plus considérables , mais son poU^ 
voir n'était ni plus grand , ni de plus longue durée. 

C'était le sénat qui réglait les différents départe- 
ments, soit des consuls, soit des préteurs, et qui 
décidait quelles provinces seraient consulaires, et 
quelles prétoriennes (4) ; les consuls ou les préteurs 



{\) Sup, page 44. 

\î) LiV. XXII, 3b; xxîli, 30; XXV, 3; xxvii, 1, 36. 

(3) Plutarque, Cnto. 88, 57. — Cic. Pro Ptancioy 6. — Âppien, 
De Rébus, Syr. 15. 

(4) Sigon. De Antiq, jure Prov, L. ii, c. 1. 
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se partageaient ensuite, àTaiiiiable ou au sort, les 
provinces qui leur étaient attribuées. Une telle dé- 
signation donnait au sénat un très-grand pouvoir ; 
car la constitution ne l'obligeant pas à faire le choix 
des provinces avant T élection des consuls, il lui 
était facile d'annuler une nomination populaire, en 
n'attribuant au consul qui lui déplaisait qu'une 
province insignifiante (1). C'est pour limiter en ce 
point l'omnipotence du sénat qu'une loi de Caius 
Gracchus obligea cette assemblée de déterminer, 
avant l'élection des consuls, quelles provinces se- 
raient consulaires; et pour que ce choix, nécessai- 
rement impartial , ne fût pas éludé par des moyens 
détournés, la même loi défendit aux tribuns de s'op- 
poser à cette désignation (2). 

Du reste, la loi de Gracchus, en limitant le 
pouvoir du sénat, n'entendit point dépouiller le 
peuple du droit de nommer directement à un com- 
mandement déterminé , droit dont il ne fit usage 
qu'en des circonstances exceptionnelles, mais qui 
lui appartenait certainement en vertu de sa souve- 
raineté. Il y a une foule d'exemples de ces nomina- 
tions extraordinaires avant les lois des Caius , parmi 
lesquelles il me suffira de nommer la guerre d'Afi'i- 
que confiée à Scipion (3) ; il y en a d'autres après 
la loi Sempronia , et l'on voit dans Salluste le peu- 
ple donner la province d'Afrique à Marins, après 
que le sénat en a déjà disposé, en prorogeant le 
commandement de Metellus (4). Après les réformes 

(1) Suet. In Julio ^ 19. 

(2) Sali. /wg. 27. — Cic. Pt^ Domo, 24. - Ferrât, lib. m, ep. 
8 et 40. 

(3) Liv. XXIX, 13 ; xxx, 40-44; xxxi, 50. — Cic. Pro lege Man, 60. 
PhiL XI, 17. -» Sigonius a réuni une foule d^exemples dans son 
traité De Antiq. jure Provinc, lib. ii, c. 1. 

(4) Sali. Jug. 73, 84. 
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de Sylla, le sénat, au mépris des anciens usages (1), 
se crut permis de disposer des provinces sans con- 
sulter les comices; et comme à cette époque les tri- 
buns avaient perdu leur droit d'initiative, Tusurpa- 
lion du sénat fut reçue sans opposition. C'est ainsi 
que Pompée fut envoyé contre Sertoiius et contre les 
pirates; ainsi que Lucullus fut chargé de la guerre 
contre Mithridate (2). 

Cet abus d'autorité rendait le sénat seul maître 
du gouvernement; car, ce n'était pas seulement à 
des magistrats nommés par les comices qu'il con- 
fiait de préférence certains commandements , c'était 
encore de simples particuliers qu'il élevait aux pre- 
mières dignités de l'Etat, sans le consentement de 
la nation. Aussi les tribuns s'élevèrent-ils contre cette 
usurpation de la souveraineté populaire , aussitôt que 
la voix leur fut rendue. En G86, le tribun Cornélius 
proposa de rétablir l'ancienne coutume : Que le peu- 
ple seul pût mettre un citoyen au-dessus des lois : 
IVe quis nisi per populuni legibus soheretur (3) ; mais 
sa demande fut paralysée par l'intercession d'un col- 



(1) Liv. XXVI, 2; XXX, 27; xxxv, 20. 

(2) Cic. Pro Lege Man, 62. Fhil. v, 4o ; xi, 48. — Dio Cass. 
xxxix, 9. 

(3) Ascon. In CorneL p. 57. Promulgavit legem, qua auctorita- 
tem senatns miiiuebat, ne quis nisi per popuium Ic^ibus solveretui\ 
Quod antiquo quoqiie jare erat cautnm, itaque in omnibus senalas 
coQSultis, quibus aliquem Icgibus solvi placebat, adjici crat solitum, 
ut de ea re ad populuni ferrctur : sed paulatim ferri erat desitum, 
resque jam in eani consuetudinem venerat , ut postremo ne adjice- 
retur quidem in senatusconsultis de rogatione ad popuium fercuda, 
eaque ipsa senatusconsulta per pauculos admodum fiebant. Indigne 
eam Cornelii rogationem tulerant potenlissimi quique ex senaln, 
quorum gratia magnopere minuebatur; itaque P. Servilins Globu- 
lus tribunus plebis inventus erat qui C. Cornelio obsisteret. — Ac- 
tum deinde eadem de re in senatu est magnis contentionibus. Tum 
Cornélius ita ferre rursus cœpit, ne quis in senatu legibus sohere^ 
tur, nisi CC qffuissent , nei^e quis , cum solutus esset, iniercederet 
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lègue, et tout ce qu'il put obtenir, ce fut qu'à Tavenir 
le sénat fût au moins composé de deux cents membres, 
pour prendre une résolution pareille, et que, si l'on 
jugeait à propos d'en appeler au peuple , il ne fût 
pas permis d'intercéder contre cet appel. 

Le sénat ne fut pas seul à sortir de la consti- 
tution : aussitôt rétablis dans leurs prérogatives, les 
tribuns suivirent son exemple et disposèrent des com- 
mandements; c'est ainsi que les rogations de Ga- 
binius (1), de Manilius (2), de Trebonius (3), con- 
férèrent des pouvoirs extraordinaires à Pompée , 
ainsi, que Clodius fit donner à Pison et à Gabinius la 
Syrie et la Macédoine (4), ainsi, que Vatinius servit 
l'ambition de César (5). Appien et Cicéron nous ont 
conservé quelques autres exemples de la fin de la 
république (6), qui nous font voir l'état misérable 
dans lequel Rome était tombée ; on voit le sénat et 
les tribuns violer à l'envi la constitution au profit 
des ambitieux , qui vont bientôt user de cette condes- 
cendance potir asservir l'État. 

Dans les derniers temps on essaya bien quelques 
efforts désespérés pour s'opposer à cet envahisse- 
ment des provinces, ainsi que nous le dirons en par- 
lant des lois concernant la quwstio ambitus, et c'est 
ainsi, par exemple, qu'un sénatus-consulte , de 

citm de ea rc ad populumfevretuv. Haec sine tumnltu res acta est : 
ncmoenim negare poterat, pro aucloritate senatus esse eam legem, 
8cd taincn eam tulit invitis optinialibus. ILid. p. 72. — Dio Cass. 
XXXVI, 22. 

{\) Dio Cass. XXXVI, 6-20.— Plut. Pompée, 25. 

(2j Dio Cass. xxxvt, 23, 26. -- Cic. Pro leç^e Man,^ Plut. 
Pompée^ 30. 

(3} Dio Cass. xxxix, 33. — Liv. Eplst. 40». 

(4) Cic. De Pvov. Cons. 4. Pro DomOy 24. — Ferrât, lib. m, 
ep. 10. 

(5 Suet. InJtdio, 22.— Cic. fn P'atm, pnss. 

(6) Appicu, Guerréch. lu, Y, 27, 30, 5)5. — Cic. Phil.v,k^\x\, 18. 
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Tan 699 , ctiit refroidir rambition eti mettant un in- 
tervalle de cinq années enire la tnagistratui^e exer^ 
€ée à Rome et le gouvernement de la province (1); 
mais , outre que ce sénatus-consulte fut mal observé , 
le danger était bien moins dans le départ immédiat 
du préteur que dans la prolongation du comman- 
dement. La longue durée des magistratures pro- 
vinciales, en énervant le droit du peuple, fut une 
des causes les plus directes de l'ascendant que pri- 
rent les ambitieux dans les derniers temps de la répu- 
blique, A Torigine, cette mesure était rare, réservée 
pour des circonstances extraordinaires, et ne s'a(S 
cordait qu'en vertu d'un vote des comices (2), c'é- 
tait comme une nomination nouvelle, et à ce titre 
c'était au peuple seul qu'elle devait appartenir. Le 
sénat trouva moyen d'usurper cette prérogative popu- 
laire : c'est ainsi qu'on le voit proroger le commande- 
ment de la Sicile au consul Oreste; de la Numidie, à 
Metellus (3); de l'armée d'Italie à Sexlus Julius César, 
consul , pendant la guerre sociale (4). Après les lois 
de Sylla, Il semble qu'il ait été d'usage qu'iui pré- 
teur conservât son commandement jusqu'à ce que 
le sénat lui envoyât un successeur, sans qu'il fût né- 
cessaire de lui proroger chaque année son autorité (5); 
c'est ainsi que L. Lucullus commanda sept années 
de suite la Cilicie et l'Asie , que Verres resta trois an- 
nées préteur en Sicile , que P. Lentulus et Appius 



(1) DioCass. XL, 30,46,58. 

(2j Liv. VIII, 20 ; X, 22 ; xxvii, 22. 

(âj Plut. In Graccho, — Sali. Jug;. 73. 

(4J Appien, (iucrre civ* i, 48. 

(5) Sigoiiius, De Ant, jur, pmv, lib. ii, c. 1. «- FeiTâtius. lib. 
III, ep. 9, croit qu'il y eut Une dispositioti expresse des lois de 
Sylla à ce sujet, et c'est en ce sens qu'il explique la disposition : 
n ut qui provinciain haberer, is tamdiu olitineret iinperiuiii quanidiu 
iu ui'lieiu introiMet (Cic. Ad Fam, i, 9, § \^). » 
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Qaudius gouvernèrent chacun pendant ti*ois années 
la Cilicie, que Pison resta deux ans en Macédoine , 
et Gabinius trois ans en Syrie , sans qu'il fut ques- 
tion de prorogation de commandement. 1^ peuple une 
fois habitué h la longue durée des magistratures , 
les tribuns, non moins imprudents que le sénat, firent 
décerner des gouvernements de plusieurs années : 
c'est ainsi que Gabinius fit donner à Pompée le com- 
mandement de la guerre des pirates pour trois an- 
nées, que Trebonius fit donner pour cinq années 
l'Espagne à Pompée , la Syrie à Crassus , les Gaules 
à César. On sait comment César se servit des armes 
que la république avait mises dans ses mains. 

César avait tellement la conscience des moyens 
criminels auxquels il devait sa grandeur, qu'une des 
lois de sa dictature fut de défendre la prorogation des 
commandements (1 ) ; mais après sa mort on ne se 
fit faute d'entrer dans la voie qui l'avait mené au 
souverain pouvoir (2) , et les cendres de son protec- 
teur n'étaient pas refroidies, qu'an toine se faisait 
décerner pour six ans les provinces consulaires. 

Je reviens maintenant à l'autoritédu préteur. Avant 
de sortir de Rome , il se faisait revêtir solennellement 
de Vimperium, ou souverain pouvoir militaire, au 
moyen d'une /er cwr/Vïto (3) ; ensuite , un décret du 

(1) Dio Cass. xLiii , 25. Ort avToç tto^oïç twv FaXarôv è^eçiôç «Te- 
ctv apÇaç eç ts tyjv S7ri6uptav octt* aùroO Tijç ^vvao'Tetaç pâ^).ov npo-h^^^Or,, 
y.ai Iç Tijv Trapao-xguijv rîjç iv^\JOç IttijvÇiqÔïj* xaréx^stas vopeo, toOç asv 
fffTpaTYjYïîxÔTaç Itt' svtauTÔv, toùç ^s VTrareuxÔTaç STrt $\to stkj, xarà 
To éÇ^; àpp^gtv xat piQ^evt TOTràpaTrav sizi TrXetov iQyepovtav Ttvà s;^2tv 
sÇstvat. Cic. Phil. i, 19. Qiiae lex melior, utilior, optimaetiam re- 
publica saepius Aagitata,^uam, ne prstoriae provinciae plus quam 
annum, neve plus quam biennium consulares obtinerentur? 

(2) Cic. PM. V, 7 ; vni , 28. 

(3) Liv. XXI, 63; xui, 49; xlv, 39. — Cic. Ad Fam.iyd^ 43. — 
Sigon. J9« Ant, jure prov, lib. ii, cl, — Cic. PhiL v, 45. Demos 
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sénat, rendu en conséquence delà lex curiata^ réglait 
la force de Farmée, le nombre d'ofliciers qu'on at- 
tachait au gouverneur, et les fonds qu'on lui allouait 
pour fournir aux dépenses de sa nouvelle dignité; 
c'est ce qu'on appelait ornare pro^^incias {\). Ce ti*ai- 
teuient (^i^asarium) j proportionné à la grandeur du 
gouvernement, était très-considérable, ainsi qu'on 
peut l'apprendre des lettres de Cicéron (2); le pré- 
teur était maître d'en disposer à sa volonté et de con- 
server pour lui le reliquat, ou de le partager entre 
ses officiers (3). 

V imper iurn dont était revêtu le préteur commen- 
çait d'exister dès que le magistrat était sorti de Rome, 
et il le conservait jusqu'à ce qu'il y fut rentré, alors 
même qu'il n'avait plus de commandement (4); 
c'est ainsi que Metellus était encore revêtu de \im- 
perium plusieurs années après avoir quitté la pro- 
vince, les fureurs de Marins l'ayant empêché de 
rentrer dans la ville (5) ; mais le gouverneur n'exer- 
çait son pouvoir qu'à son entrée dans la province. 
Ce pouvoir, c'était le despotisme le plus absolu; 
car, d'une part, le préteur réunissait en lui seul 
l'autorité de tous les magistrats de Rome (6), sans 
le contre-poids que donnaient la division des ma- 
gistratures et l'intercession des tribuns (7) ; de 

jgitur imperiuiii Caesari, sine quo res militaris adiuinislrari, teneri 
exercilus, belluiii geri noapotest. Sit pro praetore eo jure, quo qui 
optimo. 

(1) Cic. Ad AtU III, 24; iv, 18. Ad QuinL ii, 3. — Suet. In 
Jul. 18. 

(2j Cic. In Pison. 35. Ad Ait, xi, i. Ad Fam. v, 20. — Sigo- 
nius, l. cit. 

(3) Cic. Ad A ft. vu, 1, 3. 

(4) L. 1, 2, 16. D. De off. procons. i, 16. 

(5J Âppicn, Guerre civ. i, 80. — Sigon. 1. cit. c. 4. 

(6) L. 7, § 2 ; 1. 8, 9. D. De off. proc. i, 16. 

(7) Cic. Ferr. xi, 12. Praetor improbus oui nemo intercedere 
posset. 
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r autre, V imper ium lui donnait , avec le commande- 
ment militaire, droit de vie et de mort sans appel, 
çt sur les soldats romains et sur les provinciaux. 
Quant aux citoyens établis dans la province , le droit 
du gouverneur n'allait pas plus loin que de les em- 
prisonner; mais c'est à Rome seule qu'on pouvait 
les juger, et le crime le plus horrible de Verres, celui 
qui devait le plus vivement toucher les Romains, et 
entraîner le plus sûrement la condamnation, c'était 
le supplice de Gavius (1). 

Le gouverneur réunissait dans ses mains tous les 
pouvoirs, commandement militaire , juridiction cri- 
minelle, juridiction civile (ce qui comprenait la lé- 
gislation, l'administration et la juridiction propre- 
ment dite), et finances. Je n'ai rien de particulier à 
dire sur les deux premiers attributs de son autorité , 
mais les deux derniers méritent notre attention. 

A son entrée en fonctions le préteur rendait un 
édit , dans lequel il promulguait les principales rcgles 
qu'il suivrait dans sa juridiction (2). Cet édit , dans 
lequel étaient reproduits les édits des prédécesseurs , 
les règles admises par le préteur de la ville , et les 
décisions nouvelles, jugées nécessaires, contenait 
une foule de dispositions , qui font aujourd'hui partie 
de notre droit administratif; le gouvernement iuté» 
rieur des cités, leurs dettes, leurs procès, leurs 
rapports avec les publicains étaient autant de points 
prévus par l'édit, et réservés au jugement du pré- 
teur (3). 

Puissant par la législation^ le gouverneur ne 

(4) Cic. In Veri\ v, 140, 147 et «s. 

(2) Sur ce sujet ii faut Jire la seconde Verrine tout entière. 
Sigon. De Antiquo jure prov. lib. ii, 5. '«•Spanheim. Orb, Rom, 
p. 1, c. 7. 

(3j Cic. Ad AtL VI, 1, 12. Ad Fam, m, 8. In Verr. u, la. 



\ 



~ 175 — 
rétait pas moins par la juridiction proprement dite; 
ce n'est pas qu il jugeât ordinairement par lui-même, 
quoiqu'il eût ce droit; l'usage était, dans les pro- 
vinces comme à Rome, de faire juger par des juges 
choisis pour chaque affaire, et pris communément 
dans la nation du défendeur. Cette organisation , qui 
donnait aux provinciaux toules les garanties de jus- 
lice et d'impartialité, était le beau côté de l'adminis- 
tration provinciale; mais elle n'était pas assez forte 
néanmoins pour faire obstacle a l'avidité ou à la mé- 
chanceté du magistrat. Outre qu'il tenait les juges 
parla terreur, il pouvait, en vertu de sa puissance 
absolue, ou évoquer l'affaire et la juger lui-même, 
ou rédiger la formule suivant laquelle le juge devait 
prononcer, de telle façon qu'une condamnation ou 
un déni de justice fussent inévitables (1); il pouvait 
enfin , au moyen d'une in integrum restitutio, annu- 
ler les jugements qui lui déplaisaient, et substituer 
sa sentence à celle du juge provincial (2). 

L'administration financière donnait au préteur une 
puissance encore plus grande , et une action plus 
directe sur les provinciaux. J'ai dit plus haut com- 
ment après la conquête de Macédoine , de l'an 586 , 
l'État se trouva assez riche pour affranchir de l'impôt 
direct les citoyens romains (3) , affranchissement qui 
dura jusqu'à la mort de César; ce fut donc sur les 
provinces que porta le faix de l'impôt. 

Les impôts n'étaient point les mêmes dans toutes les 
provinces ; cependant on trouve à peu près partout 

(1) Cic. In Ferr. ii, là. 

(2) Cio. Fen\ ii, 13. Edictum çuini homiuis cogapspil6, quQ 
ediclo omuia judicia rcdegerat insuam poteslatem : Si guis perpc- 
rani judicasset y se cogniturum, quuni cog/tosset, aniinachersuruni, 
Ibid. 23. 

(3J Cic. De off. u, 22. — Pline, H.N. xxxiii, 17. —Plut. Paul- 
Emile y 38. 
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des contributions indirectes , douanes, péages, etc., 
et un double impôt direct, F un personnel (^/vZ^w^w^/z), 
l'autre foncier [i^ectigal) ; mais le mode de perception 
mettait une grande différence dans la condition des 
pays soumis (1). Quelquefois, la province imposée à 
une somme fixe levait elle-même son impôt ; le plus 
souvent la perception était affermée aux publicains ; 
et c'est alors que les vaincus se trouvaient entière- 
ment à la discrétion du gouverneur, car les publicains 
ne relevant que du préteur, il suffisait d'un concert 
criminel pour que la province fut indignement dé- 
pouillée. Ce pillage organisé fut de bonne heure la 
condition habituelle des provinces (2). Chaque année 
amenait un nouveau maître , qui venait réparer avec 
usure sa fortune épuisée par l'achat des suffrages. Il 
arrivait avec une cohorte de lieutenants , d'amis, de 
complaisants, dont chacun se promettait sa part de 
butin. Étranger à la province lois de son arrivée, 
et restant étranger par la courte durée de sa fonction, 
il ne songait à ses administrés que pour les voler; 
un Romain s'occuper du bonheur de ces étrangers ! 
un tel sentiment d'humanité n'entrait point dans ces 
cœurs républicains. Quand on ne pillait point la pro- 
vince, c'était par vertu stoique, par respect pour sa 
dignité, jamais par devoir; car, à des vaincus, on ne 
devait rien , pas même la pitié ! 

D'ailleurs un préteur eut-il voulu faire le bonheur 
de la province , l'exemple de Mucius était là pour 
prouver que faire le bien lui était impossible; car la 
province lui appartenait bien moins qu'à cette foule 
de publicains, fermiers des impôts, tout-puissanls 
par leur influence à Rome , et sans pitié pour les pays 

(4) Walter. Jiœm, Bechisgesch, ch. 21, noie 55-80. 
(â) Beaufoit, livre viii, ch. 6. -- Sali. Jug. 36. 
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qu'ils pressuraient. Défendre la province contre la 
rapacité de ces loups-cerviers était chose si difficile, 
que Cicéron se glorifie comme d'un succès admira- 
ble de s'être conservé les publicains pour amis , dans 
son gouvernement de Cilicie, sans cependant leur 
avoir sacrifié ses administrés (1 ). 

Impuissant pour le bien, le gouverneur était 
tout-puissant pour le mal ; les provinciaux souf- 
frant seuls de ses rapines , tout lui était permis , et 
pourvu qu'il partageât avec les publicains , il n'avait 
rien à craindre. A l'expiration de ses fonctions , il 
devait bien rendre ses comptes au sénat , et pouvait 
être poursuivi à Rome comme concussionnaire; mais 
avec un peu d'habileté et en pillant la province assez 
largement pour acheter les juges, il était à peu près 
sûr de l'impunité (2). \.^ forma provinciœ apportait 
quelques limites à son pouvoir; mais s'il ne les res- 
pectait point , les provinciaux n'avaient aucune dé- 
fense ; car l'autorité du préteur n'avait d'autres bornes 
que celles qu'il voulait bien y mettre lui-même. D'ail- 
leui*s, et quel que fût son respect apparent pour les 
privilèges de la province^ rien ne l'empêchait de 
voler, en répartissant inégalement l'impôt, en l'aug- 
mentant sous un vain prétexte , en vendant des 
monopoles, en imposant des contributions extraor- 
dinaires pour les quartiers d'hiver, pour l'armée, 
pour la flotte (3). Son pouvoir, à cet égard, était 
absolu , comme on en peut juger par les Verrines (4). 
Si telles étaient les vexations qu'un Verres fit souffrir 
à la Sicile , voisine de Rome , et chérie des Romains 

(i) Cic. Ad AiL VI, 1. Inf, p. 222. 

(2) Cic. In Ferr. i, 16ets8.; ii, 1, 40-43. 

(3) Cic. Pro Fonteio, c. 5. In Pison. i6-36. Ad Ait. v, 18, 21. 
Ad Fam. m, 8. Pvo Vlncco, 12. — Sigon. De Ant, jure prov. L. 
II, c. 5. 

(À) Cic. rem m, 163, 210; v, 43, 53. 

12 
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à régal de ritalie(l), que ne devaient pas endurer 
des provinces que leur éloignement rendait tout à 
fait étrangères à leurs vainqueurs (2)? 

Le pillage des provinces devint de plus en plus 
flagrant , à mesure que raHaiblissement du sénat et 
du peuple assura une impunité plus grande aux gou- 
verneurs; Verres, Pison, Gabinius ont laissé dans 
riiistoire un nom exécrable; mais la conduite de 
César ne fut pas moins infâme, et je ne sais pourquoi 
les historiens, éblouis de son génie , n'ont point 
marqué du même sceau d'ignominie ce voleur 
éhonté. (]e (jue nous en dit Suétone est incroya- 
ble (3); on peut juger par là de la grandeur du mal 
qui rongeait l'Etat. L'anéantissement du gouverne- 
ment républicain fut le salut des provinces; et en 
effet, quand elles furent la chose de l'empereur, on 
prit des précautions pour renfermer dans des bornes 
étroites la toute-puissance des gouverneurs. 

Le préteur était le seul chef de la province ; mais 
on doit penser qu'il lui était impossible de suf- 
fire seul à l'administration de pays aussi grands 

(1) Cic. Feir. m, 12 et ss. 

(2) Cic. Pro Lege ManiL 64 et ss. 

(3) Suet. In Julio, 54. Abstinentiam neque in imperiis, neque 
ÎQ magislratibus pi*«8titit. Utenitn quidam monnmentîs snisteslati 
suut, ÎQ Hispaniaa proconsnleet a sociis pecuoîas accepit, emeadl^ 
catas iii auxiiium aeris alieni, et Lusitanorum quaedaui oppida, quaa- 
quam nec imperata detrectarent, et advenienti portas patefacerent, 
diriputt hosliiiter. InGallia fana templaque Deuiti donis referta ex* 
pilavit, urbes diruit, ssepius ob praedaiu quam ob delictum : unde 
factimi ut auro abuudaret, ternisque millibus nummuiu io libras 
promercale, per Italiam provindasquc divenderct. In primo con- 
sulalu tria millia pondo auri furatuseCapitolio, tantuindem iaaurati 
œris reposait. Societates ac régna pretio dédit : ut qui uni PtoloDtaeo 
prope sex niiilia taien^oramsuoPompeique nomineabstulerit.Poitea 
vero evidentissimîs rapînis ac sacrilegiis, et oncra bellorum civi- 
liam, et triampboram ac munerum sustinuit impeudia.— «Pour 
Crassus et Pompée, voyez Pline, H, JV. xxx^u, i . 
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que les royaumes modernes; aussi amenait-il avec 
lui des lieutenants {legati), auxquels il déléguait 
une part de la juridiction et de T administration (1 ). 
Le nombre des lieutenants variait suivant Fimpor- 
tance des gouvernements. Ils étaient nommés par le 
sénat^ mais, autant qu on le peut croire, sur la pré* 
sentation du futur gouverneur (2). On les choisissait 
d^ ordinaire parmi les personnes les plus impor- 
tantes de la république ^ la plupart du temps sé« 
nateursy souvent prétoriens et quelquefois consu* 
laires. Le caractère de ces personnages explique 
Tautorité dont ils jouissaient; car, du reste, n'étant 
pas nommés par le peuple , il est difticile de les consi- 
dérer comme des véritables magistrats. Leur pouvoir 
n'était qu'une émanation de la puissance du pré- 
teur (3), et c'était vers ce dernier que devait remon- 
ter la responsabilité des actes de son lieutenant, 
comme des autres officiers de sa suite (4). 

11 n'en était pas de même du questeur militaire. 
Celui-ci était un véritable magistrat , inférieur au pré* 
leur, et qui, suivant les coutumes antiques, lui 
devait un respect et une obéissance filiale (ô) ; mais 
enfin indépendant , ayant des attributions distinctes, 
comptable au sénat , et non pas seulement au pré- 

(1) Cic. In Fatin. i5. — L. 4, § 6; L. 5, 6, pr. L. iO,§ 1; L. 11, 
ï% 13, 15. De off. proc. D. i, 16. 

(2) Schol. JBobb. in ratin, (Ordi., p. 323). 

(3) Caesar. B< C. m. Alise sunt legati partes, ali» imperatoris | 
aller omnia agere ad pra?scriptuni , altcr iibcre ud suinniam rerum 
^Dsulere débet. Et au Livre ii il dit avec plus de netteté : Offictum 
iegati ûduciariam operam obtinere. — Sigoti. De AnL jure proVé 
lib. II, c. 2 et 3. 

(4) Pour les autres officiers la cbose est certaine. Cic. Fro Rabir, 
Post. 13. — Ferrât, lib. m, ep. 13. — Pour les lieutenants la clioft 
est plus douteuse, car la nomination du sénat leur donnait un titre, 
sinon de magistrat, au moins d'officier ayant un caractère public. 
- (5) Cic. Divin. 19. In Ferr. ii, 1, 45. Pro Plane. 11. Ad Famil. 
XIII, 10, 26. 
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teur des sommes qui passaient par ses mains, respon- 
sable pai' conséquent, à Fexpiration de ses fonc- 
tions (1). Indépendamment de ses attributions 
financières, le questeur remplissait dans les provinces 
le rôle judiciaire des édiles à Rome (2) ; en outre , le 
préteur lui déléguait le plus souvent une partie de 
ses pouvoirs civils ou militaires (3). 

Comme c'était le seul magistrat qui se trouvait 
dans la province , eh cas de mort ou de retraite du 
préteur, c'était le questeur qui prenait le comman- 
dement si le préteur ne Favait point remis en d'au- 
tres mains (4); mais comme il n'avait point \impe- 
rium, il ne pouvait avoir droit et de vie et de mort 
qu'après que le sénat lui avait conféré ce pouvoir. 
On voit aussi quelquefois le sénat envoyer des ques- 
teurs pour gouverner les provinces /?/'o prœtore (5), 
et alors ils ont tous les insignes et toute la puissance 
de véritables gouverneurs. 

De retour à Rome, le préteur devait remettre aux 
questeurs de ïœrariuin le compte de l'argent qui lui 
avait passé par les mains , tant des sommes que le 
sénat lui avait assignées que de celles qu'il avait 
levées dans la province. Une loi Julia, rendue par 
César pendant son consulat, ordonna que ces comp- 
tes fussent rendus en triple , dont deux exemplaires 
déposés dans deux villes de la province, et le troi- 
sième déposé à Rome, dans ï'œrarium, à l'arrivée du 
magistrat (6) ; il paraît qu'avant cette loi on prenait 

(1) Cic. Ad Quint, frat. lib. i, ép. l, § 3. Sigonius, De Ant, 
jure prov, lib. ii , c. 3. et 8. 

(2) Gaius, 1,6. 

(3) Cic. Divin, il \In Verr. u, 18. Suet. In Julio, 7. — Caesar, 
B. C. 1, 52. 

(4) Cic. Ad Ait, VI, 5, 6. Jd Fani. u, 15. 

(5) VeU. Pat. II, 45. 

(6) Cic. Ad Fam, v, 20. — Sigoa. De Ant, jure prov, 1. ii , 
c. ii. 
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à peu près le temps qu'on voulait , du moins , nous 
voyons Verres , de retour à Rome depuis plusieurs 
mois , alléguer encore pour excuser son retard qu'il 
attend son questeur (1). Cet officier tenait, en effet 
•de son côte, compte des dépenses et des receltes, 
et il fallait que les comptes du préteur s'accordassent 
avec les siens ; mais il n'était pas requis qu'ils les 
rendissent en même temps, car le questeur était, à cet 
égard comme à d'autres , indépendant du proconsul ; 
et leur administration ne commençait ni ne finissait 
toujours en même temps (2). 

A juger par les comptes de Verres, il ne paraît 
pas que ces registres fussent très-détaillés , ni très- 
explicites (3); cette mauvaise comptabilité, en as- 
surant l'impunité , fut sans douteune des causes qui 
favorisèrent le plus éneigiquement la concussion. Si 
nous n'avons plus aujourd'hui les désordres finan- 
ciers qui mirent plus d'une fois en péril , et firent 
enfin tomber notre ancienne monarchie, nous le de- 
vons surtout à la clarté et à la publicité que les lois 
républicaines ont introduites dans la comptabilité pu- 
blique. Rien de tel que le grand jour pour mettre en 
fîiîte les dilapidateurs de la fortune publique ; grands 
ou petits, les voleurs ont de tout temps eu peur de la 
lumière. 

Nous avons vu comment l'ambition du sénat, la 
jalousie des tribuns, l'indifférence du peuple avaient 
laissé tomber toutes les sages mesures que la consti- 
tution avait prises pour empêcher les magistrats de 
se perpétuer dans les commandements, ou de les 
exercer avec avarice et cruauté; malgré cet abandon, 
dont le premier coupable fut le sénat , la république 

(1) Cic. In Ferr. i, 9. 

(2) Ferrai, lib. 11, cp. 42. 

(3) Cic. In f^err. 1, 141. 
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aurait pu se maintenir encore ^ en appliquant avec 
sévérité un moyen héroïque, la responsabilité cri- 
minelle. Et, en effet , quelque haut placé que soit un 
magistrat , il est difficile que la tête lui tourne quand 
il a en face de lui la justice populaire toujours prête 
à frapper. Malheureusement le sénat, par sa lâche 
complaisance , laissa perdre ce remède suprême , et 
après des luttes longues et sanglantes, il ne dépouilla 
le peuple de ce dernier fleuron de la souveraineté 
que pour s'ôter à lui-môme le dernier moyen de ré« 
sister à T ambition des proconsuls. 

C'est l'histoire de cette lutte des tribuns et du sé- 
nat que nous allons maintenant étudier. 
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SECONDE SECTION. 



BfSTfllRK DES tOIS ET DES TIIIBCNACX CRimNRI.S 
PEND4MT LE VII* SIÈrXE. 



CHAPITRE PREMIER. 

Hénexions générales sur le caractère des Quœstinnês Perpétuas, 

Dans la première période de cette iiistoire, nous 
avons vu la jurisprudence criminelle se développer 
par le seul empire de la coutume. La loi des Xll Ta* 
blés est peut-être le seul monument législatif qui 
ait formulé et consacré certains principes de droit 
criminel, tels que le privilège réservé au rnaximus 
comitiatm ^ de prononcer une peine capitale contre 
un citoyen , et la défense de porter des lois de pros- 
cription individuelles; le reste du mouvement juri- 
dique s'est fait par la jurisprudence, par les usages, 
par les précédents. En somme, la marche des choses 
a été la même dans le droit criminel que dans le 
droit civil. 

11 en est tout autrement pour T époque dans la- 
quelle nous allons entrer. Le droit criminel prend 
dans son développement une tout autre allure que 
le droit civil ; et tandis que ce dernier reste sous 
l'empire de la coutume, c'est par la législation que 
se forme et s'organise le droit criminel. Pendant cent 
vingt années de convulsions intestines, Rome change 
continuellement ses lois criminelles; toujours im- 
puissante à prévenir un mal social plus fort que les 
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remèdes; semblable, en un mot, à cette malheureuse 
Florence, dont Dante nous peint si vivement Fiucu- 
rable misère (1) : 

Alêne e LacedcmoDa, che fenno 

L* antiche leggi , e furon si civili 

Fecero al viver bene un picciol cenno 
Verso di te, che fai lanto sottili 

Prowedi menti , ch'a raezzo novembi*e 

Non giange qael, che ta d'ottobre fili. 
Quante volte del tempo che riraembre, 

Legge, moneta, e aficio, e costume, 

Ha' tu, mutato e rinnovato membre? 
E se ben te ricorda , e vedi lume , 

Vedrai te simigliante a quella 'nferma, 

Che non pub trovar posa in su le piume, 
Ma cou dar vol ta suo dolore scberma. 

La révolution qui se fît dans les lois criminelles , 
porta à la fois sur la juridiction et sur la pénalité. 
D'un côté, on transféra à des commissions annuel- 
les , qui n'eurent pas besoin d'être nommées pour 
une affaire spéciale (c'est le sens du mot (jiiœstiones 
perpétuée) (2), la juridiction qu'exerçaient jusque- 
là les comices, le sénat, ou des commissions nom- 
mées pour un seul procès; de l'autre, on exagéra 
la pénalité contre des actes trop rares dans les pre- 
miers temps de la république, pour qu'on eût pris 
contre eux des mesures énergiques. De ces deux 
changements dans le droit criminel , le second eut 
peu d'importance. Dans un gouvernement aussi libre 
que le gouvernement romain, on avait une trop 
haute idée des prérogatives du citoyen , pour admet- 

(1) Dante, Catttica ii, Canto iv, Versi ultimi. — Tac. Ann. m, 
27. 

(2) C'est dans le même sens qu'on a dit Edictum perpetuum pour 
désigner Tédit qno le prêteur proposait lors de son entrée en charge, 
et qu'il ne pouvait changer |)endant l'année de sa ma«;isi rature. 
Averanius, Interp» i, 26. 
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tre jamais ni une grande sévérité dans les formes 
judiciaires, ni une grande énergie dans la répression ; 
mais il n'en fut pas de même de la première révolu- 
tion ; elle joue le grand rôle dans l'histoire des der- 
nières années de la république , car ce fut la querelle 
qui souleva les plus violentes agitations, et qui, plus 
que toute autre cause , amena les guerres civiles et la 
perte de la république. 

Le jugement par commission contenait deux prin- 
cipes nouveaux: substitution d'une commission com- 
posée d'un petit nombre de membres aux assemblées 
populaires ; remplacement de la nation par des jurés. 
Le premier principe fut admis sans contestation , et 
je ne vois pas qu'il se soit jamais élevé à ce sujet de 
réclamations sérieuses; soit que la juridiction popu- 
laire fut également repoussée par les deux partis qui 
se divisaient la république, et qu'ils préférassent tous 
deux des commissaires à leur dévotion , soit plutôt 
que , par un changement insensible , et qui date du 
VI® siècle , le jugement par commissaires se fut subs- 
titué peu à peu , et par la seule force de l'usage au 
jugement des comices, et que la loi de Pison n'eût fait 
que régulariser l'état des choses existant. Ce qu'il 
y a de certain, c'est que les auteurs anciens nous 
parlent toujours de cette loi comme d'un change- 
ment peu important dans la législation criminelle, 
et qu'ils sont loin de dater de celle époque les agi- 
tations que soulevèrent plus tard les lois judiciaires. 

S'il fallait d'ailleurs une preuve nouvelle que le 
jugement par commission fut toujours adopté sans 
défaveur par les Romains , je dirais que dans la réac- 
tion qui se fit contre les lois de Sylla , on ne toucha 
jamais à ce principe; les jurés furent changés, la 
pénalité modifiée, mais, jusqu'à l'empire, des com- 
missions restèrent chargées des jugements criminels. 



~ 186 — 
aussi bien pour les crimes politiques que pour les 
attentats contre la vie ou la liberté des citoyens (i ). 

Mais si le principe du jugement par commission 
fut adopté sans difficulté , il n'en fut pas de même 
de la composition du jury. En 6tant au peuple le ju- 
gement habituel de certains crimes, Calpumius Piso 
avait créé y sans le savoir , une puissance nou« 
velle^ et le sénat et les chevaliers se disputèrerent, 
avec une ardeur qui alla jusqu^à la guerre civile , ce 
nouvel instrument de règne, dont chaque parti 
connut bientôt toute la force. Gracchus fut le pre« 
mier qui frappa le sénat d^un coup mortel , et donna 
ce pouvoir aux chevaliers. Us le gardèrent presque 
sans interruption jusqu^à Sylla , qui fut le plus cruel 
ennemi des chevaliers, et qui eût voulu ne laisser 
subsister dans la république d^autre pouvoir que 
celui du sénat. Après Sylla , les deux ordres se par- 
tagèrent de guerre lasse cette puissance si chèrement 
et si longuement disputée ; ils la gardèrent jusqu^à 
ce qu'enfin les empereurs eussent remis entre les 
.mains du sénat la part la plus importante de la juri- 
diction , celle qui concernait les crimes des magis- 
trats. 

Ce sont ces révolutions que nous allons mainte* 
nant examiner. Nous présenterons d'abord le tableau 
des causes générales qui nécessitèrent les change- 
ments des lois criminelles et de Inorganisation ju- 
diciaire, puis nous dirons quel fut Foi'dre des pro- 
cédures sous ce régime nouveau. 

Dans cette seconde partie, comme dans la pre- 
mière , le lecteur trouvera peut-être que notre tra- 
vail est trop vague , qu'il serai)le plutôt un exposé de 
la procédure criminelle en général que des procédu- 

(!) Zacharise, Suila, ii, p. 149 et ss. ////. liv. m, s. 2, ch. i. 
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res spëcialement applicables aux crimes des magis- 
trats. Mais nous prierons le lecteur d'observer qu'il 
n'en peut être autrement. D'une part y les Romains, 
qui ne faisaient point de l'administration une bran» 
che distincte parmi les pouvoirs publics, n'ont ja* 
mais connu ce que c'ëtait que des tribunaux partie 
culiers destines à la punition des crimes commis par 
des magistrats , et par conséquent, ne se sont jamais 
inquiétés d'étal3lir des formes de jugement spéciales} 
d'autre part , il faut remarquer que tous les rensei* 
gnements qui nous sont restés de cette époque, con» 
cernent des crimes commis par des officiers publics 
(ces crimes seuls, par leur gravité et leur. impor- 
tance , ayant mérité l'attention de l'historien) , et que 
par conséquent, s'il y a des conclusions hasardées, 
elles doivent se trouver dans les livres de ceux qui 
ont conclu des jugements d'officiers publics aux ju- 
gements criminels ordinaires , mais non pas dans les 
écrits de ceux qui, sans s'occuper des procès ordi- 
naires , traitent seulement la question de la respon- 
sabilité criminelle des magistrats. 

Quand je dis qu'il n'y avait point à Rome de tri- 
bunaux particuliers pour les crimes des magisti*at8, 
cela doit s'entendre de ces juridictions privilégiées 
qui tiennent à la personne ou à la fonction , comme 
est chez nous en certains points la juridiction du 
conseil d'État, ou de la chambre des pairs, comme 
fut à Rome, sous l'empire , le sénat, tribunal spécial 
pour les crimes commis par les sénateurs et les ma- 
gistrats ; car, du reste , il y avait à Rome des tribu- 
naux particuliers pour certains crimes commis par 
les magistrats. Mais ces juridictions étaient spéciales 
pour le crime et non pour la personne y et si, par 
exemple, des magistrats seuls paraissaient devant la 
commission des repetundcHy c'est que des magistrats 
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seuls pouvaient se rendre coupables du crime de 
concussion, tel que le définissaient les lois romaines. 

Cette spécialité de juridiction pour chaque espèce 
de crime , est particulière à la législation romaine , et 
mérite un moment d^attention; car, sans une idée 
exacte de Inorganisation judiciaire des Romains , la 
suite de notre récit serait incompréhensible. 

Nous autres modernes nous cherchons F unité par- 
tout et dans tout. En législation criminelle , nous 
établissons certains principes généraux , certaines rè-r 
gles qui dominent toute la procédure , sauf les mo- 
difications que demandent la nature du crime, ou 
la qualité du coupable ; à Rome , il n'en était nul- 
lement ainsi. Chaque crime avait son code spécial , 
son tribunal distinct, sa procédure et sa pénalité 
particulières (1 ) , une quœstio ne pouvait usurper sur 
l'autre; et si un même individu s'était rendu cou-: 
pable d'un double crime (fût-ce par un même acte) , 
il fallait deux accusations et deux jugements (2). C'est 

(1) Sigonius, DeJitdic, ii, 26. — - Avraiilt, Ordre et formalités, 
p. 182, 183. — Hugo, Reclits^esch., p. 700. — Burckbardt, Cri- 
minai gerichisbark , p. 23. — l^osshirt, dans les Nouvelles Ar^ 
chives de droit criminel, t. xi, p. 376-380. — Grib, Criminal pro- 
cess,, p. 172 et ss. 

(2) Cic. Deinv. ii , 19, — Quintilieii. Declanu 326. Satis est, 
non esse me hac lege, qiia deferar, nocentem. . . . neque est que- 
rendum apud vos, an aliojudicii génère damnari possim; ibid, 
319. Inst. Orat. m, 10, 1. — Cic. Pro Rab. post. 13. 

Cic. P^err. v, 2, A. Non agara summo jure tecum ; non dicam id, 
quod debeam forsan oblinere , cum judicium certa lege sit, non 
quid in re militari fortiter feceris, sed quemadmodum manus ab 
alienis pecuniis abstiaueris, abs te doceri oportere , non inquam , 
sic agam. 

Ainsi , Ja certa lex comprenait aussi bien la constitution du tri- 
bunal que la qualification du crime ; seulement il n'y avait pas de 
raison pour que cette qualification fût aussi étroite que chez nous, 
et pour qu'une commission ne jug< jit qu'un crime déterminé. 

Cic. Ibid. 80. Plura dixi , quam volui, de illo arcbipirata, et 
taraen ea que certissima sunt hujus criminis argumenta pi^termisi. 
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ainsi que Milon fut accusé à la fois , devant trois 
commissions difFérentes , de ambitu par les deux 
Appius, de t^/ par C. Cetheius et L. Cornificius, de 
sodaUtiis ^2x P. Fulvius Neratus (1); nous avons de 
pareils exemples dans les procès de Gabinius (2) , de 
Saufeius (3), et dans les menaces faites à Verres 
par Cicéron (4). 

Y avait-il une garantie pour la liberté et pour la 
justice dans cette division de juridiction? Les anciens 
l'ont toujours pensé , et on ne peut nier que dans 
r usage moderne l'accumulation dans une même in- 
stance d'accusations diverses , ne soit souvent défa- 
vorable au prévenu ; Tacite fait remarquer que sous 
l'empire , quand on s'éloigna des principes pro- 
tecteurs de la liberté pour perdre les accusés , on 
compliqua une accusation douteuse d'une accusa- 
lion nouvelle. Quand Tibère et Séjan voulurent se 
défaire de Caius Silius et de Sosia Galla, coupables 
de concussion , ils joignirent à l'accusation méritée 
une accusation de lèse-majesté , et introduisirent 
ainsi, dans une action presque civile, les formes et 
les solennités d'un procès aussi rigoureusement 
poursuivi que l'allentat contre le prince et la répu- 
blique (5). 

Volo eniin esse totum luihi crimenhoc integrnni. Ëstcerlus locus, 
certa Jex, certain tribunal, quo hoc reservelur.Cic. P/o CluenL \, 
Rationem veneûci criminum ; qua de re lege est h»c quaestio cou- 
stituta.... Aller pars et ea quœ propria est judicii vestri et iegi-' 
timce veneficii quœstionis, per mihi brevis.... videtur, altéra (la 
calomnit?) autemqux procul ab judicio remota est, quae concioaibus 
seditiose coacitatis accoinudatior est quam traaquillis moderatis- 
que judiciis, perspicio quantum in agendo diAicuItatis et quantum 
laboris sit habitura. — Ibid. 92, 114, 148, 159, 163. 

(1) Ascon. In Milon. (Orell., p. 40, 54). 

(2J Cic. Ad q. Frai, m, 3, 4. 

(3) Ascon. ht Milon, (Orell. p. o5). 

(4) Cic. In Ferr. v, 178. 

(5) Tacite, Ann. iv, 19; ibid, i, 74. 
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Toutefois il ne faudrait pas croire que le nombre 
de ces quœstiones ou commissions fût infini ; il fut 
au contraire assez peu nombreux , quoiqu^il suffit 
à tous les besoins de la justice. Ceci ne put s^expli- 
quer que par un procédé familier au génie romain , 
qui fut toujours d^agir par analogie, et de rattacher, 
par exemple , au crime qui donnait son nom à la 
quœstioy non-seulement des crimes à peu près de 
même nature, mais encore en suivant une ressem- 
blance bien plus éloignée, des crimes différents, mais 
qui demandaient une procédure semblable ou un 
châtiment pareil ; c^est ainsi que la lex Cornelia de 
sicariis et \feneficiisy et la commission qu'elle insti- 
tuait, punissaient des crimes qui n'ont aucun rapport 
avec le meurtre et Fempoisonnement, tels que le 
faux témoignage ou la vénalité de juge (1), ainsi 
qu'une même loi Julia punissait le péculat et le sa- 
crilège (2). Ce système étrange a fait supposer à Mon- 
tesquieu , que dans l'organisation des quœstiones de 
Sylla , cette compétence multiple cachait une inten- 
tion de tyrannie (3) ; mais nous ne croyons pas que 
cette hypothèse soit fondée. Sylla n'a rien innové en 
ce point; et le système qu'il a suivi était bien plus 
ancien que lui. 

Ce caractère singulier du droit pénal chez les Ro- 
mains peut seul nous donner la raison du petit nom- 
bre de lois criminelles qui furent rendues depuis la 
loi des XII Tables, jusqu'à Tépoque des Gracques; 
c'est que les Romains, au lieu de modifier leur lé-* 
gislation par une codification, préféraient ne rien 
changer à l'ordre existant, et se contentaient de rat** 
tacher le crime qu'on voulait châtier, la punition 

(1) Paul. Sent, ▼, 23. 

(2) L. *. D. xLviii, 13. 

(3J Esprit des Lois, vi , i9. 
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qu^on voulait exagérer, à Tun des crimes prévus , ou 
des peines prononcées par les lois ou la coutume (1), 
quelque éloignée que fût Fanalogie. On allait si loin 
à ce sujet y que nous voyons dans les premiers temps 
de Rome le voleur sacrilège puni de la peine des 
panîcides, et son crime et lui-même qualifiés de ce 
nom odieux (2) ; plus tard , le langage est devenu 
plus net , et pouf appliquer la loi Comelia à un juge 
vénal , on a dit non plus quUl était un assassin , ou 
un empoisonneur , mais simplement qu^il était puni 
par la loi Cornelia de sicariis, sans jamais s^ étonner 
ni se plaindre qu^une même loi atteignit des crimes 
de nalure si différente. 

L^ organisation judiciaire et la procédure n^étant 
pas semblables dans toutes les quœstiones, pour nous 
en faire une idée nette , il nous faudrait donc resti* 
tuer dans son entier chacun de ces codes divers , et 
examiner séparément l'organisation du tribunal, la 
procédure et la pénalité , pour chacun des crimes 
que pouvait commettre un magistrat , tels ' que la 
concussion, lepéculat, Tambition, la violence, la 
corruption des suffrages, etc. Malheureusement, une 
pareille tentative serait sans résultat possible; les 
textes que nous possédons sont trop incomplets et 
nous n^ obtiendrions que des traits insignifiants du 
tableau que nous voulons restaurer. Pour obtenir 
un ensemble suffisant , il nous faut donc considérer 
l'organisation criminelle chez les Romains, comme 
une unité , et faire concourir au rétablissemafit de 
cette unité les notions éparses , les r^iseignements 
divers que nous possédons. Une telle manière n'est 
pas parifaitement légitime, et^ rigoureusement, on 

(1) Zachariœ, SuUa, ii, p. 123. 

(2) Ctc. D^ Leg. u, 22. Sacrum lacrove coBunendatam <pii clep* 
serit rapseritque, parricida esto. 
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ne peut admettre cette conclusion du particulier au 
général; il est certain, par exemple, que certains 
crimes donnaient lieu à des procédures et à des for- 
malités tout exceptionnelles, comme le crimen re- 
petundarum '\ ^ , et plus tard Taccusation de lèse- 
majesté- (2) , et celle d'adultère (3). Mais qudle que 
soit Fimperfection de notre moyen, il le faut ad- 
mettre puisqu il n'y en a point d^aiitre pom* appro- 
cher de la vérité. Du reste, il est aisé de compren- 
dre que , dans toutes ces poursuites , les points de 
i-essemblance devaient être bien plus nomi3reux que 
les points de différence ; et que ces derniers ayant 
été pour la plupart marqués de nos auteui-s , nous 
nous trouvons, en quelque façon, autorisés à ad- 
metti^e F uniformité des procédures toutes les fois 
que nous n'avons pas de témoignages contraires. En- 
fin , nous voyons, par l'exemple des leges judiciorum 
publicorum , qu'il y avait certaines lois qui domi- 
naient tout le système , ce qui nous autorise encore 
à supposer F existence d'un certain nombre de prin- 
cipes généraux, également applicables dans la plu- 
part des procès criminels. 



CHAPITRE II. 

Des pi*emiers Procès de Concussion. 

Dans les premiers siècles de la république , la con- 
cussion , nous l'avons dit , était impossible. Le sénat 

(1) Sigonius, De Judic. u, 27. — Rleuze. Ad Leg. 5e/ v. 

(2) Sigon. De Judic. ii, 29. 

(3) Brisson. Ad L, JuL de adult. — HoÔmann, Ad L. Jttl. de 
adult. coerc» Dans la Jurisprud, atUque de Feilenberg, t. i, 
p. 107-302. 
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avait Tœil ouvert sur la péninsule , et n'eut point 
laissé dépouiller les alliés; et quant aux citoyens, 
ils n'avaient rien à redouter des exactions d'un ma- 
gistrat , puisque, sans parler des moyens de résis- 
tance que leur donnait la constitution , ils avaient 
droit d'agir contre ^officier prévaricateur par sim- 
ple action civile, pour lui faire restituer ce qu'il 
avait injustement enlevé (1). L'action civile donnée 
à tout citoyen contre le magistrat qui a violé la 
loi dans sa personne , est la plus efficace des garan- 
ties , celle qui , en tout temps , a distingué les pays 
vraiment libres des gouvernements dans lesquels 
le pouvoir du souverain passe avant le droit des 
sujets. Elle existe aujourd'hui en Amérique et en 
Angleterre, ces deux terres classiques de la liberté 
politique , et on ne voit pas que l'administration ait 
à souffrir de ce que nous considérons , dans nos pré- 
jugés, comme une entrave insupportable, et presque 
comme une atteinte à la souveraineté. 

Mais quand les provinciaux furent volés par des 
concussionnaires , ces malheureux se trouvèrent sans 
défense, puisque, n'ayant aucun droit politique ni 
civil, ils ne pouvaient agir même par action privée 
pour avoir raison des rapines ou des cruautés dont 
ils avaient souffert. Leur seule ressource était d'a- 
dresser une plainte au sénat, qui quelquefois prenait 
leur détresse en pitié. Le sénat , en effet, chargé de 
l'administration extérieure , avait un intérêt à la fois 
politique et financier à ce que les provinces ne fussent 
pas épuisées ; aussi voyons-nous que plus d'une fois 
il nomma des commissions pour écouter les griefs 
des provinciaux , et faire rendre gorge aux préva- 
ricateurs. 

(1) Cic In Divin, 17. Inf. p. 197. — Klenze, Ad Leg, Serv. 
Prœf.^ p. X. 

13 
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Un des exemples les plus remarquables de la pro- 
cédure qu'on suivait en pareil cas, est celui que nous 
a conservé Tite-Live dans le XUIP livre de ses His- 
toires (1); on y voit tout rabaissement des Espagnole 
qui supplient à genoux les pères conscrits de ne 
pas les traiter plus cruellement que des ennemis. 
Le sénat , poiu* qui il est certain que les préteurs 
ont volé les provinciaux , charge le préteur Canu- 
leius de la direction de TafTaire, et autorise les Es- 
pagnols à se choisir un patron qui les i^eprésente et 
qui puisse agir conti-e les concussionnaires , devant 
cinq recujferntores nommés par le préleur. 

Mais la suite du procès démontre plus clairement 
qu'on ne saurait dire toute Fabjection des pro>dn* 
ciaux. Le sénatus-consulte est une arme impuissante 
dans des mains qui ne peuvent agir que par Tinter^ 
médiaire de grands personnages, plus intéressés à 
ménager des rivaux qu'à venger des clients; et 

(1) Liv. xLiii, à.Iide inagisti*atuum romaooruni avaritia saper- 
hiaqae conquesti, niii genibus ab senatu petierunt, de se socios 
Icedias tpoîiari vexaHque qaam hostes patiantur. Quam et alli 
indigna quererenlur, manifeslum autem esset pecnnias caphiBi 
L. Canuleio Prsiori, qui Hispaniam sortitas erat, uegotium datuia 
e^t, ut in singdlos d quihus Hispani {)ecunias peterent, qiiinos 
fecQpei'alores et ordine senatorio daret, patronosqne quos vellent» 
saniendi potestatem facerent. Vocatis in curiam legatisi reciutudd 
est senatus-consultum , jussiqne nominare patronos, quatuor 
ilôminaverunt.... 

Cum M. Titinio primum qui praetor... in citeriore Hispaûla fue- 
rat, recuperatores sumpserunt. Bis amplialus, tertio est absoluios 
rens. 

Ad recuperatores adducti a citerioribns populis P. Fnrius Philiis, 
ab alterioribusM. Matienus. GrtTissimis criminibus ac<!asati anibo, 
ampiiatique, quum dicenda de inlegro causa «sset, eicusali eMlii 
causa solum vertisse , Furius Praeneste , Malienus Tibur exulatum 
abierunt. 

Fama erat prohiberi a paUx>nis nubiles ac potentes compellâré, 
auiitque eani suspicionem Canuleius Praelor quod, omissa ea re, 
delectum habere instituit. Deid, i^epente in provinciam abiit, ne 
plures ab Hispanis vexai*entur. — Tac. Ann, i, 74. 
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quand enfin on arrive devant les juges, pris parmi 
les sénateurs , c'est-à-dire parmi les complices de la 
concussion , deux fois les récupérateurs renvoient la 
cause à un plus ample informé, et à la troisième 
accusation finissent par absoudre le coupable. Enfin 
le préteur lui-même, chargé spécialement de l'af- 
faire , laisse tomber la cause et part pour son gou- 
vernement, afin d'éviter à Taristocralie romaine des 
plaintes importunes. Toute la satisfaction donnée aux 
malheureux Espagnols se borne à un sénatus-con- 
sulte rendu pour l'avenir, et que le futur gouverneur 
dédaignera sans doute, puisqu'il n'y a nul moyen 
pour les provinciaux d'obtenir vengeance de la viola- 
tion des lois. 

Ce procès, dans lequel les provinciaux sont par- 
ties , nous donne des lumières sur ce que fut quelques 
années plus tard la loi Calpurnia. Dans les autres 
jugements que nous a conservés Tite-Live , et dans 
lesquels il est question de péculat plus que de con- 
cussion , tels que le procès d'Acilius Glal^rio et de 
FAsialique, les provinciaux ne sont point en cause, 
et, la procédure est différente; ce sont les tribuns 
(Jui agissent devant le peuple, soit pour qu'il juge di- 
rectement, soit pour qu'il nomme une commission; 
dans ces deux cas, le procès est tout politique, Tin- 
térêt de l'État est seul en jeu , celui des particuliers 
ne paraît point. Au contraire, dans l'action intentée 
par les Espagnols , le procès est civil ; Furius et Ma- 
tienus s'exilent , non parce qu'ils sont bannis , mais 
parce qu'ils se croient hors d'état de satisfaire aux 
condamnations pécuniaires qu'on prononcera contre 
eux ; car on ne peut supposer que des récupérateurs 
aient jamais piononcé une condamnation criminelle 
contre un citoyen. On a simplement assimilé les pro- 
vinciaux à des citoyens qui peuvent agir par les voies 
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civiles, avec cette différence qu'il faut aux socii Fin- 
termédiaire de patrons citoyens romains , et que le 
procès porté devant le prœtor peregrinus se décide 
devant des récupérateurs , juges ordinaires des étran- 
gers. 



CHAPITRE III. 

De la Loi Calpurnia et de la l^i Junia, 

Ce fut en Tan 604 , sous le consulat de Censorinus 
et de Manilius , que L. Calpurnius Piso Frugi , tribun 
du peuple , porta la première loi de concussion (1). 
La nécessité de la loi était flagrante. Les crimes des 
magistrats et les souffrances des provinciaux crois- 
saient de jour en jour. On voit, pendant la guerre 
de Macédoine , les plaintes éclater de toutes parts 
contre les exactions des gouverneurs. A cette épo- 
que, où la corruption ne faisait que de naître, il est 
probable que tous les partis furent d'accord pour 
réprimer un crime odieux, et qui, en épuisant lés 
provinces , portait tort à la république. Ce qui ferait 



(1) Cic. Brut, 27. JNani et quaestiones perpituse hoc adolescente 
(C. Papirio Carbone) constitutae sunt, quae aiitea nullae fuerunt, 
(L. eniin Piso, tribunus plebis legem primusde pecnniis repelutidis 
Censorino et Manilio Coss. tulit)... et judicia populi quibus aderat 
Carbo, jani magis patronum desiderabant, tabella data. 

De Off. II, 21. INonduni centuin et decem anni sunt cuni de 
pecuniis repetundis a L. Pisonelata lex est, nulla antca cum fuisset. 
At vero postea tôt loges, et proximae quaeque duiiores, tôt roi, tôt 
dainnati, tantiim italicum belluni propter judiciorura metuni exci- 
tatuni, tanla, sublatis legibns et judiciis, cxpilatio direptioque 
socioriini ut imbecillitate aliorum, non nosrra virtnte valeamus. 

In Fcrr. m, 84, et In Divin, c. 20. — SchoJ. Bobb. p. 233. — 
Cic. Pro FonUiOf c. 13. — Tac. Ann. xv, 20. 
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croire à F union des partis, c'est que Pison était 
dû côté du sénat, plutôt que du côté populaire, et 
que sa loi lui valut cependant le titre de Frugi (rhon- 
nête homme) et la faveur publique, qui ne Taban- 
donna pas alors même qu'il s'opposa à l'un des 
Gracques(i). 

Cette loi , sur laquelle nous n'avons que des ren- 
seignements incomplets, et que nous ne connaissons 
que par les altérations que lui firent subir les lois 
qui lui succédèrent, fut rendue dans l'intérêt des 
socii. Ce fut une loi sociale qui constitua une com- 
mission permanente ( quœstio perpétua ) , à laquelle 
les alliés purent s'adresser directement , et en tout 
temps. Cicéron dit si expressément que la commis- 
sion de concussion a été établie pour les provinciaux, 
et parle si souvent de lege judicioque sociali, qu'il 
ne peut y avoir de doute à ce sujet (2). 

On suppose communément que la loi de Pison 
fut une innovation aristocratique , et que le sé- 
nat y gagna déjuger les concussionnaires au lieu dé 
les abandonner au jugement du peuple. C'est exa- 
gérer singulièrement la portée de la réforme qu'in- 
troduisit la loi Calpurnia , et Pison né portait point 
si haut ses visées ; bien avant sa loi, des commissions 

(i) Cic. Pro Fonleio. 13. — Schol. Bobb., p. 232, éd. Orell. 

(2J Cic. Divin, 17. Quasi vero dubium sit, quin tota lex de 
pecaniis repetundis, sociorum causa constituta sit. Nam civibus 
cum suDt ereptae pecuniae, civili fere actione, et privato jure repe- 
tuntur. Haec lex socialis est; hoc jus nationuni exterarum est ; banc 
habent arceiu , minus aliquanto nunc quidem niuaitaui quam antea, 
veruin tamen si qua reliqua spcs est, quae sociorum animos conso- 
lari possit , ca tota in bac lege posita est. — In Verr. ii , c. 6. At 
enim istum Siculi soli persequunlnr, cives romani qui in Siciiia 
iiegotiantur defc.idunt, diligunt, salvum esse cupiunl? Primum 
si lia esset, tamen vos in bac queslione de pecuniis repetundis quae 
sociorum causa constituta est, lege judicioque sociali, sociorum 
querimonias andire oporteret. — In Divin, c. 20. In Verr, v, 48, 
52, et inf, p. 198, note 1. 
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avaient jugé les crimes de concussion. Quel chan* 
gement introduisit donc la loi Calpumia ? Elle donna 
une puissante garantie aux alliés en les dispensant < 
de s^adresser en suppliants au sénat , et en les auto* 
risant à demander justice par F intermédiaire d'un 
patron (1), à Tun des préleurs en exercice, proba- 
blement Wi prœtor peregrinus. Ce magistrat, après 
avoir reçu la plainte des provinciaux , nommait des 
jurés {judices ) pris parmi les sénateurs , et ces juges 
condamnaient le coupable à restituer ce qu il avait 
volé. 

L^ action était civile ; c'est* du moins ce que sem- 
ble prouver la manière dont s'engageaient les pro* 
cédures, par la forme civile du sacramentum (2); 
et ce qui confirmerait cette conjecture, c'est l'exem* 
pie de L. Lentulus, nommé censeur en l'an 606, 
malgré une condamnation de concussion prononcée 
contre lui, en vertu d'une loi que Valère Maxime 
appelle lex Cœcilia, mais qui évidemment ne peut 
être que la loi Calpumia (3). D'ailleurs, quand ces 



(i) Cic. In Divin, 17. Quis ergo est qui neget, oportere eorum 
•rbilratu lege agf, quorum causa lex sit conslituta. Sicilia tota si 
una voce loqueretur hoc diceret : quod auri, quod argetiti, qupd 
ornanientorum in mcis urbibus, sdibus, delubris fuit, id mibi ta 
C. Verres eripuisli , atque abstuiisti. Quo nomine abs te HS. millies 
- ex Irge r( pelo. Si univrrsa, ut dixi, posset loqui proviucia, bac voce 
iiterctur; quoniain id non polerat, bai uni rerum actoreni quem 
idoneum psse arbil rata est, ipsa delej^it. — Cap. 20. Etenim cum 
lex ipsa de pccuniis lepctiindis, socioium alquc aniirorum populi 
romani patrona sit, initpinmcst, non cum legis judiciique actoi*em 
idoneum maxime putari, qiiem actorem causae suae, socii, defen- 
soremque forUinarum suarum potissimum esse vobierunt. 

(2; Lex. Servilin. I . xxiii. (Aut quod cum eo lege Calpumia) 
aut irçjre Juiiia Sac rame nlo aciuni siet, 

(3) Val. Max. vi, 8, 4. Casuum nunc contemplemur varietalem. 
L. Lentulus consularis, loge Cœcilia repetundarum crimine op- 
pressns, censor cum L. Cen<;orino rroalus est. Quem quidem for» 
tuna inler ornamcnta et dcdecora alterna vice versavil, consulatui 
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présomptions nous manqueraient , comment admeU 
tre qu'on eût donné à des sooii le droit de faire pro» 
nonoer Fincapacité civique contre des magistrats 
romains ? 

La procédure par sacramentum fut conservée dans 
la loi Junia , et la loi Servilia ne T abolit point } au 
contraire, elle admit cette procédure en concutv 
rence avec la procédure nouvelle qu^elle introduisit. 
Celui qui avait été acquitté ou condamné sur des 
poursuites faites en vertu de la loi Calpurnia, ou d« 
la loi Junia, ne pouvait plus être inquiété en vertu 
de la loi Servilia (1). Toutefois , ce jugement empor- 
tait une es]3èce de flétrissure , et le condamné , en 
vertu de la loi Calpurnia ou Junia, ne pouvait figurer 
lur la liste du jury qu'établissait la loi Servilia (2) 

Et en effet , il faut bien considérer que Vactio sor 
cramenti de la loi Calpurnia et de la loi Junia, quoi* 
que étant une action à fins civiles, n'était point un 
procès ordinaire , tel , par exemple , que la condictip 
par laquelle un citoyen réclamait d'un autre citoyen 
ce qu'on lui avait induement enlevé. Il y avait dif- 
férence notable , et dans les juges et dans les parties \ 

illius daitinationeni , damnationi censuram subjicjendo. •— Sigon. 
De Jud, II, 27. — liein. Antiq, iv, 18, § 72. — RiidorflF, dans le 
Journal de Savi^ny, t. xii, p. 138. 

(i) Lex Servil. L. 72-74, ch. 88. Quibmcum de pecunia aùlatn 
cap, coacta conciliata aiforsave mcramento actum fuit fqeritve e% 
lege quani L. CalpuiMiius L. F. tr. pi. rogavit, exve lege quam 
M. Junius D. F. Ir. pi. rogavit qui eorum eo judicio condemuatus 
est erit^c quo magis de e» re ejus nomen ex bac lege drforafur, 
quove niagis de ea re quom eo ex hac lege judicium jiidicntio 
leitisqiie œ.stimatîn s/et ex h. /. /i. r. Quibusciim de pecnnin ablata 
capta coacta conciliata avorsave legs Calpurnia aut lege Junia sa* 
cramenti actum fuit fuerilvc ^ quis eorum eo judicio absolutus 
erit, quom eis bac lege actio nei esto. 

(2) Lex Scrvil. L, 23. (Quei de pecuuia capla conderanatuf 
fuerit, aut quod cum eo lege Calpurnia) aut lege Junia sacra* 
mento actum siet, aut quod b. I. pomea (delalaip «iet.), | 
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le procès était intenté au nom d'une province en- 
tière par un accusateur commun , et l'action pour- 
suivie devant un jury. Néanmoins (et ceci nous 
explique pourquoi la condamnation n'entraînait au- 
cune peine publique ) , le but principal de Faction , 
c'était toujours une restitution; quœstio princi palis ^ 
dit Papinien (1), ablatœ pecuniœ movetur ; il ne faut 
donc pas nous étonner si l'accusation de concussion 
avait le caractère d'une action privée, caractère qui 
se révèle et dans la juridiction choisie , et dans la 
forme des procédures. 

Ce qui vient encore confirmer l'opinion que la loi 
Calpurnia donna aux sociiy non point une action 
pénale , mais une simple action civile , n'ayant pour 
objet que de faire récupérer aux provinciaux les 
sommes mêmes qu'on leur avait injustement ex- 
torquées, c'est que la loi Servilia permit aux plai- 
gnants de demander le double , et la loi Cornelia le 
quadruple. On peut donc croire que, jusqu'à la loi 
Servilia, il ne fut permis de réclamer que le simple, 
et que la seule peine de la loi Calpurnia fut la res- 
titution de ce qu'on avait volé. 

Du reste , il faut remarquer que la loi Sei^vilia et 
la loi Cornelia laissèrent subsister le caractère civil 
de cette action , quoique en doublant et en quadru- 
plant la restitution elles introduisissent une véritable 
pénalité, et que souvent le condamné, hors d'état 
de satisfaire aux exigences de la justice, fut obligé 
de s'exiler devant ses créanciers. Je ne vois pas du 
moins que ces lois aient prononcé aucune incapa- 
cité contre les magistrats si honteusement condam- 

(1) L. 14. Ad //. Juliam peculatus. D. xlviii, 13. — Ps. Ascon. 
(Orell. p. 77). Repetundaruni causa ita se habet, ut si convictus 
reus sit atque damnatus, pecuniam reddat aestimata lile, hoc est 
in pretium redactis omnibus furtis. 
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nés , et je remarque que la loi Julia , qui fut des 
plus sévères (1), se contenta d'effacer les con- 
damnés de la liste des sénateurs (2), et les dé- 
clara incapables d'être témoins (3) , deux pénalités, 
qui certainement ne supposent pas une condamna- 
tion à Fexil (4). Cette loi Julia semble une imitation 
d'utie loi Cassia, rendue sous le consulat de Marins 
et de C. Flavius, et qui, pour le cas de la condam- 
nation d'un sénateur , prononcée par les tribus , 
ce qui semble plus grave encore qu'une condamna- 
tion prononcée par une commission, n'avait pro- 
noncé d'autre peine que l'expulsion du sénat (5). 

Resterait à dire quelles personnes on pouvait 
prendre à partie par l'accusation de concussion. Ci- 
céron , dans la défense de Rabirius Postumus , dit 
qu'il ne s'agissait dans la loi que des magistrats qui 
avaient exercé un commandement ; et c'est ce qui 
résulte du texte de la loi Servilia,. qui énumère soi- 
gneusement quels sont les magistrats qui peuvent se 
rendre coupables du crime de concussion , tel que 
le définissent les lois romaines (6). 

(i) Cic. Pro Rab. Post. c. 4. In Fatin, c. 12. 

(2) Suet. Jul, c. 43. Olho. c. 2. — Tacit. HisL i, 77. Ann. 
XIV, 24. 

(3) L, 6. Ad L, Jul. de Bep, c. ix , 27. 

(4J Klenze, Ad Legem Servit., p. 49, n. 6. — Ferratius, lib. i, 
ep. 11. 

(5) AscoD. In Corn., p. 78. Altéra Cassia lex quœ populi judicia 
firmavit... est haec. L. Cassius L. F. Longinus, tribunus plebis , 
C. Mario, C. Flavio coss. (an. 649), plures leges ad minuendam 
nobilitatis potentiaiii tulit, in quibus hauc ctiam, ut quem popu- 
lus damnasset, cuive imperiuni abrogasset, in senatu non esset. 
Tulerat autem eam maxime propter simultates, cum Q. Servilio, 
qui ante biennium consul fuerat, et cui populus, quia maie adver- 
sus Cimbros rem gcsserat, imperium abrogavit. 

(6J Lex Servilia, cap. i. Dictator, consul, praetor, magister eqni- 
tnm , ccnsor, sdilis , qui alicui civi romano sociumve nominisve 
latini, exterarumve nationum, alicuive in arbitratu, dicione, poles- 
tate, amicitiave populi romani (<iuid) abstulerit, ceperit, 
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Contre ceux qui n'étaient point magistrats , il est 
probable que l'on pouvait agir par action civile ; il 
serait en eflet difîicile de croire qu'un étranger ne 
piU pas agir contre un simple particulier, par Yij> 
termédiaire d'un patron , et au moyen d'une action 
civile 9 alors que, dans les mêmes circonstances , il 
pouvait agir contre un magistrat. La seule diiTérence 
fut qu'au lieu des solennités observées devant les 
quœstiones, on suivit les formes civiles de la juri- 
diction du prœtor peregrinus. U semble, du reste, 
que l'action donnée par les lois de concussion n'ait 
point empêché de poursuivre le concussionnaire 
par simple procès civil , lorsque les plaignants , re- 
présentés par un patron, citoyen romain, préféraient 
ce moyen. C'est du moins ce qu'on peut conclure 
du procès fait à C. Antoine par les Grecs qu'il avait 
pillés dans son passage en Âchaïe (1). 

La loi Junia ne nous est connue que par deux 
passages de la loi Servilia ; le premier nous apprend 
qu'en vertu de cette loi on agissait sacramento (2) , 
le second nous apprend que ce plébiscite a été 
rendu sur la rogation du tribun M. Junius, fds de 
Decimus (3). 

Sigonius (4) a placé cette loi en l'an 627, sous le 

cocgerit, conciliaverît, averterit, deea re ejus pelitio, nominisque 
delalio esto, praetoris quaestio esto , judicium judicatio litisque 
sestimatio esto, quicunique judicium ex liac lege erunt, eorum hac 
legeesto. Qui tribunus plebis, quaestor, triumvir capilalis, triumvir 
agris dandis assignandis, tribunus militum legionibus quatuor pri- 
mis aliqua earum fuerit, etc. •— Klenze, Jd Lege Serv. p. 1 et ss. 

(1) Ascon. In To^a Cnnd. Orell., p. 84. —Plut. Cœsar., c. 4. 
— Keller. Semest i, p. 156, n° 27. — Gcib. p. 183, n. 18. 

(2) Lcx Scivil. \. 23 , aut lege Junia sacramento actum siet. 

(3) Lcx SeiviL 1. 73. (Si judicium) fuit, fuenlve ex legequam. 
L. Caipurnius, L. F. tribunus plebis rogavit, cxve lege quam 
M. Junius 1). F. Tr. PL rogavit. 

(4J DeJudic, ii, 27. 
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consulat de Lepidvu» et d'Oreste; et en cette année il 
y eut effectivement un tribun du noni de M. Juniu» 
Pennus, qui fit rendre une loi contre les étran- 
gers (1); mais Klenze remarque avec raison que 
Sigonius n^a point connu le fragment de la loi Sei^ 
vilia, où M. Junius est nommé fils de Decimus, tan- 
dis que le Junius Pennus , dont parle Cicéron , était 
fils d'un M. Junius^ qui fiit consul avec Q. Aelius, 
en Tan 586 (2). Nous ne savons donc rien de certain, 
ni sur Fauteur, ni sur Tannée de cette loi Junia de 
repetundis. 

Quant à supposer, avec Sigonius , que cette loi 
prononçait Texil contre le condamné , rien n'auto- 
rise une pareille conjecture ; elle est même en dés- 
accord avec ce que nous savons des lois de concus- 
sion qui suivirent. Le plus sage en ce point est donc 
de confesser notre impuissance, Douter à propos, 
et avouer une ignorance invincible , est souvent 
plus utile à la science que de hasarder des hypo- 
thèses destinées à tomber au premier souffle de la 
critique. 



CHAPITRE IV. 

Des procès de concussion qui suivirent les Lois Calpurnia et Junia. 

L'établissement d'une quœstio perpétua n'empê- 
cha point la juridiction du peuple ou du sénat, même 
pour le cas de concussion ; car une juridiction dé- 
léguée ne pouvait faire obstacle à la connaissance 
suprême du sénat ou de la nation ; aussi , avons-nous 

(i) Cic. Brut. c. 28. Vt OJf, m, 11. 
(2) Cic. Brut, e. 28. 
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quelques exemples de procès dont s'occupa le sénat, 
postérieurement à la loi Calpurnia, tel que celui 
de Junius Silanus, accusé par les Macédoniens (1 ). 
Mais nous avons un plus gi^and nombre d^ accusations 
portées devant le préteur, et probablement, en 
vertu des lois Calpurnia ou Junia , tel que le procès 
fait par Scipion Émilien à L. Aurelius Cotta (2), 
celui qui fut intenté à Livius Salinator, et celui que 
Lentulus fit à M. Aquilius qui avait ruiné F Asie par 
ses concussions (3). 

Tous ces procès, intentés dans un espace de quinze 
années, prouvent quels rapides progrès avait faits 
la corruption , car tous ces magistrats furent pris , 
pour ainsi dire , en flagrant délit , et accusés par les 
citoyens les plus honorables de Rome , par Scipion , 
par Lentulus, par Rutilius Rufus, qui prêtèrent 
l'appui de leur talent et de leur influence aux pro- 
vinciaux dépouillés. Mais la corruption des juges , 
pris parmi les sénateurs, ne fut pas moins grande 
que celle des accusés; sept fois les juges de L. Cotta 
renvoyèrent à un plus ample informé , et à la hui- 
tième accusation, ils acquittèrent. Il en fut de 
même pour Salinator et pour Manius Aquilius , et le 
scandale de ces acquittements fut si grand , que ce 

(1) Livii epit. uv. — Cic. De Finib. i, 7.^ Val. Max. v, § 3. 
— Quant au procès fait h L. Tubulus qui s'élait laissé corrompre 
pendant qu^il présidait à Rome une commission chargée de juger 
les assassins, il était juste qu'on nommât une quœstio spéciale pour 
le juger, car son crime, commis à Rome, ne rentrait point dans 
la quœstio repetundarum. 11 semble du moins que ce ne fut que 
plus tard, et par la loi Cornelia, que la vénalité du juge fut com- 
prise dans les lois de concussion. — Cic. De Finit, ii , 16; iv, 28, 
V. 22. De NaL Deor, m, 30. Pro Cluent. 104. 

(2) Val. Max. viii. 1, 11. P. Scipio iEmilianus, L. Cottam ad 
praetorem accusavit. Cujus causa quanquam gravissimis criminibus 
erat confessa , scpties ampliata, et ad ultimum octavo judicio est 
absoluta. — Cic. Pro Murena.f c. 28. — Ascon. p. 124 (td. Orell.) 

(3) Cic. In Ferr, c. 21, et ibi Zumpt.— Âscon. (Orell., p. 124}. 
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fut rarme dont se servit Caius Gracchus pour trans- 
férer aux chevaliers un pouvoir qu'avaient déshonoré 
les sénateurs (1). 

L'effet de ce changement ne se fit pas attendre , 
et C. Caton , le petit-fils de M. Caton , le neveu de 
l'Africain, coupable d'une exaction insignifiante , 
fut condamné par les chevaliers , avec un zèle qui 
malheureusement se démentit bientôt (2). 



CHAPITRE V. 

Tiberius Gracchus (3). 

Avec les Giacques s'ouvre une ère nouvelle. Il ne 
s'agit plus des luttes intérieures de deux ordres qui 
se disputent le pouvoir, tout en respectant la con- 
stitution ; la société romaine , minée par la corrup- 
tion et l'ambition, s'affaisse et menace de se dissou- 
dre ; pour guérir ce corps gangrené , tous les moyens 

(1) Appieii, Guerre cw. i, 22. Ta ^ixao-T^pia , à^o^oOvra kiti 
$(opo$Qy.La.Lç y sç toùç tTTTrgaç àrro twv pou^gvTwv ^zréfzpSf rà xjTtàyma. 
pa^to-ra aùroîç ovst^tÇwv , on Aitpiîkioç Kottkç , xat Sa^tvàrwp, y.OLl 
rpiroç km toOtoiç Màvioç AxûXioç, o tïjv Ao"tav s^wv, o-a^wç 5g«îwoo- 
^oxïjxÔTg; , àygtvTo ûtto twv ^txao'âvTwv ot ts 7rplff€gtç ot xar* aÙTwv 
«Tt TrapôvTSç, oSjv ^6dv&) raOra Trgptïovrgç gxgxpaYgcav. kizip ri jSou/ij 
liA'XtaTa. ai^ou|xgvï7, èç t6v vdpov h&§i8o\j* xal 6 ^^poç aÙTÔv èyLxtpoxt, 

(2) Ve!l. Pat. ii, 8. Mandctur deindc mémorise severilas judicio- 
rum ; quippe C. Cato consularis , M. Catonis iiepos , Africani sororis 
fîlius, repetundarum ex Macedonia damnatiis esl, cum lisejus qua- 
ter miliibus aestiniaretur ; adeo ilii viri magis volunlalem peccandi 
intuebanlur, quam modum; factaque ad consilium dirigebant, et 
quid, uou in quantum, admissum foret, sestimabant. — Cic. In 
Ferr, iv, 10, etibi Zumpt. Pro Balbo, c. 11. 

(3) Tiberius und Caius Graccbus von F. D. Gerlach. Basel. 1843. 
— Goettliug , Rœmische Staatsverf» p. 429 et ss. 
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sont inutiles ; il y a défi degrés de maladie où les re- 
mèdes ne font qu^ augmenter le mal. 

Les premiers de tous ceux qui , frappés du danger 
de la république, voulurent l'arrêter sur la pente fa- 
tale, furent les deux Gracques ; et quelle que soit l'opi- 
nion qu^ on se forme sur les moyens qu'ils employèrent 
pour faire réussir leurs projets, on ne peut s'empé* 
cher d'admirer la grandeur de leurs conceptions 
politiques, puisque, jusqu'à la fin delà république, 
on n'essaya pas un remède qui n'eut été proposé 
par les deux frères , et que toutes les réformes , jus- 
qu'à la réaction de Sylla, ne furent que le triomphe 
des idées qu'ils avaient mises en avant. 

Tiberius Gracchus parut le premier sur la scène 
avec un double projet : reconstituer une classe 
moyenne (1); soumettre les magistrats, et par les 
magistrats l'aristocratie tout entière, à une respon- 
sabilité sérieuse. Il espéra obtenir le premier résultat 
par une loi agraire , et le second par une loi judi- 
ciaire que la mort l'empêcha de porter (2). 

Quand Tiberius proposa la loi agraire , il ne fît 
que reprendre les errements de ses prédécesseurs, car 
la cause du mal était ancienne et la blessure pro- 
fonde, quand il entreprit de la guérir. Spurius Cas- 
sius, Licinius Slolo, Flaminius, avaient essayé de 
moyens semblal^les , avec moins de modération , et 
Gracchus avait pris conseil des hommes les plus 
sages de la république, d'un Mucius Scœvola, d'un 
Licinius Crassus, d'un Àppius Claudius, tous mem- 
bres de la noblesse par leur naissance et leurs allian* 



(1) Appien, Guerre civ. !, H. Tphi^ta ^ i fièv voOc toO |5ou^«0* 
juiaToç 2v ovx (( (VTToptav, à^* cç svavipfav. Ibid. , c. 10. - Plut. 
In Tiher. ô. 

(â) Dio Fr. 88. — Plut. InTih. c. 16. 
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ces^ mais sachant s'élever au-dessus des préjuges 
aveugles d\ine caste intéressée (1). 

Tiberius avait si bien F intention de constituer une 
classe moyenne, qu'il défendait aux nouveaux pos- 
sesseurs d'aliéner les lots que la loi agraire immo- 
bilisait dans leurs mains (2). Les terres qu'il parta- 
geait au peuple étaient d'ailleurs des domaines 
publics usurpés par les patriciens. Sa demande était 
juste dans le fond, légale dans la forme, et Cicéron 
lui a rendu complète justice , dans un moment où 
le besoin de sa cause ne le forçait pas à noircir un 
des meilleurs citoyens que Rome ait possédés (3). 

L'aristocratie effrayée par les propositions du tri- 
bun, et n'osant attaquer de front une proposition aussi 
populaire, suscita contre Tiberius un de ses collè- 
gues dans le tribimat; l'intercession d'Octavius ar- 
rêta tous les projets de Gracchus; ni prières, ni mena- 
ces ne purent fléchir un homme acheté et soutenu par 
la noblesse. Ce fut alors que Tiberius , après s'être 
Viainement adressé au sénat qui se jouait de ses plain- 
tes , prit une mesure plus que hardie en demandant 
au peuple d'abroger la magistrature d'Octavius, par 
ce motif spécieux, qu'un tribun, qui agissait contre 
l'intérêt du peuple, était indigne de le représenter 
plus longtemps (4). Octavius déposé , la loi fut votée 
sans obstacle. 

La déposition d'un magistrat , mesure sans pré- 
cédents (5), que Caius Gracchus essaya plus tard de 

(1) Plut. //i Tib. c. 8, 9. 

(â) Appien, Guerre civ, i, 10. 

(3) Cic. De Leg. agrar* ii, 5, 10. — Pro Sextio, 48. 

(4) Appieu, Guerre c/V. i, 12. — Ascoq. In Cornei, (OveïL 
p. 71.) 

(5) Plu laïque (7*/^. Gr, c. H), quoique le défenseur ùesGracqnes, 
qualiûe la déposition d'Octavius d'ép^ov où vopipov, ov^' STrtsixéç; 
ccpeudant il faut considérer que la souveraineté du peuple ne con- 
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couvrir par une loi spéciale (1), effraya la partie 
modérée du peuple , et la détacha de Tiberius (2). 
Le tribun, qui sentait lé terrain se dérober sous ses 
pieds , voulut se perpétuer dans sa magistrature pour 
échapper à la vengeance dont l'aristocratie le mena- 
çait (3). Cette violation de la constitution fut le pré- 
texte dont s^autorisa le sénat pour sortir d'affaire 
par im coup d'État. Au mépris des lois les plus sain- 
tes y Scipion Nasica j grand pontife , assassina au 
Capitole le représentant du peuple , le magistrat le 
plus sacré de la république , crime exécrable , que 
rien ne peut justifier, et que cependant , sur la foi de 
quelques écrivains , il est reçu de considérer conune 
une grande action. 

xAinsi fut égorgé, sans se défendre , Tiberius Grac- 
chus, fils d'un père deux fois consul, pelit-fîls du 
vainqueur de Carthage, jeune homme d'un cœur 
pur, d'intention droite, et qui n'eut d'autre toi-t que 
de réaliser, par des moyens illégaux, des projets justes 
et qui eussent sauvé l'Etat (4). Mais au moins Ti- 
berius ne souilla-t-il pas ses mains du sang de ses 
concitoyens; ce fut le sénat qui le premier entra 
dans cette voie fatale , où bientôt tous les partis le 
suivirent (5). Après le triomphe sanglant de Nasica , 

naissait point de limites. Les comices pouvaient toujours se mettre 
au-dessus des lois. — Appieiî, l. ci, 13. 

(1) Plut. C. Grac. c. i. — Inf. cli. 6, page 213. 

(2) Plut. Tib. Grac, c. 15. Tè izipl tôv ÔxTaoûtov ou Totç ^uvarotc 
^dvov, à).).à xat TOtç 7roX).otç IxTraôéo'Tepov, jxiya yàp xat xa^ôv l^oxei 
Tè Twv ^ïjitapp^wv âÇiGi)pa f>iép^/5t t^s iiuépaç èxsîvijç ^taT£T>3/»>3/xivov 
àyr,pfi(TBai xat xaô'jêpto"0at. — Cic. l)c Lcg. m, 10. Quid enim illum 
aliud perculit, uisi quod potestatem intercedendi coUegae abro- 
gavit. 

(3) Appien, 1. c. i, 13. 

(4J Appicn, I, 17. — Plut. Tib, Grac. c. 19, 20. — Vell. Pat. 
II, 2. 
(5) Vell. Pat. II, 3. 



— 209 — 
le sénat se crut tout permis contre le peuple abattu 
par la mort de son chef; il ordonna aux consuls 
Rupilius et Popilius Lœnas de poursuivre les parti- 
sans de Gracchus , et de sévir contre eux more majo- 
rum (1 ). C'était , sous ce grand mot , rétablissement 
de tribunaux d'exception , et le retour de la peine de 
mort. Le sénat faisait un coup d'État bien plus crimi- 
nel que toutes les tentatives de Tiberius, en s' empa- 
rant ainsi du privilège le plus cher au peuple romain , 
c'est-à-dire du droit de juger seul toutes les fois qu'il 
s'agissait de la vie d'un citoyen. 



CHAPITRE VI. 

Caïus Gracchus et ses Lois. 

Dix ans après la mort de Tiberius , Caius parut sur 
la scène avec les mêmes projets , mais agrandis dans 
la retraite; une éloquence plus vive, une sensibilité 
admirable , la passion de la vengeance , relevaient 
au-dessus de son frère , et faisaient du jeune tribun 
le plus redoutable adversaire que le sénat eût jusque- 
là rencontré (2). 

Il reprit d'abord les lois de son frère (3) , mais sur 
une plus grande échelle (4), et avec une audace et 

(1) Cic. De Amie. ii. — Sali. Jug, 31. — Appien, 1,17.— Val. 
Max* IV, 7, 1. 

(2) Cic. De Harusp. resp. 20. — Vell. Pat. ii , 6. — Schol. Bobb. 
(Orell. p. 365.) 

(3) Livii Epit, lx. 

(A) Yeli. II, 6. Qui, cum summa quiète animi civitatis princej>s 
esse posset, vei vindicandae fraternae niortis gratia, vel praemu- 
niendae regalis potentiae, ejusdem exempli tribunatum ingressus, 
longe majora etacriora repetens, dabat civitatem omnibus Italicis, 
extendebat eam pêne usque Alpes , dividebat agros , vetabat quem- 
quaiD civem pins quingeutis jugeribus habere, quod aiiqaando lege 

14 




— 210 — 
une célérité incroyables (1). La vie d'un homme 
ordinaire suffirait à peine à ce que le dernier des 
Gracques fit dans ses deux tribunats. 

Pour reconstituer une classe moyenne il voulut 
donner droit de cité à tous les Italiotes^ et , comme 
dit Velleius, porter Rome jusqu'aux Alpes. En même 
temps il partageait les terres du domaine public aux 
pauvres citoyens, fondait des colonies nouvelles, cou- 
vrait ritalie de routes et de ponts, et enfin, pour 
s'attacher la plèbe , il ordonnait des distributions 
de grains presque gratuites. 

Cette dernière loi , qui n'était évidemment qu'un 
moyen d'acheter les suffrages de la plèbe, aux dé- 
pens du trésor public , fut une détestable mesure ; 
car, par l'avilissement du prix des grains, elle ruinait 
l'agriculture que Caius espérait faire revivre par ses 
lois agraires; et, en même temps, elle entretenait 
le peuple dans l'oisiveté et la corruption , en faisant 
de la vénalité du suffrage un moyen d'existence (2). 

Quant aux lois agraires , et à celle qui donnait la 
cité aux Italiotes , lois qui n'ont été bien appréciées 

Licinia cautum erat; nova constituebat portoria^ novis coloniis 
rëplebat provincias, judicia a senatu transferebat ad équités, fru- 
mentum plebi dari instituerai; nibil immotum, bibil tranquillum, 
nihil quietum dcnique in eodetn statu relinqaebat. 

Plut. C. Grâce, c. 5. Twv vopûv oO; gitrifsps râ driiiu ^aptl^opfVOf 
xal xara^Ocav tïjv ŒÙyvln'zov y 6 jutèv 3v x^ïj^aoup^ixoç, àvavépwv toîç 
Trivuat TTjv ^ijpioo'iav ^ 6^6 o-tpaTtwrtxôç, kvBriTa re kiXsûaiv ^U|:ao- 
aia. ^opriyzî(TB(x.L xal jxïj^èv ziç toOto t^ç ptcôo^opâç vffotiptifrBoLi rôv 
CTjoaTfuopévwv, xal vscoTepov Itwv sTrTaxa^dexa [i^ xatrt^sysffôat o-rpa- 
TtwTr^v, 6 §ï ffuppap^txoç, itrofiipovç Trotwv Totc Tro^tratç tov^ 
ÎTa^twTaç , ô 5è fftrtxdç, eTrsuwvtî^wv Totç Trévîgo'i Ti;v àyopàv , o ^è 
Jtxao-Tixoç, etc. 

Florus, III, 11 et 15. 

(i) Gœttling, Rœmische Staatsveif» p. 442 et ss. 

(2) Cic. Tusc. m, 20. Pro Sextio, 103. De Off. ii, 72.— 
Appien, i, 21. — Schol. Bobb. In on Pro Sexi. (OreU. p. aOO.) 
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que de nos jours (1 ) 9 il me suffira de dire qu^aprèg 
le meurtre de Gracchus il fallut respecter la pre» 
mière, et que toute la politique du sénat fut de se mon- 
trer plus populaire que le tribun^ en affranchissant les 
nouveaux possesseurs des sages conditions que Grac- 
chus leur avait imposées (2). 

Il en fut de même de la loi qui donnait la cité aui^ 
alliés, loi que Gracchus n'avait point encore fait 
adopter quand il fut assassiné. Le sénat espéra trom- 
per les Italiens ^ et il réussit ^ en effet ^ à les amuser^ 
jusqu'au moment où ils prirent au sérieux les pro- 
messes de Livius Drusus^ qui s'était fait l'héritier po- 
litique de Gains (3); mais quand Drusus mourut ^ 
frappé par une main inconnue , la guerre sociale^ qui 
mit Rome à deux doigts de sa perte et la força d'ab- 
diquer, vint prouver combien était juste et nécessaire 
la politique des Gracques. 

Je passe rapidement sur ces lois de Gains Gracchus 
qui n'ont trait quUndirectement au sujet que nous exa- 
minons , mais qu^il est néanmoins nécessaire d^indi- 
quer^ si l'on veut se fait*e une idée de ce qu'était alors 
la société romaine , et du milieu dans lequel agirent 
les lois nouvelles que nous allons maintenant étudier. 

Ces lois, toutes calculées dans le but de briser le 
pouvoir du sénat, peuvent se diviser en deux clas- 
ses , les unes concernant l'administration ^ les autres 
la juridiction. 

Parmi les première^, une loi dont j'ai indiqué plus 
haut l'esprit (4), connue sous le nom de i&.a7 Sen^^rorUa 
deprovinciis considaribus ^ enleva au sénat le droit de 

(1) bareaa Delamalle, Économie ^oUUquedu Rommns^ iiv, iv* 
— Peter, Epochen, p. 149. 

(2) Appien, Guerre ctv, 1, 37. 
($} Floru9,lii, 17. 

(4) Sup. p. 168, 
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disposer arbitrairement des provinces, en ordonnant, 
qu'avant les comices d'élection, et par conséquent, 
avant de connaître les futurs consuls, le sénat fixât par 
avance quels seraient les gouvernements consulai- 
res (1). La seconde apporta quelque soulagement à 
la province d'Asie, en lui permettant de percevoir 
elle-même ses impôts, et en la débarrassant des publi- 
cains (2). 

Quant aux lois de juridiction, Caîus en porta deux 
de la plus grande importance : l'une qui fi'appait le sé- 
nat dans le passé, l'autre qui le brisait dans l'avenir. 

La première de ces lois fut la lex Sempronia de ca- 
pite cwium romanorum (3). 

Cette loi , que Sigonius et Ernesti ont mal inter- 
prétée , fut faite selon nous , moins pour garantir la 
liberté et la vie des citoyens, déjà protégées par les 
lois Valeria et Porcia , que pour venger Tiberius en 

(1) Cic. De Prov. Cons. ii, 2. — Sali. Jug. 27. 

(2) Ernesti a fait de cette loi un cliapitre de la lex de Provinciis 
consularibus ; je ne vois aucune raison solide pour admettre ou 
rejeter cette opinion. Nous ne savons rien de positif à ce sujet. 

(3) J'ai réuni sous ce titre trois dispositions de la loi Sempronia, 
dont Sigonius (et tout le monde a suivi Sigonius) a fait trois lois 
séparées, sans que rien justifiât cette distinction. 

La première, Ne de capite civium injussu populi judicaretur 
(Cic. Pro Rab.). 

La seconde, Ut qui magistratus indicta causa in civem roma- 
num animadvertisset f de eo populi judicium constiiueretur (Plut. 
In C, Graccho), 

La troisième , Ne quis coiret quo quis judicio publico circumve- 
niretur (Cic. Pro Census). 

Il me semble évident que ces trois lois prétendues, sont les dis- 
positions successives d'une même loi. La seconde et la troisième se 
tiennent dans le plaidoyer Pro Cluentio; elles font ])artie d'un 
même texte, et ces deux dispositions ne sont qu'une conséquence 
et une sanction de la première. 

Ernesti, suivi par Orelli, a fait aussi une loi Sempronia : Ne 
quis judicio circumvcniretur. Je ne connais que Gœttling, Rœm, 
Staatsveijass, p. 436 ; et Gerlach , Tiberius und Caius Gracchus^ 
p. 37, note 3, qui aient entrevu la vérité. 
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proscrivant à jamais les tribunaux d'exception. Caius 
voulut, par une loi précise , empêcher le sénat et les 
consuls (le se servir désormais de ce mos majorum ^ 
espèce de têle de Gorgone avec laquelle ils avaient 
paralysé le parti populaire , et en même temps (car à 
Rome on n'avait point nos idées sur la non rétroacti- 
vité des lois) il voulut punir les assassins de son frère, 
et les consuls qui avaient écrasé le parti vaincu (1 ). 

Cette loi défendait, au rapport deCicéron, ne de 
capite civium roniunorum injiissu populi qiiœrere- 
tur (2) , et la sanction était : Si (pus m/igistratus ju- 
clicio (picni circunwenerit, de ejiis capite populi esse 
animadi'crsionem . 

Il ne peut y avoir de doute sur la pensée de la loi 
Sempronia, si Ton veut relire la quatrième Catîlinaire, 
dans laquelle Cicéron , pour décider le sénat à con- 
damner les complices de Catilina, s'attache sans cesse 
à réfuter la loi Sempronia, et veut s'autoriser du nws 
ma forum (3). 

Dans le procès de Rabirius Postumus, Cicéron 

(1) Plut. C, Grac. c. 4. AOo vôpou; lifriftpty tôv |xév, et Ttvo; 

/AîTouo-tav etvat , t6v 5* fi* Ttç àpy/ù^ àxptrov sxxcxY^pOxoi 7to^£ttîv, xarà 
TOUTOU xpfctv ^t^ôvTa Tw ^^Q/iAw. TouToov Twv '\t6[L(ù'^ âvTiXj9u; h ^èv 
Ma^xov ÔxTaoûïov i^Tipou , t6v Ottô TtCs^afou ta; 5ï3pa|9;^£aç cx7rw6vTa, 
TWV ^'èvstp^fTO IIoTrt^^io; • oOto; '^àp ePTpaTïjywv tov; TiCtpiou ^(Xouç 

(2j Schol. Ambros. (Orcll. p. 370) sentcntiam tiilerat Gracchus : 
Ut il a qiiis in civem romanum capitale m sentent iam diceret, — 
Scliol. (Ironov. (Oïdl. ]). 412) Lcx Sempronia. Injussu populi non 
licchat quseri de capite civis romani. 

(3) Cic. Cat. IV, 5, et le Scliol. Gronov. (Orell. p. 413). Vult 
ostiMicL'ic, quia ctC Caesar contra logem Soniproniam facit. Quan- 
quani enim non occiilobat, tauien sontentiam dicit de capite civium 
roniunorum. Vult ostendere et Silani sontentiam et Cœsaris capite 
punire ; scd Ca^suris sententia injussu populi condemnat cives ro- 
inanos. Laudat ergo Caesarem et ostendit ipsum contra loges esse.— 
Et plus loin : — Vult ostendere more majorum licere occidi. 
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revient eneore sur la loi Sempronia $ mais cette fois , 
comme le besoin de la cause a changé et qu^il parle 
au peuple y c^est pour en faire Téloge. 

(c C. Graochus legem tulit, ne de capite civium 
H romanorum injussu vestro judicaretur ; hic popu«- 
« laris ( Labienus ) j a duumviris injussu vestro non 
« judicari de cive romano , sed indicta causa , civem 
(c romanum capitis condemnari coegit. » 

La loi Sempronia ftit donc une loi rendue contre 
Fautorité du sénat et la puissance des consuls j plu- 
tôt qu'une confirmation des lois valériennes; la loi 
Valeria^ et probablement aussi la loi Porcia, n'avaient 
fait que confirmer F appel au peuple , la loi Sempro- 
nia défendit que ni consuls-, ni commissions de sé- 
nateurs, ne pussent jamais connaître d'une cause 
capitale , fôt-ce même en premier ressort. 

La peine du magistrat , ou des sénateurs qui ose- 
raient se réunir en commission pour condamner un 
citoyen romain , fut le supplice des assassins. C'est 
ce que prouve un fi^agment de la loi Sempronia, 
adopté plus tard par la lex Cornelia de sicariis (1 ) et 
que Gcéron nous a conservé dans son plaidoyer 
pour Guentius ; 

Deque ejus capite quœrito, , . qui tribunus militum 
legionUius quatuor primis , quii^e quœstor, tribunus 
pUhis (deirweps omnes magistratus nominai^it); 
quive in senatu sententiam dixit^ dixerit... qui eo' 
rwn coiit, coicrit, cowcnit, çom^enerit, quo quis 
judicio publico condemnaretur (2). 

(1) Gie. Pro Cluent. o. 56. HU non hoc reeusabant, ea ne lege 
accnsarenfur, qua nqno Âvitas aecasatnr, qaae tanc erat Sempronia 
nunc est Cornelia, intelligebant enim ea lege eqnefltrem ordinem 
non teneri, aedne nova lege alligarentnr, laborabant. Ibid, c. tt8. 

(2) n>id. Deque ejus capite qumrito, qui magisiratum kabuerli, 
quille m seHatu sententiam dixerii^ quêeomm coiit coierit. 

C. 5tt. Atque «t oaiitum légea aliaa omnet^ qoibna nof (senato- 
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L^applicalion de cette loi ne se fit pas attendre. 
Scipion Nasica, poursuivi par la malédiction popu- 
laire, alla mourir à Pergame, où il s'était volontai- 
rement exilé (1 ) ; Rupilius et Popilius, traduits devant 
le peuple par C. Gracchus lui-même, n'attendirent 
pas leur condamnation (2) ; mais , et ceci est fort 
remarquable , Caius ne s^ attaqua jamais au sénat , 
placé par la constitution au-dessus de toute respon- 
sabilité ; il essaya, par des voies indirectes , de limiter 
ce pouvoir qui faisait obstacle à la toute-puissance 
du peuple; mais il n'entreprit jamais d'assujettir le 
sénat aux comices. Également, il faut remarquer 
qu'on n'agit point contre le conseil dont s^étaient 
entourés les consuls pour juger les partisans deTibe* 
rius Gracchus, conseil composé de la faction aris- 
tocratique , et dans lequel figurait, au premier rang , 
le prudent Laelius, l'ami de Scipion l'Africain, le 
plus grand nom du parti. Les Romains concentraient 
la responsabilité sur la tète des seuls magistrats ; et 
il n'en pouvait être auti^ement si Ton veut réfléchir 
au pouvoir absolu , et à l'immense liberté d'action 
que leur reconnaissait la constitution. 

res) tenemur , caeteri aatem sunt ordines liberati ; hanc ipsam le- 
gem : Ne quisjudicio circumveniretur, C. Gracchus tulit, eam le- 
gem pro plèbe non in plebera tulit. — SaH. Jug, c. 31.. 

(i) Cic. Pro Flacco, 31, De Rep, vi, 8. — Plut. Tib. Grâce, 
c.2i, 

(2) Yell. Pat. ii, 7- Eadem Rupilium Popiliumque, qui consules 
asperrimi in Tiberii Gracchi amicos saevierant , postea jndiciorum 
publicorum merito oppressit invidia. — Cic. Pro Domoj 31. Pro 
Clueni. 35. — Schol. Bobb. p. 232, éd. Orell. 
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CHAPITRE MI. 

Loi jadicûùre de C Graochns. 

Après la loi qui arrêtait le sénat dans ses tentatives 
réactionnaires y Gains , par un coup hardi , brisa en 
deux le parti des optimales ^ en dépouillant le sénat 
du pouvoir judiciaire, pour le transférer aux cheva- 
liers (1 ). 

(1) Velleias, ii, 16. — Tacite, Ann. xii, 60. — Floms, m, 13, 
17. — ÂppieD, 1, 22. — AscoD. p. lOâ, 145, soot cTaccord poor 
Doas dire que C. Gracchos exdat les sénateurs des jugements, et 
les Yenines confirment cette assertion ; mais Platarqoe et FEph- 
tome Lx de Tite-Live nous présentent cette réYolntion sons un 
autre aspect. 

Plut. C. Grac, c. 5. O ^i 9vuwraLoç (voaoç) &» tô ir^aoTov iad^ 

^tà 70ÛT0 ^o6cpoi Tû 9iiUMt xol Toî; tinrrjo'iy itran * h Si rptaoLOinvjç 
Tûv tinréoiy frpooitflCTcXeÇey oùroî; ovct rpiascoaioiÇy xoi fàç xpimç 

Livii epil, 60. Tertiam (legem G. Gracchns tulit), qna eqnes- 
trem ordinem tnnc cum senatn consentientem , cormmperet : ut 
sexcenti ex eqnitibus in curiam sublegerentur, et quia iUis tempo- 
ribus trecenti tantum senatores erant, sexcenti équités trecentis 
senatoribns admiscerentur , id est, ut eqnester ordo bis tantum Ti- 
rinm in senatu haberet. 

Le récit de Tabrériateur de Tite-Live ne mérite aucune con- 
fiance. Il est en désaccord avec tout ce que nous savons des tentati- 
ves des Gracqnes; et d'ailleurs une telle loi qui eût été un boule- 
versement de la constitution , n'eût point passé inaperçue chez les 
historiens romains. Gœttling {Rœm. Staatsverf.) a essayé d'accor- 
der le récit de Tabréviateur et celui de Plutarque, en corrigeant 
dans le texte de l'Epi tome in decurias au lieu de in curiam, et en 
faisant disparaître Vin senatu qui manque en efiet dans quelques 
manuscrits (Di^kenb. adLiv. h. /.). La loi deGracchus, telle qu'elle 
est dans l'Epitome, devient, avec ces corrections, une loi judi- 
ciaire, semblable à celle dont parle Plutarque , sauf le nombre des 
juges. 

Biais cette correction admise, les deux textes de Plutarque et de 
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Sur cette révolution, voici ce que nous apprend 
Âppien , auteur exact et bien informé (1 ). 

« Après s'être assuré de la plèbe par les lois agrai- 
res et frumentaires , Gracchus s'attacha par une autre 
politique les chevaliers , qui sont comme un corps 
intermédiaire entre le sénat et le peuple. Il proposa 
de transférer aux chevaliers les jugements déshonorés 
par la vénalité des juges. Il reprochait au sénat les 
acquittements récents d' Aurelius Cotta , de L. Sali- 
nator, et de Manius Âquilius , vainqueur de l'Asie , 
qui tous trois , concussionnaires avérés , avaient été 
cependant acquittés par les juges. Les envoyés des 
provinces , alors à Rome , faisaient retentir la ville 
de leurs accusations contre la vénalité des juges , 
non moins que contre les prévarications des gouver- 
neurs (2). Le sénat, en présence de cette infamie 
flagrante, n'osa s'opposer au plébiscite. Les cheva- 
liers furent seuls chargés des jugements. On dit que 
Caius, aussitôt la loi votée, s'écria qu'il avait brisé 
du coup la puissance du sénat, et l'événement prouva 
bientôt la justesse de sa prédiction (3). » 

(( Le droit illimité de juger les Italiotes, les Romains, 
et les sénateurs même, et d'infliger l'amende, l'in- 
famie et l'exil, fît des chevaliers les maîtres de la 

TEpitome ne peuvent prévaloir contre les documents nombreux et 
certains que nous possédons. Il paraît d'ailleurs probable que ces 
deux auteurs ont confondu les projets de G. Gracchus avec ceux de 
Drusus, qui effectivement voulut rapprocher et réunir les séna- 
teurs et les chevaliers. 

(1) Appien, Guerre civ. i, 22. 

(2) Gains ût rendre une loi en leur faveur. — Gic. F'err, m, 6. 

(3) Varro, Ap. NonniurUy v° Bicipitem. (Gracchus senatui) ini- 
quus, equestri ordini jiidicia tradidit, ac bicipitem civitatem fecit, 
discordiarum civilium fontera. — Florus, lu, 13, 17. — Cic. De 
Le^ih, III 9 5, 20. G. vero Gracchus runis et sicis iis quas ipse se 
projecisse in forum dixit, quibus digladiarentur inter se cives, 
nonne oronem reipubiicae statum permuUvit ? 
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république , et réduisit le sénat k 1 infériorité (i). Les 
chevaliers, luiis avec les tribuns, secondant leurs 
prétentions, obtenant d'eux en échange tout ce qu'ils 
désiraient , devinrent la terreur du sénat ; le pouvoir 
se déplaça dans la république, les apparences res- 
tèrent au sénat, mais la force fut aux mains des che- 
valiers. Ils en vinrent, non-seulement à dominer les 
sénateurs par les jugements , mais encore à les ou- 
trager et à les avilir. Bientôt, corrompus aussi par la 
puissance, ils se livrèrent aux plus honteuses prévari- 
cations. Ils descendirent si bas que de suborner des 
accusateurs contre ceux dont ils convoitaient la ri- 
chesse , et quant aux accusations de corruption por- 
tées contre des juges prévaricateurs, ils surent si bien 
les rendre inutiles , soit par leur concert , soit par la 
violence , que Y usage même de ces accusations se 
perdit, et que cette loi judiciaire occasionna des 
troubles non moins grands que n'en avait causé 
l'ancienne organisation des tribunaux. » 

Cette loi judiciaire soulève les plus giaves ques- 
tions , et nous les examinerons en détail y car cette 
loi, que le sénat n'osa point faire abroger après l'as- 
sassinat de Caius Gracchus , et qui domina la répu- 
blique pendant près d'un demi-siècle , fut certaine- 
ment, de toutes les mesures prises par les tribuns, 
celle qui amena le plus sûrement F affaiblissement du 
sénat, et le triomphe de la démocratie; celle, enfin, 
qui , divisant en deux parties les forces vives de la 
république , la noblesse et la richesse , donna une 
tête au parti populaire , et fut ainsi la cause des pre- 
mières guerres civiles, et de la réaction de Sylla. 

(1) Appieq, 1. c. T6ri yàp ^txdcÇstv aOrotç l^wfAaiotç xal ira^iw- 
ratç aizam , xal aOroîç ^o-JktyjraXç , iivl Travrl fiér^a^ , ^pT(j|xdTwv t« 
itipi xai àxiif-ioLç xal fv^vîc» tov; fxiv i7r7réa;> ola riva; âp^ovrac 
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Voyons d'abord ce qu' étaient les chevaliers; nous 
dirons ensuite comment les chevaliers se servirent de 
Farme terrible que Caius avaient remise dans leurs 
mains. 



CHAPITRE VIII. 

Des Chevaliers (1). 

Les premiers monuments de rhistoire romaine 
nous parlent d^s chevaliers comme d'une institution 
militaire. Les équités sont un corps de cavalerie- 
Dans la constitution de Servius Tullius , constitution 
toute militaire ^ qui sert à la fois pour la guerre et 
pour la paix ^ les chevaliers composent dix-'huit cen*» 
turiesy à peu près un dixième de Farmëe totale (2). 

Ces chevaliers furent pris parmi les premiers de 
la ville, c'est^t-dire, comme l'explique Denys, parmi 
ceux des patriciens qui payaient le cens le plus con* 
sidérable (3). Ce fut le roi qui les nomma; plus tard 

(1) J, M^rquardt, ^istoriœ equitum romanorum, libri iv. Ber- 
lin, 1840. — C. Zurapt, Ueber die Rœmischcn JRitter, und den 
Ritterstand in Rom. Berlin, 1840. — Peter, Die Epochen der 
Verfassunggeschichte der Rœmischen Republik, Leipsig.Al841 , 
p. S47 et ss. 

(2) Uv, i, 13*37, 43. Pedestri exercita ornato distribatoque, 
equitum ex primoribua oivitatisduodecim icripsit centuriai. Sex item 
alias centurias, tribus ab Roraulo institutis sub iisdem quibus inau- 
guratas eraat; nominibus fecit. -*- Cic. Ve Rep. ii, 20*23 (fecit equi- 
tum centurias) duodeviginti censu maximo. Deiude equitum magno 
numéro ex omni populi summa separato, reliquum populum distri*» 
buit in quinque classes, seniores que a junioribus divisit. — Denys, 
IV, 18. T6 Sï Tûv iTTTrécav itlfiBoç Itts^sÇsv Ix tmv ix^yruv t6 ^a^^i^tov 

(3) Madvig. Opusc, acad. t. i, p. 72 et m. 
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ce furent les consuls, et enfin les censeurs (1). Il 
Êdiut donc, pour être chevalier, remplir deux condi- 
tions , payer un certain cens, qui fut de quatre cent 
mille sesterces dans les derniers temps de la repu* 
blique (2) , et être mis au nombre de ceux auxquels 
la nation donnait le cheval de guerre. 

En Tan 351 de Rome, cette organisation éprouva 
un changement considérable (3). A la suite d^une 
défaite éprouvée devant Véies , les citoyens qui pos- 
sédaient le cens équestre, mais auxquels on n'avait 
point donné de chevaux, vinrent offrir au sénat de 
servir avec leurs, propres montures; le sénat accepta 
leur généreuse proposition , et leur assigna en même 
temps la solde des cavaliers. 

Il y eut dès lors deux espèces ai équités : les équités 
equo puhlico et les équités equo prii^ato , dont le nom* 
bre n'était pas limité, et comprenait tous les citoyens 
qui , payant le cens équestre , faisaient dans les lé- 
gions le service de la cavalerie (4). Les premiers 
composés de la fleur du patrîciat romain, formant un 
véritable corps politique, V orclo equester , dont l'in- 
fluence était considérable dans les comices-centu- 
ries, puisc|u'à eux seuls ils avaient presque le dixième 
des voix; les autres sans rôle politique, et n'ayant que 



(1) Polylîe, VI, 20. 

(2; f^xïckb , Metrolofç, Uniersuch. p. 435. Bœckh suppose qu'à 
Tépoqnc de Servius le chiffre du cens était cinq fois moindre élevé , 
p. 444. 

(3) I/iv. V, 7 Quum reprnte, quibus census equester erat, 

equi piiblici non erant adsignati Senatum adeunt, factaque 

diccndi potestate, eqnis se suis stipendia facturos promiltiint 

Ërpiiti crM'tus numerus aeiis estadsignatus. Tum priiuum equis me- 
rcre équités coîperunt. 

(4) Cette distinction des deux espèces de chevaliers est visible 
dans uu passage de Tite Live, xxi , 59. 
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le nom de leur état (^équités j des cavaliers^ (1), 
mais faisant le principal service dans les légions (2). 

Dans les premiers siècles de Rome, les riches qui, 
sans être sénateurs, ou équités equo publico, possé- 
daient le cens équestre, ne formaient point une classe 
privilégiée et ne se distinguaient point des autres 
citoyens. Mais quand Rome eut conquis la Sicile, 
l'Espagne, la Grèce et F Asie, les riches, devenus, 
sous le nom de puhlicani (3) , fermiers des impôts 
dans les provinces conquises, et fournisseurs géné- 
raux , formèrent des corporations puissantes qui , à 
Rome et dans les provinces, prirent le premier rang 
à côté et quelquefois même au-dessus des magis- 
trats (4). La loi excluant de cette profession lucra- 
tive les magistrats et les sénateurs (5) , et d'autre 
part , exigeant des avances considérables , le fer- 
mage des impôts ne fut guère accessible qu'à de 
grandes sociétés, composées des citoyens les plus 
riches de Rome , pris , par conséquent , dans la pre- 
mière classe du cens. 

A Rome , où le crédit public n'existait point , où 
il n'y avait point d'administration financière , et où 

(1) Pline, H, N. xxxiii, 7. Equitum nomcn subsistebat in tur- 
mis equorum publicoruni. 

(2) Marquardt, 1. c, p. 10 et ss. — Zumpt, p. 48 et ss. 

(3) Première mention des pubiicains. Liv. xxui, 48; xxiv, 18. 

(4) Liv. XXV, 3. 

(5) Cic. P^err. m, 21, 57. — Liv. xxi, 63. — App. Guerre civ. ii, 
13. Ot 5è iTTîTÊtç ^gyd/xEvot, Tïjv |xèv àÇtwfftv rou ^Yi^ioxf xal tïjç pou^^; 
éiVTg; èv ^É(7&> , ^uvaTcoTarot .^è Iç ajravra ^ ittpioxtviaç ts ouvsxa , xal 
yLi96(â(Ti(aç rùèùif xal fpàpwjf o\jç Otto Tâ>v sdvuv Te^oufiévouç èÇg/xt- 
côoOvTO, xal TrXfiôouç jSeêatoTûCTwv 'Iç raOra 06|3a7rovTwv. 

Ascon. In Divin, c. 10. Mancipes sunt publicanorum principes 
romani homines ; qui quaestns sui causa si decumas rcdimant ; 
decumani appcllantur, si portum aut pascua publica, portitores aut 
pecuarii, quorum ratio scriptura dicitur. Ili omnes exigenda a so- 
ciis, suo periculo exigunt, et reipublicae représentant, providcntes 
etiam in illa rcdemptione commoHis suis. 



— 222 — 
les dépenses de guerre et de gouvernement étaient 
énormes, on était souvent aux expédients, et les 
puhlicani étaient les seuls gens dont on put lirer de 
l'argent quand la république en avait besoin. Tous 
les impôts directs et indirects passaient par leurs 
mains , et c^était à eux qu'avaient continuellement 
à faire les gouverneurs de province. Alors même 
qu'ils pillaient leur gouvernement , il leur fallait 
s entendre avec les publicains, car c'était par le mi- 
nistère de ces fermiers banquiers qu'ils recueillaient 
sur place le fruit de leurs rapines , et le faisaient 
passer à Rome. Il y avait donc accord d'intérêt 
entre les pulDlicains et les magistrats dès qu'il s'agis* 
sait de pressurer les provinciaux ; mais , comme on 
doit le penser, là meilleure part était pour ces gran* 
des compagnies. On comprend quelle devait être 
au dehors l'influence des publicains ; à Rome , elle 
n^ était pas moins grande , car Rome était le centre 
de ces administrations financières ; les délégués 
(^promagistri) , agissaient dans la province , mais le 
siège de la société était à Rome , et de cette société 
faisaient partie tous ceux qui, placés par la naissance 
ou la fortune au premier rang , avaient des capitaux 
à faire valoir, ou un crédit à réaliser (1 ). 

Ainsi , dès que le gouverneur avait les publicains 
de la province pour associés , il était à peu près sûr 
de l'impunité , car il avait dans les publicains de la 
ville des complices tout prêts à le défendre tontre des 
accusations qui pouvaient rejaillir sur eux ^ et corn* 
promettre des intérêts communs. Les provindaux 
étaient donc tout à la fois à la discrétion du magia» 
trat , dont la responsabilité était difificile et douteuse , 

(1) Gic. Pro Ltgc ManiL 37. In PUon. 35. Ad Ait, ii, 15. 
Pro Plane, 13. —Corn. Nepos. AUic* c. 6. <— Burmaau, 2?e FecUg, 
c. 9. 
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et des publicains qui, sans responsabilité , étaient 
les véritables maîtres de la province et dominaient 
le gouverneur lui-même. Malheur au préteur qui 
leur résistait ! En qualité de fournisseurs et de fer- 
miers dUmpôts y ils inventaient mille moyens de le 
gêner dans ses opérations ; et plus tard , après les 
avoir eus dans la province pour adversaires , on les 
retrouvait à Rome comme accusateurs; à Rome, 
ville corrompue ^ et dans laquelle il était bien difficile 
de résister à des gens qui tenaient dans leui^s mains 
les revenus et le crédit du monde (1). Mal en prit à 
LucuUus de s^étre adressé à de pareils adversaires; 
il manqua perdre son gouvernement d'Asie pour 
avoir arrêté les exactions des publicains, exactions 
si hoiTibles qu^ elles avaient jeté dans les bras de 
Mithridate la province épuisée (2). 

Ce fut ces publicains que Gracchus voulut s'atta- 
cher par sa loi judiciaire. En donnant aux citoyens 
les plus imposés des attributions spéciales; en les 
constituant coips judiciaire, il créa, non dans la 
société où cette distinction existait déjà par la force 
des choses, mais dans l'État, un ordre nouveau, 
intermédiaire entre le peuple et le sénat; comme 
aujourd'hui , par exemple , nos électeurs et nos jurés 
forment un ordre intermédiaire entre le peuple et 
les trois grands pouvoirs de l'État. Ces juges , in- 
stitués par la loi de Caius, ne portaient pas à l'ori* 
gine d'autre nom que celui àejudices , et ne se dîs- 
tinguaientdes autres citoyens que par leui*s fonctions ; 
mais, comme probablement , ainsi qu'on peut le 
conjecturer par analogie de la loi Servilia, ces juges 
étaient choisis uniquement parmi les citoyens qui 



(1) Cic. Pro LegeMan. i7*19. 

(2) Plut. LucuUus, 35, 86. 
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possédaient le cens équestre (1), F usage vint de 
les désigner par le nom ai équités (2) , et en ce sens , 
chevalier romain devint synonyme de publicain , 
quoiqu'on rencontre quelquefois des publicani dont 
la fortune n'est pas assez grande pour qu'on les range 
au nombre des équités (3). 

En donnant les jugements aux chevaliers, le but 
de Caius Gracchus fut moins de créer un nouvel or- 
dre dans rÉtat , et d'établir un pouvoir intermé- 
diaire, que d'enlever le pouvoir judiciaire aux séna- 
teurs , et de le transférer aux plébéiens les plus 
distingués par leur fortune. Il est en effet probable 
que la loi Sempronia , comme plus tard la loi Ser- 
vilia (4) , se contentait d'exclure des fonctions de 
juge toutes les personnes qui étaient revêtues d'une 

(1) Zurapt, p. 27. 

(2) Pline, H» N, xxxiii, 7. Judicum autetn appellatione separari ' 
eum ordinem pi'imi omnium instituere Gracchi, discordi popula- 
ritate in contunieliam senatus; niox ea débellata , auctoritas nomiuis 
vario seditionum eventu circa publicanos subsistit, et aliquamdiu 
tertiae vires publicani fuere. M arcus Cicero demum stabilivit éques- 
tre nomen in consulatu suo, Catiiinanis rébus, ex eo se ordine 
profectum esse celebrans, ejusque vires peculiari popularitate quae- 
rens. Ab illo tempore plane hoc tertium corpus in republica factum 
est, cœpitque adjici senatui populoque roma'no et equester ordo. 
Qua de causa et nunc post populum scribitur, quia novissime cœptus 
est adjici. — (Cette dernière phrase semble Fadditioa de quelque 
piste ignorant. Il est remarquable, en effet, que nous n^avous au- 
cune inscription où l'on voie les chevaliers après le peuple et le 
sénat.) 

Ibid., c. 7. Ânuli distinxere alterum ordinem a plèbe, ut semel 
cœperant esse célèbres, -sicut tunica ab anulis senatum tantuni. . . . 
Scd anuli plaue médium ordinem, tertiumque, plebi et patribus 
inseruere : quod antea militares equi nomen dederant, hoc nunc 
pecuniae. . . tribuunt. JNec pridem id factum. Divo Augusto decurias 
ordinante, major pars judicum in ferreo annulo fuit, ii que non 
équités scd judices vocabantur. Ëquitum noilKn subsistebat in tur- 
jnis equorum publicorum. 

(3) Varro, De jRe Rust, i, 1. Offendi ibi G. Agrium equitem 
romanum,et P. Agrasium publicanura. 

(4) Lex Servilia. Ed. Klenze, cap. vi çt vxi. 
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magistrature ) ou qui faisaient partie du sénat; et 
que, du reste, elle s'en remettait au préleur du soin 
de dresser une liste de juges , sans fixer d'autre 
condition de capacité que le cens équestre. Dans la 
loi Servilia cette liste comprend quatre cent cin- 
quante noms , il est à croire que la loi Sempronia 
n'en exigeait pas davantage. 

En dépouillant les sénateurs du droit de juger les 
crimes et les malversations des magistrats, Caius 
Gracclius leur enlevait un droit que le peuple leur 
avait laissé prendre dès les premiers temps de la 
république, et portait au sénat le coup le plus sensi- 
ble. Maiscelte mesure, quelle que fût sa rigueur, était, 
on ne peut le nier, juste et bien calculée dans l'inté- 
rêt de l'Etat, car il était iitipolitique que le sénat 
eût à la fois l'administration suprême des provinces 
et la juridiction administrative. Un même pouvoir 
ne peut agir et contrôler, si l'on veut que le con- 
trôle soit efficace. D'autre part, c'était dépouiller le 
peuple du plus bel attribut de la souveraineté que 
de remettre presque toute la juridiction politique à 
des commissions composées des seuls sénateurs. 
C'était laisser au sénat un pouvoir qui pouvait un 
jour être fatal à la- liberté romaine (1 ). 

Mais si l'intention de Gracclius était droite, il 
faut aussi reconnaître que le clioix des nouveaux 
juges était des plus mauvais, et que Caius ne ti- 
rait l'État d'un péril que pour le précipiter dans un 
autre plus grand. 

Gracclius réussit sans doute à détacher les clieva- 

(1) Florus, m, 13 Quidad jus liI)Oiiatisaî(|uan(lae inagis cfticax, 
qiiani ut, srnalii régente provincias, ordinis eqncslris aiicloriras 
saltem judicioruni regno niteretur. Sed hœc ipsa in |H'niicitMn redi- 
l)aut, et misera respublica in exitium suum nierces erat. IS'ani et a 
scnatu io équités translata jndicioruni potestas, vectigalia , id est 
iniperii patrimonium suppriniebat. 

15 
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liera du parti de la noblesse , mais la république n« 
gagna rien à ce changement, car les publicains nf 
s^ occupèrent que d'eux-mêmes, sans se soucier en 
rien de Tintérét public. Les jugements confies aux 
sénateurs étaient iniques, puisque les sénateurs, pre»» 
que tous mêlés aux grands emplois de F administra* 
tien , étaient juges et parties dans les procès , mais la 
même \ice se retrouva chez les chevaliers, mêlés 
aussi à r administration, non par la puissance, mais 
par Targent, et qui, avec une responsabilité moindre 
et un intérêt d'un ordre moins élevé , se servirent 
de ce nouveau pouvoir, non point dans des vues 
d'ambition (qui quelquefois peuvent être grandes), 
mais dans des vues d'avarice. Les jugements furent 
pour eux une affaire , une spéculation nouvelle à 
joindre à leurs autres spéculations; seulement, au 
lieu de porter sur les provinciaux , elle porta sur les 
magistrats mêmes et sur les sénateurs qui s'étaient 
enrichis dans les provinces , ou qui , dans leur gou* 
vernement avaient gêné les publicains (1). Les nou* 
veaux juges firent rendre gorge aux uns , et perse» 
entèrent les autres, mais dans l'intérêt seul de leur 
avarice, et il y eut dans l'État un ordre de voleurs 
privilégiés devant lesquels les magistrats tremblèrent^ 
et dont aucune loi ne put modérer la rapacité, 
car les meilleures lois ne sont qu'une lettre morte , 

(1) Florus, m, 17, 3. — VeiT. m, 94. Antea (avant le» lois de 
Syiia) quum equester ordo judicaret, improbi et rapaces niagistra- 
tus in provinciis inserviebantpublicanis : ornabant eos, qui in operis 
erant : quemcumque c((uitem ronianum in provinciis viderant , 
Leneficiis ac libcralitate prosequebantur, neque taotuni illa res no- 
centibus proderat, quantum obfuit mullis, quum aliquid contra 
utilitatem hujus ordinis volunlatemque Cecissent. Retinebatur boo 
tum, nescio quoniodo, quasi communi consiiio ab illis diligenter, 
ut qui unum equilem romanum contumelia dignum putasset, ab 

universo ordine maie dignus judicarctur Quid enim jam no- 

cerepossunt, quibus non licet judicare. 
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dès qu'il y a des juges assez puissants pour ne point 
les appliquer. 

Cicéron a bien osé prétendre que pendant près 
d'un demi-siècle les chevaliers jugèrent avec inté- 
grité (1 ) ; mais Appien dément Cicéron (2) , et tout ce 
que nous savons de l'histoire romaine soutient ce 
que dit Appien. Il y avait dans Tinstilulion un vice 
ilivincible , que Montesquieu a signalé avec une 
grande justesse (3) : 

« Les chevaliers étaient les traitants de la répu- 
té blique; ils étaient avides , ils semaient les malheurs 
ff dans les malheurs, et faisaient naître les besoins 
H publics des besoins pul)lic8. Bien loin de donner 
H à de telles gens la puissance de juger, il aurait 
H fallu qu'ils eussent été sans cesse sous les yeux des 
(e juges. Il faut dire cela à la louange des anciennes 
H lois françaises , elles ont stipulé avec les gens d'af- 
M faires avec la méfiance que l'on garde à des en- 
w nemis. Lorsqu'à Rome les jugements furent trans- 
(f portés aux traitants, il n'y eut plus de vertu, plus 
(t de police , plus de lois , plus de magistrature , plus 
if de magistrats. » 

Et plus loin , il ajoute : « Une profession qui n'a 
« et ne peut avoir d'objet que le gain ; une profession 
(f qui demandait toujours et à qui on ne demandait 
w rien ; une profession sourde et inexorable , qui 
« appauvrissait les richesses et la misère même , ne 
(f devait point avoir à Rome les jugements. » 

(i) Cic. In Ferr* i, 13; Divin, c. 43. — Ascon. Ad utrwnque t. 

(i) Appiw, Guerre civ, i, Î8, 35, 37. 

(3) Montesquieu, Esprit des Lois, xi, 18. 
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CHAPITRE IX. 

Ile la mort de Caius et de ses suites -i^. 

Les lois de Gracclius ruinaient la puissance du 
sénat et Tinfluence de la noblesse ; aussi pendant 
les deux premiers tribunats, ce parti enploya-t-il 
tous les moyens que Itii donnait la constitution 
pour paralyser ces dangereux projets. On opposa à 
Caius son collègue Drusus ; on donna le change au 
peuple parla fondation de colonies nouvelles, des- 
tinées à refroidir Fenthousiasme pour les lois agrai- 
res; puis enfin, quand Caius revenu d^ Afrique, fut 
sur le point de se faire nommer tiibun poiu* la troi- 
sième fois , prêt à recommencer la lutte avec une in- 
domptable énergie , le sénat se voyant à toute ex- 
trémité , sortit de nouveau de la constitution par im 
coup d'État. En vertu du ^nos majorum y Caius et 
Fidvius furent mis hors la loi, et déclarés ennemis 
publics. C'était la violation flagrante de la Lex Sent- 
pronia de capite civium , que le sénat avait été forcé 
d'adopter peu de temps auparavant. Ce fut le consul 
Opimius qui fut F exécuteur des vengeances de la 
noblesse , et il sévit contre ses ennemis avec rigueiu" 
et cruauté. On voidut effrayer le peuple en répan- 
dant le sang. Caius et Fulvius furent tués avec plus 
de trois mille de leurs partisans (2) ; Opimius fit je- 
ter en prison, et tuer sans jugement ceux qui avaient 

(1) Sur la mort de Caius je ne connais rien de plus complet que 
Gerlacli, Tiberius und Caius GracchuSy p. -44-53. 

(2) Plut. C. Gracch. 18. — Sali. Ju^. 31. — Appien, Guerre 
civ, I, 26. — Aug. De Civit, Dei^ m, 14. 
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échappé aux massacres publics. Lé triomphe de la 
noblesse était complet ; on pouvait tout tenter con- 
tre le peuple effrayé. Popilius Lœnas, qui avait fait 
luerTiberius Gracchus, fut rappelé de l'exil (1),et 
un sénatus-consulte dérisoire ordonna d'élever, un 
temple à la Concorde , sur le forum encore fumant 
du sang des citoyens. 

Gracchus mort, ses lois tombèrent^ hormis une 
seule y la loi judiciaire, et ce fait prouve assez le 
génie du tribun. Pour les lois agraires et frumentai- 
res, le sénat en vint facilement à bout; il n'avait 
à faire qu'au menu peuple, à ce qu'il y avait de 
plus misérable dans la plèbe, et il fut aisé de le 
gagner par quelque distribution d'argent, et d'éluder 
des lois qu'on n'osa point attaquer de front (2). 

Mais pour toucher à la loi judiciaire , il fallait en- 
treprendre sur les chevaliers, c'est-à-dire sur le parti 
le plus riche de la cité , celui qui tenait dans sa dé- 
pendance cette foule de gens qui ne vivaient que de 
leur part dans l'administration , ou le revenu des 
fermes publiques. Le sénat n'osa point attaquer de 
vive force le parti nouveau qu'avait créé Gracchus; 
et on pourrait presque supposer que le pouvoir ju- 
diciaire fut la part qu'on fit aux chevaliers pour les 
détacher du tribun , car on ne voit point qu'ils aient 
essayé de le défendre (3). 

Le peuple, un moment terrifié, se releva bientôt, 
et ce fut par des luttes judiciaires que recommença 
la querelle. La guerre de Jugurtha en fournit l'oc- 
casion. Cette guerre s'éternisait par la vénalité et la 

(1) C'ic.'Bruiux, 34. 

(2) Appien ,| Guerre civ, \ , 37. 

(3) Sallust. Ji/g. 41, indique la conduite du sénat. Nobilitas.... 
modo per socios et nomen latinum, interdum per équités romanos, 
quos spes societatis a plèbe dimoveraty Gracchorum actionibut 
obviam ierat. 
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corruption dés généraux qui^ tous vendaient au Nu* 
jnide Finactiou des armées de la république» Les 
hommes qui déshonoraient ainsi le nom romaiti ^ 
étaient les chefs de la noblesse ^ un Albinus, un 
ScauruSy prince du sénat ^ et cetOpimius qui avait 
écrasé le parti des Gracques (1). Ce fut alors que 
Memmius ^ tribun du peuple , ennemi déclaré de là 
noblesse , crut le moment venu pour venger à la 
fois le déshonneur de la république ^ et la mort de 
Caius» Son discours , que nous a conservé Salluste ^ 
et qui mérite d'être étudié tout entier, montre com* 
bien était profond le ressentiment populaire» On 
voit percer le désir de la vengeance dans toutes les 
paroles du tribun ; c'est à Opimius et au parti de la 
noblesse que vont tous ses reproches; c'est sur les 
assassins de Gracchus bien plus que sur les vaincus 
d'Afrique , qu'il appelle la proscription (2). Les pro* 
positions de Memmius, paralysées par Tintercession 
d'un collègue, dont le sénat avait acheté le veto à 
prix d'or, furent reprises plus tard par un autre 
tribun G. Mamilius Limetanus, et sur sa rogation , lé 
peuple nomma trois commissaires pour informel^ 
contre les prévaricateurs : magis odio nobilitatis, 
ajoute Salluste , cuimala illa parabantur , quam cutû 
reipublicœ* Tanta luhido inpartibas erat. tl ne s'agis* 



(i) Sallust. Jug. iS, 16, 2S, 29, 36-38. 

(2) Sali. 30. Occiso Tib. Graccho, quem regnum pafare aiebant| 
in piel^em rotnanam quaestiones graves habitœ sant, post C. Grac- 
cbi et M. Fulvii c^dein, item nrilinis vestri iiiulti morlales in car« 
cere necati snnt. Utriusque cladis non lex, verum lubido eorum 
finem fecit. Sed sanc fuerit regni paratio, plebi sua restituere. 
Qiiidqnid sine sanguine civium ulcisci neqnit, juœ factuni sit... 
At, qui sunt hi qui rempublicain occupavere? Homincs sccleratis- 
sinii.... Pars eorum, occidisse Iribunos plebis, alii quaestiones in<^ 
justas, plerique eadem in vos fecisse pro munimento habent^.*., 
metum a scelere suo ad ignaviam vestram transtulere. 
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sait plus de justice , c^ était la guerre civile qui 8^en<' 
gageait sur le forum. 

Les commissions nommées et composées des che* 
valiers ^ le peuple se vengea de la noblesse avec fu«> 
reur. Il abattit le parti ^ comme ce parti lui«mémt 
avait abattu les Gracques (1 ). L. Opimius fut la pre^ 
mière victime. Déjà accusé devant le peuple pour It 
meurtre deGracchus^ il avait été acquitté , grâce à 
la défense de Carbon , transfuge passé du côté de 
la noblesse (2) ; mais les chevaliers furent moins 
faciles que le peuple; et en paraissant frapper le 
concussionnaire y ils atteignirent en effet le ministre 
du sénat (3). Opimius alla mourir en exil. Trois con«- 
sulaires furent également condamnés , et parmi eux 
Bestia^ qui dans son tribunat avait fait rappeler 
P. Popilius y dont le crime était le même que celui 
d^ Opimius. 



CHAPITRE X. 

De la Loi Seivilia Cœpionis (an 647). 

La noblesse essaya de résister aux coups que lui 

portaient les tribuns ; et comme toute sa faiblesse 

i 

(1) Sali. Jug. 65. Nobilitate fusa per legem Mamiliam. Ibid. tS» 

(2J Cic. de Orat. îi , 25. 

(3) Cic. Brut. 34 L. Beslia, bonis iniiiis orsus tnbunotus (uam 
P. Popiliiini vi C. Gracchi cxpuhum sua rogatione rcstiluit), vil- 
et acer, et non indisertus, tristes exitus babuit consulatus. Nam 
invidiosa lege Mamilia C Galbam sacerdoteni , et quatuor consu 
Jares L. Bestiam, C Calonem, Sp. Albinuni, civcmque prœslantis- 
simuni L. Opiinium, Graccbi interfcctoreni , a poputo absoiutum, 
quiim is contra populi studium stetisset, Gracchaui judiccs sustu- 
Icrunt. 

Cic. pro Plane. 29. In Pison. 39.— Ascon. In Piwn. (Orell. 17). 
L. Opimius C Graccbum oppressit, ob quam invidiam poslen 
judiciis circumventus est, et in exilium actus. 
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venait de ce que le pouvoir judiciaire était remis 
aux mains des chevaliers, elle tenta de s^emparer 
de la juridiction. Ce fut dans ce but que le consul 
Servilius Cœpio proposa une loi qui attribuait les 
jugements aux seuls sénateurs (1). Cétait Fabroga- 
tion de la loi Sempronia , et le retour aux anciens 
usages. Cette loi vaillamment soutenue par la no- 
blesse, et surtout par Crassus, fut-elle réellement 
adoptée? Klenze le pense , mais il est difficile de rien 
affirmer, car la seule preuve est une inscription 
dontFauthenticité esl très-sérieusement contestée (2). 
Le fragment du discours de Crassus , que nous a 
conservé Cicéron , prouve à quel point la noblesse 

(i) Tac. Ann. xit, 60. Claudius (procuratoribus sais) omne jus 
tradidit, dequo totiens seditiooe aut armis certatiim, cuni Sem- 
proDÎis rogationibus equester ordo îq possessione judiciorum loca- 
retur, ant rursum Serviliae leges senatui judicia redderent, Mariua- 
qae et Salla olini de eo vel praecipue bellarunt. 

Cic. De Inv, i, 49; Brut. 44. Mihi quidem a paeritia, qnasi 
magistra fuit, illa in legem Gepionis oratio (Crassi), in qua et 
auctoritas senatus, quo pro ordine illa dicuntur, et invidia con- 
citatur in judicum et in accusatorum factionem, contra quorum 
potentiam populariter tum dicendum fuit. Ibid, 62. De Orai, i, 
52. 

Sigonius (dont l'opinion a été adoptée par Ernesti et Bach) a 
suivi un texte de Julius Obsequens et de Cassiodore, suivant les- 
quels les jugements auraient été simplement communiqués aux 
sénateurs, en concurrence avec les chevaliers (Sigon. lib. ii, c. 18); 
mais Tacite et Cicéron me semblent plus croyables que L*s autorités 
suivies par Sigonius; et tout ce que nous savons de la loi de 
Glaucia conGrme les assertions de Tacite et de Cicéron. Uauto- 
rité de ces deux grands noms a déterminé Klenze, Orelli et Dru> 
mann à abandonner l'opinion de Sigonius. Drumann, t. ii, 490; 
IV, 63. — Peter, p. 158. 

(2) Q. SERVIL CN. F. 

COEPIOAI COS. CENS. TBIUM. 

PH. PATRIiE 

LIB. DECCR. 

VEBGXEIf. 

OB JUDICIA BESTITUTA. 

( Orelli , Insc, ampl, collectio ^ n» 565.) 
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et le sénat se sentaient abattus ; et par la vivacité de 
sa prière , on peut juger de Fardeur que mirent 
les nobles à emporter cette loi. 

« Eripite nos , » s'écriait-il , « ex miseriis , eripite nos 
(( ex faucibus eorum y quorum crudelitas nostro san- 
'( guine non potest expleri , nolite sinere nos cui- 
(( quam servire nisi vobis universis quibus et possu- 
« mus et debemus (1 ). » 

L'éloquence de Crassus lui valut le titre de patron 
du sénat; mais la victoire de la noblesse fut de bien 
courte durée, si même elle fut remportée (2) ; car peu 
d'années après la loi de Cœpio , une autre loi Ser- 
vilia, portée par Servilius Glaucia, rendit aux cheva- 
liers la juridiction ; et ils usèrent de ce pouvoir avec 
une âpreté qui ne justifia que trop les paroles de 
Crassus. 



CHAPITRE XI. 

Des Lois portées par le parti de Marius. 

La république ainsi violemment divisée , il ne fal- 
lait plus que des chefs pour qu'on en vint aux mains. 
Le parti populaire prit Marius, homme sorti de ses 
rangs , et qui devait son élévation aux chevaliers (3). 
Au mépris de toutes les lois , Marius fut revêtu six 

(1) Cic. De Oral, i, S2. — Paradox, iv, 3. 

(2) Bach, Hisi, Jur. lib. ii, c. 2, § 62. OraL rom. fragmenta , 
ed, Meyer. Meyer, peur prouver que la loi de Cœpiou ne fut qu*un 
projet, s'appuie sur un passage du plaidoyer Pro Cluentio, c. 51 ; 
mais ce passage ne serait concluant qu'autant que l'année du procès 
de Plancus et celle de la Joi de Glaucia seraient exactement 
déterminées. Drumann, t. iv, p. 63, place le procès de Plancus 
longtemps après la loi de Glaucia. 

(3) Sali. Jug, 63, 63 , 73. — Yell. ii, 2. — Appien, Guerre civ. 
1 , 29 et 55. 
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fois du consulat ; ce fot le bras du parti j mais ce ne 
fut point lui qui dirigea le mouvement; Domitius 
Ahenobarbus , Cassius Longinus (1 ) , Servilius Glau- 
cia , Apuleius Saturninus , et plus tard Sulpicius , se 
servirent du nom glorieux du général pour porter 
au sénat et à la noblesse des coups terribles , et dont 
elle ne devait se relever que par la guerre civile. 

Saturninus et Glaucia se partagèrent Fhéritage 
politique des Gracques (2) ^ et reprirent les lois de 
Caius avec l'intention arrêtée de les faire triompher 
par la violence et la sédition. Le premier^ pour être 
agréable au bas peuple, renouvela la loi frumen- 
taire (3) , promulgua une nouvelle loi agraire (4) ^ et 
proposa la fondation de colonies pour récompenser 
les vétérans de Marius (5). Le second fit rendre une 
nouvelle loi de concussion qui assurait les jugements 
aux clievaliei-s , et dépouillait de nouveau les séna- 
teurs du pouvoir judiciaire , devenu le premier de 

(l)Sur la lex Domiiiaetlai lex Cassia, voyez Tladex d'Orelli. 

(2) Florus, III; 16. Appuleius Saturniaas Gracchanas asserere 
leges non destitit. — Rogandis Gracchorura legibus ita vehemen- 
ter inrubuit, ut senatam qiioque cogerct in verba sua jurare, 
quum abnuentibus aqua et igni interdicturam 86 niinaretur. 

(3) Âuctor j4d /Jere/tH.i, âl. Cum L. Saturninus legem frumen- 
tariam de semissibus et trientibus laturus esset , Q. Cœpio qui is 
temporis quaestor urbanus»erat, docuitsenatum, srarium pati non 
posse largitionem tantam. Senalus decrevit : Si eam legem ad po^ 
pulumferaty adversus rempublicam videri eumfacere. Saturninus 
ferre cœpit , collegae intcrcedere. Ille nihiloniinus cistellain detulit. 
Cœpio, ut illum contra senatusconsultum intercedentibus collegis 
vidit ferre, cum viris bonis impetuni facit, pontes disturbat, cistas 
dfijicit, impedimeuto est quo secius feraUir : arcessitur Cœpio 
majestatis. 

(4) Cic. Pro Sextio, 101. •— Liv. Epist. 69. — Âppien, Guerre 
eiv, I, 29. — Aurei. Yictor. De Vir, Ûlust, c. 62. 

(5)Appien, Guerre civ. i, 29. njOoagKgiro ^é, et xvpûccu rèv 

i»6fiw • ïi TÔv ovx ôptéo-avTa yiiixi pov/svetv , xal d^)^etv tô ^tfiw Tâ).avTa 
trxo(7iv. — Peter, Epochen.j p. 109-112. 
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rÉtat. €ette loi ëtait«^elle une reproduôtion dé la 
loi judiciaire de Caius Gracchus^ étaiNce, au con- 
traire^ une loi nouvelle ? c^est ce quUl est impossible 
de déterminer^ car nous ne savons rien delà loi de 
Caius ) sinon qu^ elle excluait les sénateurs des juge- 
ments 9 et nous ignorons si cette loi était uniquement 
applicable à la concussion^ et renfermait d^ au très 
dispositions sur ce crime, ou si c^ était une loi géné- 
rale qui excluait à Favenir les sénateurs de toutes 
commissions y quelle que fût T accusation sur laquelle 
elles fussent appelées à statuer» 

Pour assurer F exécution de ces lois nouvelles, 
pour être sûr que le sénat ne les laisserait pas tomber^ 
comme il avait fait de celles des Gracques , en prë«> 
textant qu'elles avaient été rendues sans son con«- 
cours , Saturninus ordonna que dans les cinq jours 
de la promulgation , les magistrats et le sénat ap- 
prouveraient et jureraient la loi. Par ce coup 
hardi, le tribun assujettissait le sénat à ses volontés, 
car il y avait une peine pour la désobéissance, 
comme on le vit bientôt par l'exemple de Q. MeteK 
lus , qui , pour ne pas jurer des lois dues à la vio- 
lence, fut obligé de s'exiler (1). 

(i) Appien, Guerre cw. i, 31. — Driimann, tom. IV, 50-64. 
L'inscription de la table de Bantiutn nous a conservé un fragment 
d'ane Ux repetundarum qui se termine par cette sanction pénale, 
ce qui porterait à croire que cette loi serait postérieure aux roga- 
tions de Saturninus; mais si, comme le veut Klenze ( Philotog. 
Âbhandl. p. 6.), cette loi est antérieure à la loi Plautia Papiria de 
l'an 664 , si par conséquent elle se place entre 653 et 664 , quelle 
serait donc cette loi sinon la lex Servilia elle-même? Mais dans ce 
cas, que serait le monument auquel nous avons donné le nom de 
lex Servih'n ? Tout ceci est trop incertain pour que je veuille sails 
nécessité hasarder une hjpothèse. Yoici le monument avec léft 
restitutions de Klenze. 

Tab. Bantin. L. 12. Cos. Pr..., qui dnnc est in diebus v proxi- 
mis, quibus quisque eorum sciet h. 1. populum plebemve jusslsse 
juranto.... Die. Cos. Pr. Mag. Eq. Cens. Edil. Trib. pi. q. ni vir 
cap. m vir a. d. a. judex ex h. 1. plebiève scito /hc^ti# qtUciuhque 



^ 236 — 
Cest à Saturninus qu^on attri])ue la première loi 
de lèse-majesté 9 loi si fatale sous Tempire, quand 
les Césars appliquèrent à leur personne la majesté 
du peuple romain; mais les deux seuls textes de 
Cicéron oii il soit parlé de la Lex Apuleia majesta^ 
lis (1) sont si peu complets , qu^il est impossible d^en 
tirer une conclusion de quelque valeur. Tout ce 
qu^onpeut dire avec quelque certitude, c'est qu'une 
loi Apuleia appliquait une peine à celui qui s'était 
rendu coupable de majestate minuta. Quels crimes 
comprenait ce mot ? probablement ceux que désignait 
antérieurement le nom de perduellioy et que com- 
prirent plus tard les leges majestatis et de vi pu- 
blicciy c'est-à-dire toute trahison des magistrats, 
toule conspiration contre la république, toute of- 
fense contre les privilèges du tribunat, en somme, 
toute atteinte à la majesté du peuple romain (2). 
Que se proposa Saturninus par cette loi? voulut- 
il punir les généraux qui avaient lâché pied devant 
les Cimbres, comme le pense Pighius, qui place 
cette loi en 651 (3)? voulut-il, comme le croit Er- 

torum postliac factus erit, is ia diebus v proxiinis qaibus quisque 
eornm inag. imperiumveiiiierit, juranto.... in.œde Castoris palam 
luci in forum versus, et iideai in diebus v apud q. juranto per 
Joveni Deosque.... sescquœ ex h. L oportebit l'acluruni, neque sese 
adversum b. I. facturum scientem dolo nialo, neque sese facturum, 
neque intcrccssurum.... Qui ex b. 1. non juraverit, is niagistratuin 
imperiumve ne pelito, neve gerito, neve babeto, neve in senatu.... 
sententiain dicere euni quis sinito, neve euni censor in senatum 
legito. 
(i) Cic. De Orat, ii, i07, 199 et suiv. 

(2) Un passage de Cicéron , rerr, v, 20, ressemble à la formule 
de quelque lex majestatis. Minnisti niajestatem reipublicae, mi- 
nuisti auxilia populi romani, minuisti copias majorum virtute ac 
sapienlia comparatas, sustulisti jus imperii, condicionera socio- 
rum, memoriam fœderis. — Âuctor Ad Herenn. ii, 12. — Dieck. 
Criminal recht der Bœmer, p. 34 et ss. 

(3) Pighius, jénn. Rom, t. 111, p. 163. L'opinion de Pighius a 
été adoptée par Dieck. p. 72. 
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nesti (1 ) , donner une sanction plus ferme à ses lois 
agraires 9 en instituant une quœstib prêle à juger qui- 
conque oserait attenter à la toute-puissance tribuni- 
tienne ? c'est ce qu'il est difficile de décider, quoique la 
seconde opinion paraisse plus probable que la pre- 
mière. 

Quant à la loi de Servilius, dont la date n'est pas 
certaine (2) , mais qui probablement précéda ou sui- 
vit de très-près les rogations de Saturninus , et qui 
fut inspirée par le même esprit , elle avait été pré- 
cédée par une loi Âcilia (3), que nous ne connaissons 
malheureusement que par une disposition de pro- 
cédure , et sur laquelle par conséquent nous n'in- 
sisterons pas en ce moment. 

La loi de Glaucia eut un double but : donner les 
jugements au parti populaire, favoriser et faciliter 
l'accusation contre les magistrats concussionnaires. 
En ces deux points , elle mérite toute notre atten- 
tion (4). 

Quant au premier point , la loi ordonna au prœtor 
peregrinus de dresser tous les ans une liste de jury 
comprenant quatre cent cinquante noms , et de ce 
nombre elle exclut les sénateurs, leurs pères, leui's 

(1) Ernesti, Index leg, Cic, 

(2) Klenze la place entre 648-654. 

(3) Klenze a placé la loi Acilia après la loi Servilia, mais son opi- 
nion n'est pas soutenable en présence du passage si positif de Cicé- 
ron, In P^ernsiCi. i, c 17, et Zumpt, ad h. 1. 

(4) Ernesti a supposé une lex Servilia judiciaria et une lex SeV' 
vilia de ciuiiale sociorum ; il a pris des chapitres de la loi Servilia 
pour autant de lois distinctes. C'est Terreur commune des savants 
du dernier siècle; ils supposent toujours des lois générales sur les 
juridictions, sur le droit de cité, etc., et ne peuvent concevoir 
qu'une loi spéciale, comme celle de repeiundis , ait pu traiter de 
la juridiction; mais cette manière d'agir était commune chez les 
Romains, chez qui, comme nous l'avons dit plus haut, chaque 
commission avait son organisation judiciaire , sa procédure et sa 
pénalité distinctes. 
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frères y leiin eo&int& , ainsi que les magislrals qui ne 
soot pas sénateurs. Pour être juré, la prcmièfe cod- 
ditloo étail donc de n'avoir point exercé de magis» 
trature et de n être point sénateur, la seconde d'être 
choisi par le préteur, la troisième , dont ne parle pas 
notre monument ^ de posséder le cens équestre (1). 

La loi était donc toute dans Tintérêt des cfaeraliers, 
toute dirigée contre le parti de la noMesse et le sénat. 
Du reste , cette loi était éminemment favorable pour 
les provinciaux , puisque dans le désir d atteindre à 
Rome des adversaires politiques, on établissait des 
peines sévères contre la concusûon. 

La loi Servilia a en eiTet un tout autre caractère, 
et un tout autre but que les lois Calpumia tt 
Junîa. Le procès quitte de plus en plus son carac- 
tère d'action civile, pour devenir une instance crir 
minelle. La Nomirus delatiOy l'accusation publique 
devant un Prœtor quœsiior, ou un Judex^ quœstiom 
nis (car \e prœtor jjeregrinus n'est plus chargé que 
de dresser les listes) deviennent l'objet principal 
du procès; l'intérêt civil, la litis œsûmatio, est re* 
poussé au second plan. Sans doute le condamné en 
vertu de la loi Servilia n'échappe point à la litis œsti» 
rnaUo{2)) mais cette condamnation civile est indé- 

(1} Cap. VII (éd. Klenzc) , de c. b, l. tiiis quotaksis lecekbis. 

Prœtor qui eom magistratum cœperit, facito ut C. D. L. TÎros 
ita légat qui liac in civilaie , in eum annum quo iecti erunt judi^ 
cenlf dum ne qaem eoram légat, qai tribanns plebis, qasslor, 
triamirir capitalis , tribanas roilitnm legionibns qaataor primis ali- 
qaa earaiD , triumvir agris assigoandis sit faeritve, qaive in seoatii 
sitfuerilTe.... qoive mioorannis ixx, roajorve annos lx natas sit... 
quive ejas qai in senatu sit, fneritve pater, frater, filinsre sit, 
qnive trans mare erit. Qaos legerit eos patrem , tribam cogno» 
menqae indice!. Qui ex b. 1. in eum annum CDL viri Iecti erunt, 
ta nomina omnia in tabula in albo atramento scriptos,,,, patrem, 
tribani , cognomenque, tribatiroqae descriptos habeto , eosqne pro- 
positos sao in alto servato, 

(2) Ascoo. In Fcrr. \. 13 (Orell. p. 145} Lis msUmata sii. Hoc 
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pendante de la condamnation criminelle , elle peut 
atteindre celui qui avoue la concussion devant le pvé^ 
teur, sans qu'il y ait encore jugement prononcé par 
le jury , suivant le principe de droit civil : confessiisin 
jure pro jiulicato liabetur (1); et, ce qui est plus sin* 
gulier, Tacousé absous par le jury, on peut encore 
agir civilement contre lui et obtenir une condamna* 
tion pécuniaire (2). 

Dans les lois Calpurnia et Junia la condamnation 
pécuniaire n'était que de la restitution pure et simple 
des sommes volées ; dans la loi Servilia la restitution 
est du double; le montant de la concussion est 
rendu aux provinciaux dépouillés , l'autre moitié de la 
condamnation fait amende et profite au trésor pu- 
blic (3j. En outre, Taccusation et la litis œstiniatio 
ne s'arrêtent point à la personne du concussion» 
naire; elles atteignent tous les liéritiers et jusqu'au 
tiers détenteur de l'argent dérobé (4). 

est pecunia de qua lis fuit, et proptcr quam condcmnatus est, in 
siimma redacta, qiiae de ejus rébus exigerelur. Duae i*es enim con* 
sequebanlur damnationeu) [aitera redditio pecuniœ iis ad quQê'\ 

1)crtinebat , in qua vel simp//, vol dup/< , vcl quadrup/i ratio Uuce^ 
)atur, altéra cxilii. 

(1) Ps. Ascon. //i Veri\ t, 2. Cum In jus ventnm csset, dicebat 
accufator ; Âio te Siculos spoliasse; si tacuisset, lis ei aestimabatur 
ut victoi si negasset, petebatur a magistratis dies inquirendorum 
ejus criininum, et institucbatur accusatio. Cf, L. 24-30 j4d Lcg, 
Aquil, IX, 2. Plin. ii, 11. 

(2) Lex Seivti. (cd. Klenie), c. 16. 5/ quis ita ex hac iege cott^ 
demnatiu, aut absolutus erit, cum eo hac Iege nisi quod postea 
fecerit, aut nisi quod prsvaricatiouis causa factumerit, aut nisi dû 
fitibus, wstimandis, aut nisi de sanctione hujusce legisactio ne esta*,* 
Rudorff. Vie Octavianische Jf'ormei, Journal de Savigny, t. XI , 
p. i40 etsuiv. 

(3) Lex Servi!, (éd. Klenie), o. 18, Z>c litibus œsiimandis ; c, iO, 
De pecunia solvenda. 

(4) La disposition de la loi Servilia, qui permet de poursuivra le 
tiers détenteur (quo ea pecunia pervenerit)^ passa avec beaucoup 
d^autrcs dans la loi Cornélia , et de là dans la loi Julia de Repeiun^ 
dis, loui r«mpire de laquelle fut poursuivi Rabirius Poslumus, 
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La garantie civile était complète. 1^ sanction pé- 
nale était-elle aussi grande? Elle eût été des plus sé- 
vères, si Ton en croit Sigonius; car le prévaricateur 
eut été condamné à Texil ; mais je pense que Sigonius 
s^est trompé. L'exil, comme je Fai indiqué plus 
haut(1), n'était point du temps de la république 
une peine publique, comme fut sous Tempire la ré- 
légation, et comme sont chez nous le bannissement 
ou la déportation. Nous ne pouvons donc admettre 
que la loi Servilia prononçât cette peine, tant qu'aucun 
texte ne viendra confirmer une assertion contraire 
à tout ce que nous connaissons des principes de la 
législation criminelle chez les Romains. Il y eut s.ans 
doute des citoyens qui s'exilèrent pour se soustraire 
aux condamnations exorbitantes prononcées contre 
eux en vertu de la loi Servilia; mais leur retraite 
fut volontaire, et les juges qui sanctionnèrent l'exil 
du contumace ne prononcèrent jamais cette peine 
contre celui qui se présenta (2). La seule sanction 
pénale qu'on puisse supposer, et selon moi c'est 
beaucoup s'avancer, c'est celle que nous montre la 
table de Bantium , ou celle qui se retrouve dans la 
loi Julia, c'est-à-dire l'exclusion du sénat, ou la for- 
clusion des magistratures. Il est difficile d'aller plus 
loin sans faire violence à l'esprit des lois romaines (3). 

accusé d^avoir entre les mains les sommes que Gabinius s'était fait 
donner pour rétablir dans ses Etats le roi Ptolémée Auletes. — La 
défense de Rabirius, que nous possédons dans les plaidoyers de 
Cicéron,nous donne de précieux renseignements sur la procédure 
suivie en pareil cas contre les tiers. On voit qu'il était d^usage de 
les citer lors de la litis œstimaiiOj et que c'étaient les juges du pro- 
cès principal qui jugeaient ensuite la question de tierce possession. 
Pro Rab. Pas t. c. 4 et suiv. 

(1) Pag. 141 et ss. 

(2) Klenze Ad Leg, SetviL c. xi, note 6. — Ferrât, lib. i, 
ep. 10. 

(3) Sali. Catil, 14, nous montre parmi les amis de Catilina dans 
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Une dernière disposition de la loi Servilia , et plus 
efficace peut-être qu^une peine devant la sévérité de 
laquelle eût reculé la timidité du jury, donnait une 
prime à r accusation y en déclarant citoyen romain le 
provincial qui faisait condamner un magistrat prévari- 
cateur. C'était tout à la fois une magnifique indemnité 
pour les fatigues et les périls de l'accusation, et un pré- 
servatif certain contre les vengeances du successeur 
dans la province, jaloux de punir l'injure faite à un 
collègue et de prévenir , en les étouffant par la ter- 
reur, les plaintes même les plus légitimes (1). 

Telle fut la loi de Servilius , loi portée par un mal- 
honnête homme , dans le but d'avilir le sénat en 
favorisant les procès de concussion , mais juste dans 

Rome.... Quicumque.... aesalienum grande conflaverat, qao flagi- 
tium aut facinus redimeret, prsterea omnes undique parricidae, 
sacrilegi, convicti judiciis y aut pro factis judicium timentes. — 
Qu'étaient-ce que ces comficti judiciis , sinon les hommes condam- 
nés en vertu des lois CorneliaR ? — V. ibid, 49. Piso obpugnatus in 
jadicio pecuniarum repetundarùm propter cujusdam Transpadaai 
supplicium injustum. Pison est sénateur. 

(1) Lex SevvUia (éd. Klenze) , c. 23 : db civitate danda. Si quis 
eorum qui civis romanus non erit ex liac lege alteri nomen.... ad 
prœtorem cujus ex hac lege quaestio erit detulerit, et is eo judicio 
hac lege condemnalus erit, tum is.... civis romanus ex hac lege 
fiet, nepolesque jam ei filio nati cives romani justi sunto.... 

Cic. Pro Balboy 24. An accusa tori majores nostri majora praemia 
quam bellatori esse voluerunt ? Quod si acerbissima lege Servilia 
principes viri ac gravissimi, et sapientissimi cives, liane Latinis, 
id est fokleratis, viam ad civitatem populi jussu patere passi sunt; 
neque in his hoc est repi'ehensum Licinia et Mucia lege,quum prae- 
sertim genus ipsum accusationis et nomen, et ejusmodi praemium, 
quod nemo assequi posset nisi ex senatoris calamitate , neque sena- 
tori, neque bono cuiquam nimis jucundum esse posset : dubitan- 
dum fuit, quin, quo in génère judicuui praemia rata essent, in 
eodem judicia imperatorum valerent ? 

Cicéron ne parle que des Latins, parce que cette indication est 
suffisante pour les besoins de sa cause ; mais le texte ne distingue 
pas , et il n'y a point de raison pour supposer que les provinciaux 
fassent moins favorisés que les Latins. Notre opinion est celle de 
Klenze. 

16 
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la sévérité de ses dispositions , et qui eût été favo- 
rable aux provinciaux si les juges de Glaucia n'eus- 
sent pas été aussi corrompus que les sénateurs , 
et s'ils n'eussent pas cherché , dans l'application de 
la loi Servilia y moins le triomphe de la justice que 
l'abaissement de leurs adversaires politiques. 



CHAPITRE XII. 

Des suites de la Loi Servilia. 

Après avoir fait passer des lois aussi importantes , 
Saturninus et Glaucia voulurent se perpétuer dans 
les magistratures, pour assurer leur triomphe et celui 
de Marins. Le parti dé la noblesse, effrayé de l'exil 
de Metellus, sentit qu'il fallait à tout prix venir à bout 
de ce triumvirat. Les violences de deux hommes qui 
faisaient assassiner au milieu du forum quiconque 
osait leur disputer le pouvoir, décida le sénat à mettre 
hors la loi ces ennemis de la république, qui déjà 
s'étaient emparés du Capitole (1 ). Marins , gagné par 
le sénat, ou plutôt effrayé de cette démonstration 
énergique, abandonna, ainsi que les chevaliers , des 
chefs de parti dont l'audace l'intimidait, et qu'on 

(i) Cic. Pro Babir. Post. c. 7. Fit senatusconsultuni , ut C. Ma- 
rius, L. Valerius consules, adhibeient tribunos plebis et praetores 
quos eis videretur, operamque darent ut imperium populi romani, 
majesiasque conservarctur. Adliibent onmes tribunos plebis praeter 
Saturniaum, praetores praeter Glauciam : qui reinpublicam salvain 
esse vellent, arma capere et se scqui juhept. Parent onmes. Ex 
aedibus sacris arnianientariisque publicis arma populo romano, 
G. Mario consule distribiiente , danlur.... Tn foro C. Marius et 
L. Valerius consules, post cunctus senatus.... equesler ordo (at 
quorum equitum, dii immortales I ); patrum nostroruni atque ejus 
aetatis quîe tum magnam partem reipublicae atque omnem diguita- 
tem judiciorum tenebat. 
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voyait avec terreur chercher des appuis dans la plus 
extrême démagogie (1 ) ; il laissa périr ces deux soutiens 
dont r ambition T inquiétait peut-être, et avec eux 
furent immolés leurs partisans. « 11 n^ était plus ques- 
« tion, » dit énergiquement Appien, « il n'était plus 
« question ni de liberté, ni des droits du peuple , ni 
(( de lois, ni de dignités, ni de magistrature, depuis 
« que le tribunat, cette magistrature instituée pour 
« contenir le crime et protéger le peuple, cette ma- 
te gistrature jadis sainte et inviolable avait porté des 
« coups si terribles et reçu tant d'atteintes (2); » le 
grand ressort de la république était brisé. 

Une fois vainqueur, le sénat demanda le rappel de 
Metellus, exilé par une loi de Saturninus(3). Il semble 
que les autres lois de ce tribun furent également abro- 
gées (4); mais la loi de Servilius subsista. Pareille 
destinée avait attendu les lois de Gracchus. On avait 
abrogé celles qui ne concernaient que le peuple ; mais 
on n'avait osé toucher la loi judiciaire; car, dans la 
première comme dans la seconde sédition , c'étaient 
les chevaliers qui, en se déplaçant, avaient décidé la 
victoire du sénat. 

Mais l'accord des deux partis ne fut pas long , et 
si l'intérêt public avait un instant réuni les deux or- 
dres , l'intérêt privé les sépara bientôt. Q. Mucius 
Scevola, souverain pontife, envoyé en Asie comme 
préteur, trouva la province ruinée par les publicains, 
qui, assurés de l'impunité, ne mettaient plus de 

(1) Cic. Pro Rabir. Post. 24. 

(2) Appien, Guerre civ,, i, 33. Où^éva ?Tt w^sXouo'tqç ojts g^suôs- 
pioL^y 0UT8 BTniiOTLpaTiaÇy ours vdpteuv, ovti àÇtAio-swc, otirs àp^9iç' ottou xat 
ii Tôiv 5ï3|:/aûpr wv, «ç t8 xo5).uo'tv à|xapTi3^aTwv xal Iç inuoxfpTifTfj twv $ri- 

(3) Liv. epit. 69. 

(4) Cic. De Leg. ii, 6. — Val. Max. viii, 1. Damn. 3, — Cic. 
De Lc^. 11, 12. 
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bornes à leur avarice et à leurs rapines (1). Scevola 
ne s^effraya point de la puissance que les traitants 
exerçaient à Rome; et, sans s'inquiéter de leurs me- 
naces j il fit rendre gorge à ces sangsues publiques (2). 
Tandis que les provinciaux y étonnés de cette justice 
inaccoutumée, rendaient à Scevola des honneurs 
presque divins (3), les publicains furieux cherchè- 
rent à se venger d^une rigueur à laquelle ils n'é- 
taient point accoutumés. Ils s'attaquèrent d'abord à 
P. RuUlius Rufus, lieutenant de Mucius dans le gou- 
vernement d'Asie, pour frapper le préteur par la con- 
damnation de son ami ; Rutilius , accusé de coucust 
sion , en vertu de la loi Servilia , fut condamné comme 
ayant reçu des présents pour le compte de Q. Mu- 
cius (4), et s'exila à Smyrne. Ce jugement d'une si 
manifeste iniquité ébranla toute la république (5). 
Après la condamnation d'un tel homme, il était 
évident qu'il n'y avait plus à Rome d'innocence assez 

(1) Diod. Sical. Exe, p. 610. (vol. iv, p. 152.) Ot yàp Trpoyi- 
70VÔTIÇ xarà Tjjv Aciav ^isjxoo'i&tvai xoiv&ivoù; so-j^ïjxôtsç toù; èv t^ 
Pciaiî Ta; ^i;uôo'ia; xpiffci; xaraJixâî^ovTa; , àvofiiGtiarflav intizhiptù- 
xcaav Tijv i7rap;i^tav. 

(2) Diod. /. r. Ort... h Ixaio^jkaç 'zoU f^sv ^txaio^o^tat; à^ia^Oopotç 
xal àxpiSco'i ^oiQO'àptcvoç orj ^ôvov Ttàiir,ç avxo^vria; àmc^aÇc tovç 
xarà Tijv È7rao;^tav, à^.à xai t« twv ^i;^09'i&>v&>v onoititiaxa ^leupOo^ 
ffaro. nàct yào rot; liSixTtiiivoiç àxpi€^ itptri:pia Trpoo'TaTCvwv , xara- 
SUo'Ji cv fltTraaiv CTrottt toO; ^icfAOO'iàiva; , xal tô; fôv àprfjptxài 
Pidêa; Tot; f,^txi3favoi; f xtîvciv nvoyxa^s , xà ^è dovarixà twv tyxXij- 
pârflav ^Çîou xpiotfijc Oavarix^;. 

(3) Ps. Ascon. Ad Cic. Divin, 17. (Orell. p. lia.) 

(4) Dio. Cass.yr. 106. On toO Povri^tou àyaOoO dvro; dév^pô; àJixai- 
Tara xaT8>J'i;yio'avTO. ÉaÂj^ôij yàp «ç ^ixaaT^èptov tx xaTaaxtvtfc/xaO 
Tùv iTnrécjv , caç ^(upo^oxiGaa; Kvivtù Mouxioi , xai c^iî^iûOij vir' oùtmv 
y^i^puoLVu TaOra 5è t77oîi;7av Oy^à yépovTi; , ÔTi iro^à iripl rà; tc- 
^flavctoç ir>«/xfa3ioOvTaç «7réo';^iv. 

fo} Cic. ^ni/. 115. Qao judicio convulsam penitus esserempabii* 
cam scimiis. — YelL ii, 13, 2. 
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grande pour échapper à la vengeance et a F avidité des 
chevaliers (1). 

Et en effet, Rutilius condamné, les chevaliers , sûrs 
de leurs forces , s'attaquèrent aux premiers noms de 
la noblesse; à Crassus et à Scaurus, qui depuis les 
Gracques avaient toujours été à la tête du parti , et que 
jamais ni craintes, ni menaces, ni calomnies, n'avaient 
pu ébranler dans leur conduite (2). Crassus mourut à 
propos pour échapper à la vengeance des chevaliers ; 
Scaurus, accusé de concussion par Q. Servilius Caepio, 
dérouta son ennemi par une démarche hardie. Par 
une manœuvre familière à cette époque, où Ton 
vivait dans l'habitude des procès comme dans l'ha- 
bitude de la guerre (3) , il se porla de son côté accu- 
sateur de Q. Caepio et, abrégeant les procédures, il 
força son adversaire à se défendre le premier (4). 



CHAPITRE XIII. 

Des Lois de M. Drnsus (an 662). 

La conduite de Scaurus était celle d'un homme 
qui se sentait sûr de lui-même, et dédaignait ses en- 

(1) Ascon. In Scaur, Reus est faclus (Scaurus) a Q. Servilio 
Cœpione, lege Sorvilia, quum judicia penos equestreni ordinem 
essent, et P. Rutilio damnato, nemo tam innocens videretur, ut 
non timeret il la. — Liv. Bpit, 70. — App. Guerre civ, 22. 

(2) Cic. Pro Sextio, 47 , 101. 

(3) Cic. AdFnm, viit, 8. 

(4) Ascon. In Scaur, (Orell. p. 21). Q. Sçrvilius Cœpio Scau- 
rnni ob legalionis Asiaticae invidiam, et adversus leges pecunia- 
rum captarum , reum fecit repetundarum , Irge quam tulit Servi- 
lius Glaucia. Scaurus tanta fuit continentia animi et magnitudine , 
ut Cœpionem contra reum detulerit, et breviore die inquisitionis 
accepta effecerit, ut ille prior causam diceret; M. quoque Driisunri, 
tribunum plebis cohortatus sil, ut judicia commataret.—Drumann^ 
I, p. 27. 
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nemis ; mais ces ennemis avaient la puissance ^ et il 
était évident que tant que les chevaliers seraient 
en possession du pouvoir judiciaire , le parti de la 
noblesse ne pourrait se défendre. Il fallait donc à 
tout prix leur enlever cette dangereuse préroga- 
tive. Les Gracques, pour enlever au sénat la puis- 
sance judiciaire et la donner aux chevaliers , avaient 
commencé par gagner le peuple de Rome par des 
distributions de terre, et les Italiens par la promesse 
du droit de cité j Saturninus et Servilius avaient 
repris les lois de Caius pour parvenir au même but ; 
M. Livius Drusus, tribun du peuple, dévoué au parti 
du sénat, suivit à son tour les errements de Caius 
et de Saturninus, mais dans un but opposé (1). La 
cité fut promise aux Italiens (2) comme des divisions 
de terre et des distributions de blé promises au 
peuple , pour faire passer une loi qui rendît aux sé- 
nateurs le pouvoir judiciaire (3). 

«Livius Drusus, dit Appien, voulut réconcilier 

(1) Florus III, 17. His motibus (aux accusations de Cœpio) ut 
resisteret Drusus, plehemad se Gt^icchanis leç^ibus y eisdem socios 
ad plcbem spe civiiatis erexit. 

Senec. Consol. ad Marc. 16. Cornelia Livium Drusum, clarissi- 
mum juvenem , illustris ingenii, vadentem per Gracchana vesti- 
g/a, imperfectis tôt rogationibus, in Ira pénates interemtum suos 
amiserat, incerto csedis auctore. 

(2) Liv. epit. 70 — Appien , Guerre civ. i, 35. Un fragment de 
Diodore, retrouvé par le cardinal Mai , nous a conservé le serinent 
que les Italiotes prêtaient à Drusus. (Ed. Mai, p. 116. Dind.p. 128.) 
Ils s'obligeaient tôv aùrôv y£^ov xat Tro^épttov iiyiifftvBai Apoûffw, xal 
a^T6 |3iou , piQTï T6XVWV xat yovéwv ptij^g^tàç ^âto-ào-Qat >{'y;ti3ç , làv ^i^ 
(TMU^ip'ç Apovo'w T6 xal Totç TOV aÙTÔv opxov 6^6<ja<Ttv, Éàv ^è jévca^ai 
TTokiTtiç Tw Aûoûorou vôfxw îtarpiSa -tiyiitToiiai tïjv Pwptijv xaà ^é^tarrov 
t\jipyixnv Apovorov. Si Drusus eût réussi, il eût été le maître de la 
république. 

(3) Liv. epit. 70. Senatas cum impotentiam equestris ordinis in 
judiciU exerceodii ferre noUet, omni vi niti coepit, ut |id se judi- 
cia traasferrentur sustin^nte causam ejus M. Livio Droso, tpibmio 
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« par une loi commune le sénat et les clievaliers , 
« divisés par la question desjugements(l) ;* et comme 
(( il lui élait impossible de rendre publiquement le 
(( pouvoir judiciaire au sénat , il essaya d'arriver à 
« ce but par une voie détournée , en se conciliant à 
« la fois les sénateurs et les chevaliers. Le sénat , 
« comptant à peine trois cents membres , à la suite 
c( des séditions , Drusus proposa de prendre trois 
(( cents nouveaux sénateurs parmi les principaux des 
(( chevaliers (2), et de confier les jugements au sé- 
i< nat ainsi modifié. Il ajouta à sa loi que ces nou- 
er veaux juges connaîtraient du crime de prévari- 
u cation, accusation perdue, depuis que la corruption 
a était devenue le crime commun de tous les juges. 
(( Drusus avait espéré se concilier ainsi les deux 
« partis; mais le contraire arriva de ce qu'il avait 
c( prévu. Le sénat supportait avec peine l'idée d'une 
u telle augmentation , et pensait que les chevaliers , 
« devenus sénateurs , ne seraient que plus ardents 
« contre les membres de l'ancien sénat (3). Les cheva- 
« liers habitués à d'énormes bénéfices et àla puissance, 

plebis, qui ut vires sibi acquireret, perniciosa spe largitionum 
plebem concitavit. — Cic. l?e Or. i , 5, 24-26. — Peter, p. 163. 

(4) Appien, Guerre cw. i, 35. T^v re jSou^ijv xal toùç iTrTréaç, ot 
pà)>to'Ta 5ï3 TOTS oiXki)k(iiç Bià rà ^txao'TTQpta ^ts^spovTo, IttI xoivôi 

(2) Appien, /. c. Érépouç too'OÛç^i.... «ttô twv i7r7ré&)v tivrrfiiro 
àpivvhSnv irpo(T^ara\ty^vai. Schweighaeuser n'a pas traduit cet 
àptfTriv§Tnv, 

(3} Vell. Pat. iT, 13, 2.... Tribunatnm iniit M. Livius Dnisns, 
vir nobilissimus , eloquentissimus, sanctissimus, meliore in omnia 
ingenio animoque, quani fortiina usus. Qui cum senatui pristinum 
restituf-re cuperot decus , et judicia ab cquilibus ad eum transferre 
ordinem (quippe rani potcstatem nacli equitCvS Graccbanis legibus, 
cum in multos clarissimos atquo innocentissimos viros saevissent, 
tum P. Rulilium , viruni non seculi sui, sed omnis aevi optimum, 
interrogatum lege repetundarnm, maximo cum gemitu civitatis 
damnaverunt), in iis ipsis, qnae pro senatu moliebatur, senatum 
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c( voyaient d'un mauvais œil cette mesure qui trans- 
« ferait au sénat les jugements. D^ ailleurs , cet ordre 
(( nombreux s'inquiétait de savoir sur qui porterait 
w la préférence, et d'avance on jalousait les pré- 
w férés. Enfin, ce qui les effrayait par-dessus tout, 
« c'était la question de prévarication, accusation 
« contre laquelle ils se croyaient pour jamais à cou- 
ce vert (1). 

(( Le sénat et les chevaliers , ennemis du reste , 
(( se réunirent dans leur haine commune contre 
(( Drusus. Le peuple seul se réjouissait, parce qu'il 
u obtenait des colonies. Les Italiens , pour lesquels 
« travaillait Drusus , s'effrayaient de la loi qui éta- 
c( blissait des colonies, parce que cette loi devait 
« leur faire perdre les terres publiques dont ils s'é- 
« taient emparés , soit clandestinement , soit par vio- 
«lence, et peut-être les inquiéter jusque dans 
« leurs propriétés privées. Les Etrusques, les Om- 
« briens, appelés à Rome par les consuls , soiis pré- 
ce texte de combattre la loi, mais en réalité pour 
« perdre Drusus, faisaient retentir la ville de leurs 
i< cris et attendaient les comices. Drusus, comprenant 
« le sort qui l'attendait , sortit rarement ; mais un 
« soir qu'il congédiait le peuple qui se pressait dans 

habuit adversarium, non intelligentem, si qua deplebis commodis 
'ab eo agerentur, veluti inescandae, iniiciendaeqae multitudinis 
causa fieri, ut minoribus perceptis , majora permitteret. — Aurel. 
"Vict. De f^ir, illust. c. 66. M. Livius Drusus, tribunus plebis, 
Latinis civitatem, plebi agros, equitibus curiani, senatui judicia 
permisit.... Idem ex gratia nimia in invidiam venit. Nam plèbes 
acceptis agris gaudebat, expulsi dolebant ; équités in senatum lecti 
Ixtabantur, sed praeteriti querebantur; senatus permissis judiciis 
exsultabat , sed societatem cum equitibus aegre ferebat. 

(1) Cic. Pro Rabir. 7, 16. Potentissimo et nobilissimo tribuno 
M. Druso unam in equestrem ordinem quaestionem ferenti : Si 
quis où rem judicatam pecunium cepisset, aperte équités Romani 
restiterunt. Pm Cluentio, 56, 153 et ss. 
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« sa maison , il s'écria qu'on l'avait frappé , et tomba 
(( immédiatement. » 

Ainsi mourut un homme qui, dévoué au sénat , 
mais trahi par ceux mêmes qui l'auraient dû défen- 
dre , eut avec moins de génie le courage des Grac- 
ques, et leur mauvaise fortune. Après sa mort, ses 
projets furent abandonnés; la loi judiciaire n'ayant 
point été volée (1 ) , le sénat qui n'avait plus d'intérêt 
aux autres lois du tribun les.abrogea immédiatement, 
sous prétexte que les auspices avaient été mal obser- 
vés (2). Mais en agissant ainsi, le sénat , comme le lui 
reproche Velleius, fut égaré par un aveuglement fatal ; 
les chevaliers, restés en possession des jugements, 
reprirent la lutte contre la noblesse avec un achar- 
nement nouveau. Ils accusèrent les chefs du parti 
opposé d'avoir agité l'Italie par la promesse témé- 
raire du droit de cité , espérant se débarrasser, par 
cette accusation , de tous ceux qui leur faisaient om- 
brage (3). Pour parvenir plus sûrement à leur but, 
ils firent proposer par Q. Varius, tribun du peuple, 
une loi instituant une commission pour juger comme 
criminels de lèse-majesté tous ceux qui avaient sou- 
levé l'Italie (4); et cette loi, à laquelle s'opposaient 
les autres tribuns et le parti du sénat, les chevaliers 

(1) Aurel. Vict. semble dire qu'elle avait été votée; Séaèque 
semble dire le contraire. Sup. p. 246, note 1. 

(2)Cic. De Leg.n,6, 14, 12, U\Pro Domo, 16, 41.— Ascon. 
In Cornel. (Orell. p. 68.) 

(3) Cic. De Orat. m, 2, 8. — Appien, Guerre c/V. i, 37. 

(4) Ascon. In Scaur. (Orell. p. 22.) — Val. Max. viii, 6, 4. 
Q. Varias, propter obscurum jus civitalis Hjbrida cognominatus, 
tribunus plebis (an. 662) legem adversus intercëssionem collega- 
rum perrogavit, qua jubebat quaeri, quorum dolo malo socii ad 
arma ire coacti essent, magna cuni clade reipublicae : sociale enim 
prius, deindc civile bellum excitavit. Sed duni ante pestiferum 
tribunum plebis quam certum civem agit, sua lex eum domcsticis 
laqueis constrictum absumpsit. 



~ 250 — 
la firent voter, le poignard à la main (1). Aussitôt la 
loi Varia rendue , il se présenta des accusateurs 
pour prendre à partie les plus illustres sénateurs. Le 
premier acciisé fut L. Bestia , celui qui dans son tri- 
bunat avait fait rappeler Popilius, et qui depuis 
avait été condamné en vertu de la loi Mamilia, comme 
s' étant laissé corrompre par Jugurtha. Bestia s'exila, 
sans essayer même de se défendre , ne voulant pas 
se mettre entre les mains de ses ennemis (2) ; après 
lui fut accusé C. Aurèlius Cotta, le défenseur de Ru- 
tilius Rufus , l'ami et le confident de Drusus (3). 
Col ta comparut devant le tribunal , mais après s'être 
justifié et s'être emporté contre l'iniquité des juges, 
il sortit de la ville sans vouloir attendre le juge- 
ment (4). Le vieux Scaurus, ce soutien opiniâtre du 
parti de la noblesse , fut aussi accusé par Q. Varius 
d'avoir provoqué la révolte des alliés. Sa fière dé- 
fense est connue de tout le monde Affaibli par 

l'âge et la maladie, Scaurus se traîna sur le forum, 
soutenu par la jeune noblesse , et ayant demandé la 
parole : « Romains, dit-il, Q. Varius, un Espagnol, 
dit que M. Scaurus , prince du sénat , a provoqué les 
alliés à prendre les armes; M. Scaurus, prince du 
sénat , le nie ; il n'y a point de preuves , auquel des 
deux devez-vous croire (5) ? » 

Pendant que Rome était absorbée par cette lutte in- 

(1) Appien, i, 37. 

(2) Appien, i, 37. Korl Bijcrtaç pèv o\jS* 07raxoOo"aç, sxwv «^luyev, 
«5ç oùx* 6x^c5o"wv gauTov I; ;tstpaç l^Bpùiv. 

(3) Cic. De Orat. i, 7, 25. Appien ajoute à ces deux accusés 
Mumniius Achaicus, mais ce ne pouvait être le consul, à moins 
qu'on ne suppose qu'il ait comparu en justice cinquante-quatre ans 
après son consulat. 

(4) Appien , /. c. Kal KÔTraç. . , • TzaprikQt pèv èç tô ^ixag-Ti^ptov • 
atuMokoytidaç $k \Jitïp wv gTrgTroAtTSVTO , xat loiS opinrrAiizvoç Totç imtB\KTi 

, fa^fzpSiÇy gÇ^Qgt Tijç itoktuç xal o^g npb tîjç tJ^^q^ov. — Cic. Brut. 205. 

(5) Ascon. In Scaur. ( Orell. p. 22.) Italicobello exorto, cum ob 
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testine , et que le sénat essayait de se défendre con- 
tre les jugements qui l'abattaient (1), Tltalie, mise 
en feu par les promesses de Drusus, et plus tard 
désespérée par la loi Varia, se souleva presque tout 
entière pour demander à Rome une part de la sou- 
veraineté. Le sénat profila de cette triste occasion 
pour suspendre les jugements. Il ne s'agissait plus de 
se disputer le pouvoir (2) , mais de se réunir contre 
l'ennemi commun (3). Mais quand la guerre allumée, 
le peuple fut tout entier occupé de cette question 
vitale, le sénat, qui ne s'endormait pas, sut mettre 
à profit les inquiétudes qu'une guerre aussi sérieuse 
devait donner à des gens mêlés aux affaires, comme les 
publicains^ pour se ressaisir d'une partie delapuissance 
judiciaire. Dans la seconde année delà guerre sociale, 

sociis negatam civitatem nobilitas in invidia esset, Q. Varias tri* 
hunus plebis legt^m tulit, ut quaereretur de iis, quorum ope con* 
siliovesocii contra populum Romanum arma sumpsissent. 

Tum Q. Cœpio vêtus inimicus Çcaiiri , sperans invenisse se occa- 
sionem opprimendi ejus , egit ut Q. Varius, tribunus plebis, belli 
concitati crimine adesse apud se Scaurum juberet anno lxxii. Ille 
per viatorem accersitus, cum jam ex morbo maie solveretur, dis- 
sqadentibus amicis, ne se in ilia valetudine et aetate, invidiae populi 
objiceret , innixus nobilissimis juvenibus processit in forum , 
deinde accepto respondendi loco , dixit : Q. Varius Hispanus 
M. Scaurum principem senatus socios in arma, ait, convocasse ; 
M. Scaurus princeps senatus negat, testisnemo est; utri vos, qui- 
rites, convenit credere. Qua voce ita omnium commutavit animos, 
ut ab ipso etiam tribuno dimitteretur. 

Appien, Guerre civ. i, 37. Il semble qu'on puisse conclure du 
passage d'Asconius que Q. Varius voulut accuser Scaurus devant 
le peuple. — Cic. Pro Scaur. i, 3. 

(1) Appien, i, 38. ûv Iç tto^tj pèv oùx iTnpo-Ôovro Pw|xatot, 5tà 

ràç Iv aoTTÊt XjDtorgtç ts xat CTaorstç. 

(2) Ascon. In CorneL (Orell. p. 73.) Bellp italico,.... cum multi 
le^e Varia inique damnarentur, quasi id bellum illis auctoribus, 
conflalum esset, crébraeque defectiones Italicorum nunciarentur, 
tune ob ejus tristitiae occasionem senatus decrevit, ne judicia, dum 
tumultus Italiens esset, exercerentur. 

(3) Appien, Guerre civ, i, 38. 
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M. Plautius Silvanus fit rendre une loi qui attribuait 
au peuple la nomination des juges; chaque tribu de- 
vait nommer chaque année quinze personnes, soit 
sénateurs, soit chevaliers , soit plébéiens ( il n'y avait 
point de condition d'éligibilité) , et c'est dans cette 
liste de quatre cent vingt-cinq noms que le préteur 
prenait les jurés pour chaque affaire (1). 

Il semble que le parti de la noblesse sut faire 
tourner les élections à son profit, et que les sénateurs 
prirent le dessus dans les jugements, soit qu'ils 
fussent en très-grand nombre sur l'album , soit que 
le préteur les choisît de préférence. Ce qu'il y a de 
certain, c'est qu'une fois la loi Plotia rendue, une 
des premières victimes de la loi Varia fut le tribun 
Varius lui-même (2) ; et que , peu de temps après , 
le consul Cn. Pompeius Strabo , qui appartenait au 
parti populaire, fut également condamné par la no- 
blesse qui le détestait (3). 

(1) Ascon. In Cornel. p. 79. (Orell. ) M, Plautius Silvanus tribu- 
nus plebis, Cn. Pompeio Slrabone, I^. Porcîo Catone consulibus, 
secundo anno belli italici (an. 664) cum equester ordo in judiciis 
dominaretur, legetn tulir adjuvantibus nobilibus; quae \vx vim 
eam habuit qnam Cicero signifient : nam ex ea lege tribus singulae 
ex suo numéro quinos denos siifTragio creabaiit, qui eo anno judi- 
carent. Ex eo factum est, nt senatores quoque in eo numéro essent, 
et quidam etiani ex ipsa plebc. 

(2) Cic. Brut. 304. 

(3) Cic. Pro Cornel, Fra^m, Mcmoria teneo cum primum sena- 
tores cum equitibus Romanis lege PloHa jndicarent, hominem 
dis ac nobilitari perinvisum, Cn. Pompeium, causam lege Varia, 
de majestate dixisse. 
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CHAPITRE XIV. 

Des résultats de la Guerre sociale, et des Lois de Sulpicius. 

La guerre sociale changea toute la constitution, 
et prépara Tempire. Rome, épuisée par ses victoires 
contre Fltalie, dut céder; son triomphe fut appa- 
rent, sa défaite réelle; Rome ne fut plus qu'une ca- 
pitale. La loi Julia, de Tan 663, et la loi Plautia 
Papiria de Tannée suivante, donnèrent le droit de 
cité aux Italiens (1), et Rome se trouva tout d'un 
coup débordée, et comme conquise par des popu- 
lations plus nombreuses que la sienne, et qui ve- 
naient apporter dans les comices des passions et une 
prépondérance nouvelles. La majorité se trouvait 
déplacée , ce n'était plus maintenant sur les citoyens 
d'ime ville, c'était sur l'Italie tout entière qu'il 
fallait agir; et l'Italie tout entière allait se précipiter 
dans le forum pour décider des lois, des élections, 
des jugements. Les séditions, renfermées jusque-là 
dans l'enceinte de la cité , allaient s'élever tout à 
coup aux proportions d'une guerre civile. 

Pour conserver aux anciens citoyens leur prépon- 
dérance, ces premières lois avaient renfermé les 
nouveaux Romains dans un certain nombre de tribus 
seulement (2); mais cette infériorité ne dura pas 

(1) Appion , Guerre ciu, i, 49. 

(2) Velleius, ir, 20. Non erat Mario Sulpitioque Cinna tempera- 
tior; itaque quuiii ita civitas Italiae dataessct, ut in octo tribus 
contribuerentur novi cives; ne potentia coruni et multitudo veterum 
civiuni dignitatem frangeret, plusque possent recepti iu bencficium 
quam auctores bcneficii, Cinna in omnibus tribubus cos se distri- 
buturum pollicitus est. Quo nomine ingentem totius Italiae fre- 
qaentiam in urbem acciverat. 

Âppien ( Guerre civ, i, 49) dit qu'on créa dix nouvelles tribus; 
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longtemps. Les ambitieux étaient trop pressés de se 
rendre maîtres de la république , en se gagnant une 
majorité assurée par la répartition égale de Fltalie 
dans les trente-cinq tribus. Dès le premier jour, le 
tribun Sulpicius , qui jouait auprès de Marius le rôle 
qu'avaient rempli Appuleius et Servilius , se hâta de 
porter une loi qui répartit les nouveaux citoyens , 
et les affranchis même, dans toutes les tribus. Marius 
espérait, par ce moyen, se rendre maître des co- 
mices , et renverser Sylla, ce rival qui Tinquiétait (1). 
Les anciens citoyens ne voulant point se laisser 
dépouiller de leurs prérogatives, on en vint aux 
armes. Les Italiens combattirent dans la place pu- 
blique pour forcer le sénat dans ses derniers retran- 
chements; le sénat défendit à outrance un dernier 
reste de souveraineté ; quand tout à coup parut un 
auxiliaire nouveau qui vint changer la face des cho- 
ses , et assurer la victoire de la noblesse, ce fut Sylla. 
Sylla s'autorisa de la violation des lois pour entrer 
dans la ville à la tête d'une armée (2). Marius 
vaincu, Sulpicius assassiné, leurs lois furent abo- 
lies (3) , mais reprises plus tard par Cinna , il semble 

mais nous ne connaissons pas d'autre autorité à Tappui de cette 
opinion. Le récit de Yelleius semble plus probable. Gœttling , 
Rœmisch. Slaatsverfass. p. 4b 1. 

(d) Appien, Guerre c/V. i, 55. — Liv. epit. 77. Cum P. Sul- 
picius, tribunus plebis (an. 665), auctore C. Mario perniciosas 
ieges promulgasset , ut exsuies revocarentur, et novi cives liberti- 
nique distribuerentur in tribus, et ut C. Marius advcrsus Mithri- 
datem Ponti regem dux crearetur, et adversantibus consulibus 
Q. Pompeio et L. Sullse vini intulisset, occiso Q. Pompeio, con— 
sulis filio, genero Sullae, L. Sulla consul cum exercilu in urbem 
Venit, et adversus factionera Sulpicii et Marii in ipsa urbe pugna- 
vit, eamque expulit. — Velleius, ii, 18, 6. 

(2)Cic. Pro Sull. VIII, 2, 7. Sulla cum Sulpicio (bellum gessit) 
de jure legum, quas per vira latas Sulla dicebat. 

(3) Appien, Guerre civ. i, 59. ûca tsvttô 2oyX7rtxiou xsxvpwTO.*. 
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qu'elles furent adoptées (1); je ne vois pas du moins 
que lors de sa seconde entrée dans Rome, Sylla 
les ait abrogées, et depuis cette époque, on voit des 
Italiens distribués par nation dans toutes les tribus 
romaines (2) . 

Sylla, le premier, donna l'exemple d'un général 
entrant dans Rome à la tête d'une aimée (3) ; ce fatal 
exemple une fois donné , et le secret de sa faiblesse 
révélé, Rome fut la proie des ambitieux; chacun pré- 
tendit à l'empire; un Catilina, un Antoine, un Len- 
tulus, tout ce que l'aristocratie romaine comptait d'en- 
fants perdus par la débauche, voulut porter ses mains 
sur la maîtresse du monde (4), jusqu'à ce qu'enfin, 
épuisée et sanglante , elle se livra sans défense à 
Octave. Toutefois, Sylla n'avait point les vues am- 
bitieuses de César ni d'Auguste; ce qu'il voulait 
c'était le triomphe de son parti (5); l'empire n'en- 
trait point dans ses idées , soit que l'ambition lui 
manquât, soit que dans ses dernières convulsions 
Rome eût encore trop d'énergie pour supporter un 
maître. 

Après la première défaite de Marins , comme après 
sa seconde entrée dans la ville, Sylla n'eut qu'un 
but, réaliser les vues favorites de l'aristocratie en 
dépouillant le peuple de ses prérogatives , en désar- 
mant le tribunat , en concentrant tout le pouvoir 
dans le sénat. Ses vengeances mêmes furent toutes 
calculées dans ce sens, et comme c'était des cheva- 
liers que les sénateurs avaient eu le plus à souffrir, 
ce fut aussi en proscrivant les juges, comme les 

(1) Yelleius, ii, 20. Sup. p. 253, note i. — Liv. epit. 86. 

(2) Cic, Ad Fam. xii, 25. — Val. 31ax. ix, 10, 1. — Appieii, 
Guerre cii>. i , 77. 

(3) Appien, Guerre civ, i , 60 

(4) Sali. CatiL c. 5. 

(3J Appien, Guerre civ, i, 77, 79. 
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nomme Cicéron , qu'il satisfit les haines de la no- 
blesse et ses propres ressentiments (1). 11 tua plus 
de quinze cents chevaliers lors des proscriptions (2) , 
sans compter ceux qui avaient péri dans la guerre ; 
on eût dit qu'il avait juré d'égorger Tordre tout en- 
tier (3). 

Laissons de côté ces pages sanglantes où les deux 
partis rivalisèrent de cruautés, et disons quelle fut 
la constitution qu'avait imaginée l'aristocratie ro- 
maine, et à laquelle Sylla donna son nom. Nous 
verrons que le parti du sénat fut aussi impuissant que 
celui des Gracques, et que la corruption des séna- 
teurs ne fut pas moins grande que celle des che- 
valiers." 



(1) Cic. Pro Cluent, 55. L. Sulla, honio a populari causa remo- 
tissinius.... pro iilo odio quod habiiit in equestrem ordinem, nihil 
fecisset libentius, quam omneni illaiii acerbitatem proscriptionis 
suae, qua estususin veteres judices (exercere). Pro Roscio Amer, 
48. Videant ( optimales SiiUani ) ne turpe miserumque sit, eos qui 
equestrem splendorem ferre non potuerunt, servi nequissimi domi- 
nationeni ferre non posse. 

(2) Appien , Guerre civ, i, 93. — Drumann, ii, 473, 

(3) Cic. Fra^m. Oral, in toga candida ; Ab equestri ordine , 
quem Irucidasti....— Ascon. Ibid. (éd. Orell. p. 90.) Equester ordo 
pro Cinnanis partibus contra Sullam stelerat, multasque pecunias 
abstulerant; ex quo saccularii erant appellali ; atque ob ejus rei in- 
vidiam postSullanamvictoriam erant interfecli. — Appien, Guerre 
civ. i , i03, porte le nombre des chevaliers tués à deux mille six 
cents. 
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CHAPITRE XV. 

Des Réformes de Syllâ (1). 

Depuis les Gracques , le parti de la noblesse avait 
toujours été en déclinant. Caius surtout avait si 
bien pris ses mesures que ses projets lui survécu- 
rent. Caïus moit et ses lois abrogées, le parti qui 
se servit du nom de Marins , c'est-à-dire le parti des 
chevaliers, reprit les lois des Gracques, et marcha 
dans les mêmes voies. Restreindre le sénat dans ses 
prérogatives administratives, défaire par les décisions 
des tribus les résolutions de cette grande assemblée, 
arrêter les consuls dans leurs projets par Tinter- 
cession des tribuns, et faire de ces derniers magis- 
trats les chefs véritables de la république , enfin frap- 
per et abattre par les jugements quiconque s'opposerait 
à leur volonté, telle avait été la conduite suivie 
par les chevaliers et leurs auxiliaires les tribuns; 
les lois agraires , les lois frumentaires , les promesses 
du droit de cité n'avaient été que des moyens se- 
condaires pour s'assurer la prépondérance dans les 
comices. 

Le but véritable de Caius c'était de ramener à l'u- 
nité la république divisée en deux partis, de réaliser 
en fait ce qui existait de droit, en soumettant le 
sénat à l'autorité unique du peuple : le but de ses suc- 
cesseurs, moins noble, mais aussi bien calculé, fut de 
substituer le gouvernement par les chevaliers, ou 

(1) Vockestaert, De L, Cornelio Sulla législature, Leyd. 1816.— 
Zachariae, L. Cornélius Sulla als Ordner des Kœni. Freystaats. 
Heidelb. 1834. ( Plus d'esprit que de sens. ) — - Gœltling, Rœmische 
Staatsver/assung , p. 459 et ss. — Drumaun) t. II , p. 450 et ss. j 

17 I 

I 
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raristocratie d'argent au gouvernement par les séna- 
teurs. Ce projet, poursuivi violemment, et que les 
chevaliers devaient réaliser grâce au pouvoir dont les 
armait la loi Servilia, fut la cause de la guerre civile dans 
laquelle le parti de Marins succomba. Sylla fut le pre- 
mier qui fît reculer le flot populaire ; ses lois furent le 
contre-pied des lois des Gracques : il détruisit tout 
ce qu'ils avaient voulu fonder, il rétablit sur les bases 
anciennes tout ce qu'ils avaient renversé. Les Grac- 
ques voulaient soumettre le sénat au peuple dirigé par 
les tribuns, Sylla soumit le peuple et les tribuns à 
Tautorité et à la juridiclion du sénat. Il fit de cette 
assemblée la représentation véritable, et comme la 
personnification de la république. En ce sens il pré- 
para Tavénement de l'empire, qui, suivant les idées 
de Sylla, concentra tout le pouvoir du peuple dans 
le sénat, et tout le pouvoir du sénat dans l'empereur. 

Les réformes de Sylla , réalisation des projets de- 
puis longtemps conçus par l'aristocratie (1 ) , se tien- 
nent toutes; toutes sont animées du même esprit; 
c'est l'ensemble le plus complet de réformes tentées 
depuis les projets de Gracchus. 

Je ne parlerai ni de ces proscriptions qui poursui- 
virent les chevaliers presque jusqu'à l'anéantissement 
de l'ordre, ni de l'incapacité politique qui frappa 

(1) Appîea , I, 69. Après leur première victoire, Sylla et 
Pompée avaient déjà essayé de réformer la république dans un 
esprit tout aristocratique. E^otjyoOvtô te, ^nSiit srt àirpo^oxiksyj^ 
Tov Iç Tov ^^|xov sçf éostrôai * vsvopiio'pévov |xsv outa) xal izéàoLi , Tra- 
paXsXvjxévov ^' ex ttoXXoO * xai xàç ;^£i^oTovéaç jixy} narà ^f^Jk(kç , àXXà 
xaTa X6;^oi»ç, wç TuXXtoç jSa(TtXgO; sTaÇs, yiy)>Z(TQa.L ' vo^t(TavTSç, $ià. 
^votv Totv^e , oOts vopiov où^sva npb t/jç (3ouX^ç sç tô ttXyjÔoç IçfEpô- 
lievo-j , ouTS ràç p^etpoTOvtaç ev rotç TrÉvr^at xat QpoLv^JT âroiç àvrl twv 
sv itiptoyjŒia. xai evêovXta «yt-yvô^evaç, ^wo-gtv art crào'êwv àfoppLdç, 
HoXXà Te àXXa Tijç twv ^îij|xàp;^û>v àp/^Yiç , Tupavvtx^ç /xàXiCTa yeyevfl- 
fAlv^Cy TrepieXdvTcç. 
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d'indignité les fils des proscrits pour leur ôter jusqu'à 
Tespoir de la vengeance, incapacité qu'osa justifier 
la lâche politique de Cicéron(l). Je ne dirai rien ni 
de ces confiscations qui, en détruisant le respect porté 
à la propriété quiritaire, ébranlèrent dans sa base la 
société romaine (2), ni de la dépopulation de Fltalie^ 
partagée comme une province conquise, entre cent 
vingt mille vétérans (3) , ni du droit de cité donné à dix 
mille esclaves , ni du renouvellement du sénat décimé 
par la proscription et par la guerre (4). Cette destruc- 
tion systématique de ses ennemis poussée par le dic- 
tateur à un degré qui passe de bien loin en cruauté 
et en horreur les colères de la convention , ne furent , 
comme chez nous la terreur, qu'une crise sans in- 
fluence durable. La génération souffrit, mais ce ne 
fut pas le sang répandu qui altéra la constitution ; ce 
furent les lois nouvelles que Sylla rendit pendant sa 
dictature. C'est le plus formidable essai de réaction 
qu on ait jamais tenté ; Sylla fit reculer la république 
de deux siècles, sans comprendre qu'une nation pas 
plus qu'un homme ne peut revenir aux temps de sa 
jeunesse, que de nouveaux éléments de vie, de nou- 
velles conditions d'existence naissent et se dévelop- 
pent chaque jour, et que c'était folie de donner la 
constitution, faite pour une petite cité, à la Rome 
italienne, maîtresse du monde (5). 

Pour ramener dans la république la prépondérance 
de l'aristocratie , la première mesure à prendre c'était 

(1) Cic. In Pison.^; Ad Att. ii , 1. —Plut. Cic. 12. - Qaintil. 
II, 1 , 6, 85. 

(2) Drumann, t. ii, p. 469 et ss. 

(3) Strabon , v. 249. — Drumann, ii, p. 479 et ss. 

(4) Appien, Guerre civ, i, 100. — Cic. Pro Rabir. 15. — Liv. 
epii. 89. 

(5) Drumann , n , p. 481 , a porté un jugement fort juste sur cette 
constitution qui n'était pas née viable. 
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de réduire le Iribimat aux modestes proportions qu'il 
avait à sa naissance; car c'était le tribunal qui, par 
le développement des comices-tribus, avait jeté la 
puissance du côté du peuple en assujettissant les ma- 
gistrats par des jugements , le sénat par des roga- 
tions (1). Dans les derniers temps de la république, 
le sénat était devenu le jouet de ces redoutal^les ma- 
gistrats, surtout depuis les lois de Saturninus, de 
Livius Drusus, et de Sulpicius. Obligé d'accepter 
toutes les décisions des tribus , qui votaient aveuglé- 
ment les propositions de leurs chefs, le sénat n'avait 
plus la moindre liberté d'action , et quand un des sé- 
nateurs osait se refuser à cette injuste obéissance, les 
chevaliers, complices des tribuns, étaient toujours 
prêts à condamner le téméraire qui refusait de cour- 
ber la tête. C'est ainsi que par le secours mutuel que 
se portaient les tribuns et les chevaliers , le parti po- 
pulaire asservissait entièrement le sénat. Sylla dé- 
truisit le tribunat avec acharnement, en homme qui 
avait encore sur le cœur les rogations de Sulpicius, et 
qui , avec le parti de la noblesse , voyait dans celte 
puissance la peste de la république. 11 laissa le nom 
de la magistrature, mais ce ne fut plus qu'une om- 
bre (2). Il ôta aux tribuns le droit de convoquer les 
comices-tribus , ce qui leur fit perdre à la fois la puis- 
sance législative et judiciaire (3) ; il leur défendit 
même de haranguer le peuple , pour empêcher toute 

(1) Voyez les plaintes de l'aristocratie dans les quelques passages 
où Cicéron se fait le défenseur de la noblesse. Cic. De Leg, m, 9. 
Et sur les progrès de la puissance tribunitiennc, sup. p. 104 et ss. 

(2)CaBsar, B. C i, 7. — Sali. Oratio Licinii Macrind pop. Inani 
specie magistratus. — Velleius, ii , 30. Ponipcius tribunitiam po- 
testatem restiluit, cujus Sulla imagineni sine re reliquerat. 

(3) Liv. epit. 89. — Sali. Orat. LepUli. Nisi forte tribunitiam 
potestatem cversum profecti sunt per arma , conditam a majoribus 
suis, utique jura et judicia sibimet extoix|uereQt. 
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action de ces magistrats sur l'opinion publique (1), 
Enfin , comme si ce n'était pas assez d'avoir désarmé 
le tribunat , il voulut le flétrir, déclarant à l'avenir 
tous ceux qui auraient rempli cette fonction incapa- 
bles d'obtenir une autre magistrature (2). Il ne resta 
plus aux tribuns , dépouillés même de leur veto légis- 
latif (3) que le JUS aicvilii y autrement dit le droit de 
protéger, par leur inlercessioti , tous les citoyens qui 
se sentiraient blessés par les arrêtés de quelque offi- 
cier public (4) ; le tribunat fut ainsi réduit à ce qu'il 
était aux premiers jours de la constitution. 

En ôtant l'initiative aux tribuns , c'était la démo- 
cratie tout entière que Sylla frappait au cœur. Le 
peuple ne fut plus convoqué dans les comices-tribus 
que pour l'élection des magistrats plébéiens; pour le 
vote des lois , les comices-centuries remplacèrent les 
comices-tribus, et ces assemblées, sans initiative, 
furent dans la main des consuls et du sénat. Le peuple 
se trouva perdre ainsi tout contrôle et tout pou- 
voir sur l'administration; c'est ce qui nous explique 
pourquoi il désira si ardemment le rétablissement, 
des prérogatives tribunitiennes. En demandant le 
retour de cette magistrature , le peuple redemandait 
sa souveraineté. La juridiction des comices, qu'elle 
s'exerçât directement ou par renvoi à une commis- 
sion extraordinaire, était la seule garantie contre 
l'ambition et la corruption des magistrats qui , n'ayant 

(l)Cic. PvnCluoui. HO. 

(â) ArpicMi, (iurrrr ci\'. i, 100 Tvjv Sï twv. 5y,|:xà<5;^wv àpy-cv tVa 
•/al àvsAev , OLfrBzvKT'ZÔi.zrt'^i aTro'^Âvaç * xat vàiLtù xcuAvcaç, iir,SîtiioLV 
OLÙ.Tt'^i TO'j dit^apy^ov àpyh'j 8Tt apyjiv. Aïo xat Tràvreç ot «îôÇïjÇ h '/évouç 

«VTITTOtO'JplSVOt TflV txpyïi'J 2Ç TÔ uï/lov ÈçSTpéTTOVTO. A^COU, /// CfU» 

nrl, ((/rcli. |). 78). 

(3J rioeck. Jiœm, i.esch. i , p. 79. 
(4) Cic. De Leg, m, 9. 
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plus de responsabilité à craindre , se li\Taient aux 
plus infâmes prévarications (1). 

Le tribunal et les comices, réduits à un rôle secon- 
daire, les chevaliers perdirent également toute vie 
politique. La juridiction tout entière fut donnée aux 
sénateurs (2). Des commissions permanentes et com- 
posées de seuls sénateurs furent établies pour juger 
tous les crimes que jugeaient les chevaliers ou les 
tribus ; tout recours au peuple fut aboli , soit par 
une disposition expresse, soit, ce qui semble plus 
probable , par suite des mesures qui avaient fait per- 
dre l'initiative aux comices. Nous avons déjà dit plus 
haut que les Romains ne distinguaient point le vote 
d'un jugement de celui d'une loi. 

Avec la juridiction, Sylla transféra également au 
sénat la suprême administration des provinces , et la 
mit au-dessus du contrôle populaire. 11 ne fut plus né- 
cessaire de proroger annuellement V imperium des 
gouverneurs, ils restèrent en fonction jusqu'à ce que 
le sénat leur eût désigné un successeur. Ce fut donc 
du sénat et du sénat seul qu'on attendit l'administra- 
tion des provinces , et par conséquent la puissance. 

Ainsi, en réalité, Rome redevint une aristocratie, 
et il n'y eut plus dans l'État qu'un pouvoir véritable, 
le sénat, maitre des lois, de l'administration et des 
jugements. Lesbarrières détruites, il nefaut pas s'éton- 
ner s'il empiéta sur les prérogatives populaires , et si , 
depuis l'époque de Sylla , nous le voyons donner des 
commandements et décider en souverain sur des ques- 
tions qui auparavant n'étaient pas de son ressoit (3). 

(1) Cic/lnFerr. i, 13, 15. 

(2) Vell. II, 32. — Tac. Ann, xi, 22. — Ps. Ascon. In Divin. 
(OreU. p.99.) 

(3) Cic. Phil, XI, 8. Acad, QuœsL iv, 1. — Rubino, p. 7. — 
GcettliDg, p. ^5. 
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C'était la conséquence naturelle de la position nou- 
velle que les lois de Sylla lui avaient faite (1). 

Resterait à dire comment le sénat usa de ce pou- 
voir sans contre-poids, et quelles chances de vie 
avaient les réformes du dictateur. Mais avant il nous 
faut examiner en détail les lois d'organisation judi- 
ciaire et celles qui eurent pour objet d'assurer la res- 
ponsabilité des magistrats. Maintenant que nous avons 
montré quelle place ces lois occupaient dans la nou- 
velle constitution, et que nous savons quel esprit 
présidait aux réformes, il nous sera plus aisé de com- 
prendre quels furent leur but et leur portée. 

CHAPITRE XVI. 

De la Loi judiciaire de Sylla, et des Lois qui assurèrent 
la responsabilité des Magistrats. 

Les lois judiciaires de Sylla sont une des parties les 
plus importantes de ses réformes; c'est par la juri- 
diction non moins que par l'administration qu'il vou- 
lut assurer la prépondérance du sénat. 

Elles portèrent sur trois points : Abrogation de la 
juridiction populaire , établissement de nouvelles 
commissions permanentes, choix exclusif des séna- 
teurs pour les fonctions de jurés. 

J'ai parlé tout à l'heure de l'abrogation de la juri- 
diction des comices. 

Quant à la loi judiciaire , nous n'en possédons au- 
cun texte authentique. Nous ignorons même si elle 
se contenta de transférer les jugements aux séna- 
teurs , ou si elle contenait en outre certaines dispo- 
sitions de procédure. Cicéron nous dit bien que dans 
le procès d'Oppianicus l'accusé pouvait, en vertu de 

(1) Cic. Ad FamiL i, 9, 25. — Gœltling. Rœm, Staalverfy p. 
465.— Âscon. In Cornelianam. (Orell. p. 57.) 
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la loi Cornelia, demander le vote public ou le vote se- 
cret à son choix (1 ) , et nous savons par un passage 
des Verrines que , d'après la loi Cornelia, ceux qui 
n'étaient pas sénateurs ne pouvaient récuser que trois 
jurés (2); mais nous ignorons si ces dispositions 
furent générales et prises de la loi judiciaire, ou si la 
première ne fut pas plutôt particulière à la questio de 
Sicarils y comme la seconde à la quœstio repetun- 
darum (3)* 

Quant aux Quœsdones perpetuœ , elles furent aug- 
mentées. C'était à la fois le moyen d'anéantir la juri- 
diction populaire et d'augmenter le pouvoir du sénat, 
chez qui seul se prenaient les juges. De ces commis- 
sions instituées par Sylla , nous n'en connaissons avec 
certitude que cinq, établies chacune par une loi diffé- 
rente. Trois concernent les crimes commis par des 
particuliers, la Lex de Sicariis et Veiieficis y celle de 
ParricidiOy une autre de Falsis dile aussi testamen- 
taria et probablement aussi nummaria (4). Les deux 
autres concernent les crimes commis par des magis- 
trats, la concussion et le crime de lèse-majesté (5). 

Du reste, il ne faut pas s'attendre à une délimita- 
tion bien précise, et croire que ces lois ne s'occu- 
passent que de l'objet qu'indique leur titre j nous 

(1) Cic. Pro Cluent. 55, 75. 

(2) Cic. Fcrr, ii , 77 et ss. 

(3) Zumpt, Ad Ferr, ii, 77. 

(4) On fait ordinairement une loi spéciale de la lex nummaria, 
mais il me paraît probable que c'était un chapiti^e de la lex de 

falsis. Les Instituts semblent le dire, iv, 18, 7. Lex Cornelia de 
falsis, quae etiam testamentaria vocatur, pœnam irrogat ei.... quive 
signum adultcrinum fecerit, sculpserit, expresserit, sciens dolo 
malo. Et Pomponius, qui ne s'occupe que des crimes commis par 
des particuliers, ne mentionne que trois commissions instituées par 
Sylla. L. 2. Z>e O./. §32. D. i, 2. Deinde Cornélius Sulla quaesliones 
pnblicas constituit, veluti de falso, de parricidio, de sicariis, et 
praetores quatuor adjecit. 

(5) Zachariae , suivi par Gœttling , admet trois autres quœs" 
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savons au contraire qiie souvent elles embrassaient 
des crimes fort divers. C'est ainsi que la lex repetun- 
darum comprenait à peu près tous les crimes qu'un 
magistrat pouvait commettre dans son gouvernement; 
c'est ainsi que les magistrats ou les sénateurs qui 
s'étaient entendus pour faire condamner un citoyen 
dans wujudicium publicum, étaient justiciables de la 
commission de Sicariis et Veneficis ( 1 ). Pareille sin- 
gularité se retrouvera dans certaines lois de i^i pu-- 
blica que nous examinerons plus tard; et nous ne 
devons pas nous étonner de cette bizarrerie , si nous 
voulons seulement réfléchir que ces lois n'étant 
point à proprement parler des lois de pénalité , mais 
simplement des lois de compétence, attribuant un 
crime à telle commission de préférence à telle autre , 
il i^y avait nulle raison pour ne pas renvoyer à une 
même commission deux crimes différents. 

Du reste il ne faut pas croire que Sylla introdui- 
sit un droit tout nouveau. Le changement porta 
moins sur la peine ou la procédure que sur le tri- 
bunal. C'est ce que nous apprend Cicéron pour la loi 
de Falsis (2), et c'est également ce qui parait fort 

tiones, l'une Peculaius, l'autre Amhilus ^ une troisième De vi pu" 
blica; mais l'hypoUièse de Zachariae (car ce n'est qu'une hypothèse) 
porte sur une hase hien faihle; sur ce qu'il existe des lois Juliœ de 
ce nom ; il faudrait commencer par prouver que les lois Juliœ ne 
sont que la reproduction des lois Corneliae , et c'est ce que Zacha- 
rise n'a point même essayé. Il est du reste probahle que la Quœstio 
perpétua ambitus est contemporaine de Sylla ; mais peut-être fau- 
drait-il la placer quelque peu avant ses réformes. Sigonius attribue 
l'établissement de cette commission à la Icx Maria de l'an 634, 
mais son opinion n'a d'autre hase que le procès fait par Scaurus à 
Rutilius (Cic. In Brut, c. 30), et ce procès, qui semble prouver 
qu'à cette époque il existait une Quœstio perpétua , ne prouve point 
qu'il faille attribuera Marins l'établissement de cette commission. 

(1) Cic. Pro Cluent 54. 

(2) Cic. P^err, i, 42, 108. Atque in his rebiis ipsis multa vide- 
mus ita saocta esselegibiis, ut an te facta in judicium non vocen- 
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probable pour la lex repetundaram. , qui fut suivant 
toute apparence une reproduction de la loi Sei'vilia; 
rien ne fut changé que les juges (1). 

Pour présider ces commissions, on augmenta le 
nombre des préleurs, qui fut porté à huit; le nombre 
des questeurs fut également augmenté, supplendo 
senatui cuijudicia tradiderat (Sulla), dit Tacite (2)» 
Les traducteurs ont expliqué ce mot supplendo comme 
si, en nommant vingt questeurs, Sylla avait simple- 
ment voulu augmenter le nombre des magistrats an- 
nuels parmi lesquels se recrutait le sénat ; mais il me 
semble plus probable que ces Quœstores furent nom- 
més pour aider le sénat dans les jugements y en 
qualité àejudices quœstionis. Le nombre des préteurs 
était en effet insuffisant , car il y avait souvent plu- 
sieurs commissions en exercice , et les préteurs n'au- 
raient pu suffire à les présider toutes. 

Venons maintenant aux lois qui étaient destinées 
à assurer la responsabilité des magistrats. Ces lois, 
dans la pensée de Sylla , devaient être d'autant plus 
sévères, que le contre-poids populaire n'existant plus, 
et la surveillance du sénat étant illusoire , c'était dans 
la responsabilité judiciaire bien organisée qu'était 
la seule chance de salut pour la république (3). 
Malheureusement nous connaissons fort mal ces lois 
et nous ignorons même sous quels titres ranger les dis- 
positions concernant le gouvernement des provinces. 
Ernesti a réuni un certain nombre de textes concer- 
nant le pouvoir des magistrats , et il en a fait une loi 

tur. CorDelia testanientaiia , numinaria, caeterae coiuplures, ia 
quibus non jus aliqnod novum popuio conslituitur, sed sancitur, 
ut, quod semper maluni facinus fuerit, cjus quaestio ad populum 
pertineat ex certo teinpore. 

(1) Arg. Cic. Pro Rab. Post. iv, 9. 

(2) Tac. Ann. xi , 22. 

(3) SaU. CaUl. 49. 
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qu'il a nommée Lex de Provinciis ordinandis ; mais 
des trois dispositions assemblées sous ce titre, la 
première, qui fixe les dépenses des envoyés pro- 
vinciaux qui viennent à Rome faire T éloge des 
gouverneurs, semble prise d'une loi Cornelia ren- 
due parle tribun Cornélius en 686 (1). L'autre, qui 
àonw^X imperium aux gouverneurs par simple sénatus- 
consulte et sans qu'il soit besoin d'une lex curiata, 
semble une mesure prise contre les tribuns, une ex- 
tension de la puissance du sénat (2). La troisième, 
qui ordonne au gouverneur de quitter la province 
trente jours après l'arrivée de son successeur (3), 
était sans doute un chapitre de la lex Cornelia ma- 
jestatis. Cette loi, dans un autre passage conservé par 
Cicéron, défendait également aux gouverneurs en 
exercice de sortir de la province sans le consentement 
du sénat (4). Sylla punissait dans les autres le crime 
qui lui avait donné le pouvoir. 

Quelles autres dispositions contenait la loi Cornelia 
majestatis ? nous l'ignorons ; mais il est probable 
que ce crime était indéfini , et qu'on comprenait sous 
ce nom, comme autrefois sous le nom de crimen 
perduellionis toute attaque à la majesté du peuple ro- 
main (5). 

(1) Ascon. In Cornel. p. 56. (éd. Orell.) — Cic. Ad Div, m, 
10, 3. 

(2) GœUling, Staatsverfass, p. 465. 

(3) Cic. Ad Famil. m , 6 , 3. Non modo ibi non fuisti , ubi me 
quam primum videre posses, sed eo discessisti, quo ego te ne per- 
sequi quidem possem triginta diebus, qui tibi ad decedendum 
iege, ut opinor, Cornelia constituti essent. Ibid. § 6. 

(4) Cic. In Pison. 21. Exire de provincia, educere exercitum, 
bellum sua sponte gerei e, in regnum injussu popuii ac senatus acce- 
dere, cum pîurimae leges veteres, tum lex Cornelia majestatis, Juiia 

de pecuniis repetundis planissime vêtant. ^'• 

(5) Ad Heren. n, 12, 17. — Cic. In Fcrr. i, 5, 12; Ad Div. 
III, 11,2. Yerumtamen est majestas(ut Sulla voluit) ne in quem- 
vis impune deciamare liceret. £t Orell. ad. h. 1. L. z, D. xLViii,i. 
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Ainsi étaient considérés comme criminels de lèse- 
majesté tous ceux qui portaient atteinte à la sûrelé de 
rÉtat (1 ) , qui empêchaient un magistrat de remplir 
ses fonctions (2), ou qui mésusaient de la charge dont 
ils étaient revêtus (3). Cest ainsi qu'en 6871e tribun 
Cornélius fut accusé de lèse-majesté , en \ertu de la 
loi de Sylla, pour avoir ressuscité les anciennes préro- 
gatives du tribunat (4). Du reste, cette loi passa dans 
la loi Julia du même nom, et jusqu'à la fin de l'em- 
pire fut le fond de la législation. 

SylIa ne se contenta point de punir les attentats 
des magistrats, il voulut prévenir l'ambition elle- 
même, et dans ce but il remit en vigueur les anciennes 
lois de la république (5) qui mettaient dix ans d'in- 
tervalle entre deux consulats (6) ; en même temps 
il établit une espèce d'iiiérarchie entre toutes les 
fonctions publiques, et décida qu'on ne pouvait être 
préteur avant d'avoir passé parla questure , ni consul 
avant d'avoir été préteur. Y eut-il une punition spé- 
ciale pour celui qui violerait ces lois, et par consé- 
quent une (juœstio ambitus y comme le supposent 
Gœttling et Zachariœ (7) ? ou plutôt la seule punition 
fut-elle la nullité de l'élection ? cette dernière opinion 
semble la plus probable. 

(t) Cic. De Orat. ii , 39 ; Ad Herenn. ii , 12. 

(2) Ascon. In Cornei. (Orell. p. 60.) 

(3) Cic. In rerr. i ,c. o, 33; 7/i Pison. c. 21 ; Pro Cluent, c. 35. 
— Oicck, p. 77 et ss. 

(4) ÂscoQ. In Cornei. (Orell. p. 59.) 

(5) l.iv. vu, 42. Aliis plebiscitis cautum (an. 411) ne qnis eum- 
dem niagistratuni intra decera aniios capere, neu duos niai;isti*atas 
u no an no goitre t. x, 13. Legem recitari jnssit(Q. Fabius Maxi- 
D[ius),.qna inlra deceni annos ennuleni consuleni i*efici non licei*et. 

(6) Appien, Guerre civ, i,100. Kat arpaxtr/th^ àiztîizt 7r/>tv ra- 
fAi&vaaiy îtal ÛTraxrJsiv Ttpht f7xpaL'fr^f,f7a\,' xat rijv àoy^'a-* tïjv aOxiiiv 

{!) GcettUoi;. SiaaUverfass. 470. — Zadiarise» t. u, p. 43. 
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Nous ne savons rien de particulier sur la loi de 
repetundis y sinon qu'elle éleva la Litis œstimatio au 
quadruple (1), et nous ignorons si elle modifia la loi 
Servilia , ou si elle se contenta de la reproduire , en 
changeant seulement les juges. Les quelques passa- 
ges où Cicéron mentionne la loi Cornelia viennent 
àTappui de la dernière opinion, et Forateur semble 
toujours expliquer la seconde de ces lois par la pre- 
mière (2). 

Cest en vertu de cette loi que furent accusés 
Cn. Dolabella, condamné sur la poursuite de Scau- 
rus(3); Verres, que Cicéron poursuivit pendant son 
édilité; Macer, qu'il condamna pendant sa prélure(/i-); 
Fontéius, et Flaccus, que Cicéron défendit, le pre- 
mier pendant sa préture, le second pendant son 
consulat. Il est singulier qu'avec autant de monu- 
ments , nous connaissions si imparfaitement les dis- 
positions de la loi Cornelia; mais cette imperfection 
tient à deux causes sur lesquelles nous devons porter 
notre attention. 

La première, c'est la nature du crime. Dans une 
accusation de concussion , tout se ramène à des ques- 
tions de fait , car le droit est rarement douteux. Le 
procès de Verres , par exemple, porte tout entier sur 
des faits d'exaction , et la loi n'est presque jamais 
invoquée. 

La seconde cause, plus générale, tient à l'esprit 
de la législation romaine et à l'organisation des tri- 
bunaux. 

Les Romains n'ont jamais établi de règles générales 

(1) V. toutefois ttudorff dans le journal de Savigny, t. xir, p. 142. 

(2) Cic. Pro Rabir. Post, iv, 9 ; In Fcrr. ir, 1 , c. 9; Pro Cluent. 
c. 41. 

(3) Ascon. In Scaur. (Orell. p. 26.) 

(4) Cic. Ad FamiL xv, 24. — Val. Max. ix , 12,7. 
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d^ administration, et ne se sont préoccupés que fort 
tard de la non rétroactivité des lois criminelles; Jes 
commissions, délégations du peuple, devaient juger 
toute action coupable et portant préjudice à la na- 
tion , qu'elle eût été ou non exactement prévue par 
les lois. C'était moins la loi que les jurés qui quali- 
fiaient les faits de concussion ; il est donc probable 
que la loi entrait dans peu de détails , et que lors 
même qu'elle désignait les faits coupables, c'était 
une indication plutôt qu'une limitation. Il n'y a 
donc rien d'étonnant que les orateurs ne s'attachas- 
sent que médiocrement aux termes de la loi; et c'est 
ce qui explique pourquoi il ne nous est resté de ces 
leges repetundarum que quelques formules géné- 
rées, dont l'élasticité comprenait tous les crimes 
qu'un magistrat pouvait commettre dans l'exercice 
de ses fonctions (1). 



CHAPITRE XVII. 

Réflexions sur les Lois de Sylla. 

Telles furent les lois de Sylla , lois mêlées de bien 
et de mal, mais qui péchaient par la base. L'admi- 
nistration et la justice remises aux mêmes mains, il 

(1) Cic. In Verr. act. ii, va fin, Dicimus Verrem, cum multa libidi- 
nose, multa crudeliler in cives romanos atque socios, multa in 
deos hominesque fecerit, tum praeterea quadringenties sestertium 
ex Sicilia contra leges abstiilisse. 

In Vtrr. m, 84. Utrum libi pecuniœ coactœ y conciliatœ viden^ 
tur^ adversus leges y adversus renipublicam, cum maxima sociorurti 
injuria j an vero id ratione, ordine, e republica, sine cujusquam 
injuria, factura esse défendis. 

De Leg, m, 4.Douum ne capiuiito, neve danto, nevc peteada, 
neve gerenda , neve gesta potestate. 

Ibid, in fin. Noxiae pœna par esto. 
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n'y avait plus de contrôle; il nj avait même plus, 
comme dans les lois des Gracques , cette jalousie des 
ordres qui aurait pu contenir les sénateurs par les 
chevaliers , si les sénateurs , plus libres dans l'admi- 
nistration, avaient pu maintenir les chevaliers dans 
le devoir comme fit Mucius dans son gouvernement 
d'Asie. Gracchus avait essayé d'un contre-poids, et si 
ses calculs furent trompés, c'est que les tribuns , en 
se liguant avec les chevaliers et en paralysant le pou- 
voir administratif du sénat , jetèrent dans la balance 
un poids qui devait tout emporter. 

Sylla , au contraire , voulut mettre tous les pou- 
voirs dans les mains du sénat , sans s'apercevoir que 
c'était la tyrannie qu'il constituait ainsi, et la plus 
insupportable de toutes les tyrannies, celle qu'exerce 
une grande assemblée , qui par son nombre et ses 
mutations échappe à toute responsabilité, même à 
celle de l'opinion publique. 

Après les lois du dictateur la situation des pro- 
vinces fut empirée; la longue durée des commande- 
ments et la sûreté de l'impunité, depuis qu'on n'avait 
plus à craindre ni les jugements des chevaliers , ni 
ceux du peuple , amenèrent des crimes aussi atroces 
que ceux de Ven*ès. La vénalité des chevaliers avait 
été grande, celle des sénateurs fut plus flagrante 
encore; vendre et acheter des voix fiit un métier 
exercé avec une audace et une corruption incroya- 
bles. Ce que Cicéron nous en dit dans sa défense de 
Cluentius dépasse toute imagination (1). Aussi, en 
présence de semblables infamies, le peuple se prit-il 
à regretter et la puissance perdue des tribuns, et 
jusqu'aux chevaliers moins corrompus encore que 
les sénateurs (2). C'est dans cette situation des 

(1) Cic. Pro Cluent. 24, 25-28. 

(2) Cic. Pro CluenL 28. 
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esprits que fut prononcé le discours de la divinatio^ 
qui est moins une accusation contre Verres , qu'une 
attaque virulente contre la corruption des séna- 
teurs; un plaidoyer en faveur du rétablissement 
des prérogatives tribunitiennes , et de la juridic- 
tion populaire , rétablissement promis par Pom- 
pée , et que tout le peuple attend avec impatience , 
comme la fin de la tyrannie de Sylla. Le Pseudo- 
Asconius nous fait en peu de paroles un tableau 
animé des grandes questions que soulève ce pro- 
cès (1). 

(( La cause se plaide devant la juridiction séna- 
« toriale que la vénalité des juges a rendue odieuse 
« au peuple , les provinces écrasées , les alliés fa- 
ce tigués par toute la terre , les accusateurs devenus 
« infâmes par leur coupable connivence, le peuple 
(( redemandant les jugements des chevaliers, que 
« Sylla vainqueur avait détruit dix années aupara- 
« vaut , M. Glabrion préteur, présidant la commis- 
es sion de concussion , les juges pris parmi les séna- 
« teurs les plus considérables , tout le monde 
(( attendant avec anxiété Fissue d'un semblable 
(( procès. )) 

Il fallait que le mal fut bien grand , pour qu'un 
orateur pût, aux applaudissements du peuple, pro- 
noncer un semblable plaidoyer devant des juges pris 
parmi les sénateurs. 



(1) Ps. Ascon. In Div, (Orell. p. 99.) Agitur autem causa, sena- 
toriis judiciis in invidia apud populiini constitutis de corruplionc 
niultorum, vexatis provinciis omnibus, ac sociis populi romani 
fessis toto orbe terrarum, accusatoribus praevaricationc infamibus, 
flagitante plèbe judicia equestris ordinis, quae fere ante annos x 
viclor Sulla sustulerat, cognoscente de pecuniis repetundis M. Gla- 
brione pi aetore , et amplissimis quibusque senatorii ordinis judi- 
cantibus, summa expectatioae cunctorum. 
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(( Populus romanus , tametsi multis incommodiâ 
« difficultalibusque adfectus est , tamen nihil îeque 
« in republica atque illam veterem judiciorum vim 
(( gravitatemque requirit. Judiciorum desiderio tri- 
ce bunicia polestas efïlagitata est, judiciorum levitate 
(( ordo quoque alius ad res judicandas postulatur; 
(( judicum culpa atque dedecore etiam censorium no- 
(( men quod asperius antea populo videri solebat, id 
(( nunc poscitur , id jam populare atque plausibile 
(( factum est (1). » 

Et dans la première Verrine, prononcée trois 
mois plus tard , Cicéron est encore plus violent : 

(( Inveteravit jam opinio perniciosa reipublicœ, 
(( nobis que periculosa, quae non modo Romœ, sed 
{( et apud exteras naliones omnes sermone percre- 
(( bruit, bis judiciis quae nunc sint, pecuniosum lib- 
(( minem , quamvis sit nocens , neminem posse dam- 
« nari (2). » 

Et plus loin il flétrit avec ironie la corruption des 
juges : 

ce Cognoscet ex me populus romanus , quid sit, ... . 
a quod judiciis ad ordinem senatorium translatis, 
« sublataque populi romani in unumquemque nos- 
c< trum potestate , C. Calidius damnatus dixerit : 
(( minoris H. S. tricies praetorium bominem lioneste 
«non posse damnari; quid sit, quod P. Septimio 
(( senatore damnato , Q. Hortensio prœtore, dépè- 
ce cuniis repetundis , lis aeslimata sit eo nomine , 
c( quod ille ob rem judicandam pecuniam accepis- 
cc set; quod in C. Herennio, quod in C. Popilio se- 
cc natoribus, qui ambo peculatus damnati sunl, quod 
c( in M. Atilio, qui de majestate damnatus est, hoc 
c( planum factum est, eos pecuniam ob rem judican- 

{i) In Divin. 9. 

(2)Cic. Fen\ i, c. 1, 20, 49. 

18 
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(( dam accepisse ; quod inventi sunt senatores , qui 
« C. Verre, praetore urbano sortienle, exirent in eum 
(( reum, quem incognita causa damnarent, quodin- 
(( ventus est senator, qui, quum judex esset, in eo- 
(( dem judicio , et ab reo pecuniam acciperet, quam 
« judicibusdivideret, etab accusatore ut reum dam- 
(( naret (1 ). » 

Ainsi les réformes de Sylla n'avaient abouti qu'à 
agrandir la corruption ; et le peuple redemandait à 
grands cris et d'autres juges , et cette puissance des 
tribuns, seule garantie efficace contre Finfamie des 
juges ou les prévarications des magistrats, puisqu'elle 
assurait la responsabilité devant les comices (2). Ces 
demandes, non interrompues depuis la mort de 
Sylla (3) furent enfin exaucées par deux lois qui se 
complétaient l'une par l'autre. La première , propo- 
sée par Pompée et soutenue par César (4) , rétablis- 
sait le pouvoir des tribuns , la seconde proposée par 
L. Aurelius Cotta, réorganisait les tribunaux sur un 
plan nouveau. 

(i) Cic. In Ferr. i, 28. 

(2) Cic. In P^err, v, 175. Tulit haec civitas, quoad potuit, 
quoad necessc fuit, regiam istam vestram dominationem in judi- 
ciis et omni republica, tulit, sed quo die populo roniano trîbuni 
plebis restituti sunt , omnia ista vobis (si forte nondum intelligitis) 
adempta atque erepta sunt. Omnium nunc oculi conjecti sunt hoc 
ipso tempore in unumquemque nostruni, qua fide ego accusera , 
qua religioue hi judicent, qua tu ratione defendas. De omnibus 
nobis, si quistantuium de recta regione deQexerit, non illa tacita 
existimatio, quam antea contemnere solebatis, sed vehemens ac 
iiberum ^populi romani judicium consequetur. — Sali. Catil, 38. 
— Veli. Pat. II, 30. 

(3) Ascon. In CorneL — Drumann, t. iv, p. 385. — Peter, 
p. 169etss. 

(A) Suet. In JuL c. 5. 
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CHAPITRE XVIII. 

Lex Pompeia iribunicia (an 683), Lex Aurélia judiciaria {an 683), 

Lex Pompeia judiciaria (698). 

L'infamie des jugements était si flagrante que le 
parti du sénat n'osa résister à Pompée, deman- 
dant le rétablissement du tribunat. Q. Catulus, une 
des têtes du parti, reconnut lui-même que la cor- 
ruption des sénateurs avait été la première cause 
des plaintes populaires , et que si Ton avait donné 
satisfaction à Fopinion publique, le peuple n'aurait 
pas sollicité avec autant d'instance le retour de ses 
magistrats (1). Le sénat dut céder à la force de 
l'opinion publique, et à l'autorité de Pompée; la loi 
fut votée aux acclamations universelles ; Pompée se 
trouva ainsi un moment le maître des destinées ro- 

(1) Cic. In Ferr, i , 15. JVuila in judiciis severitas, nulla religio, 
nulla denique existimantur esse judicia. Jtaque a populo romane 
contemnimur, despicimur, gravi diuturnaque jam flagramus iuvi- 
dia. Neque enim uliam aliam ob causam populus romanus tribuni- 
ciam potestatem tanto studio requisivit, quam cum poscebat, verbo 
iltam poscere videbatur, rêvera judicia poscebat. Neque boc Q. Ca- 
tulum, homineni sapientissimum et amplissimum fugit,qui Cn. 
Pompeio , viro fortissimo et clarissimo de tribiinicia potestate refe- 
rcnte, cum esset sententiam rogatus, hoc initio est summa cum 
aiiclorilate usus : Paires conscripios judicia maie et flagiiiose 
tiieri; quod si in rébus judicandis populi romani existimationi 
sntisfacere voluissent, non taniopere homines fuisse tribuniciam 
potestatem desideraturos. Ipse denique Cn. Pompeius, cum pri- 
nium concionem ad urbem , consul designatus babuit^ ubi id quod 
maxime expectari videbatur, oslendit, se tribuniciam potestatem 
restituturum, factus est in eo strepitus,et grata concionis admurniu- 
ratio. Idem in eadem concione cum dixisset : populatas vexatasque 
esse provincias , judicia autem turpia ac Jlagitiosa Jieri; ei re se 
providere ac consulere velle, tum vero non strepitu , sed maximo 
clamore suam populus romanus signiûcavit voluntatem. — Ferrât, 
II, ep. 10, p. 113. 



— 276 — 
maines , et les rogations Manilia et Gabinia prouA^è- 
rent que le peuple n'était point ingrat envers celui 
qui avait rétabli sa puissance (1). 

Le tribunat rétabli, le parti populaire releva la 
tête. La responsabilité devant les comices était une 
arme menaçante qui devait maintenir les magistrats 
dans le respect du peuple ; et Ton voit dans les Ver- 
rines avec quel art Cicéron suspend sur la tête des 
juges de Verres , ce glaive émoussé par Sylla (2). 

Ce procès de Verres fut une phase nouvelle du 
mouvement politique ; Verres fut le bouc émissaire 
sur lequel on jeta toutes les accusations , sur lequel 
on déversa toute la haine publique; ce fut une des 
sources de la fortune de Cicéron, qui se fit à propos 
Forgane de la passion populaire ; ce fut aussi une des 
causes qui fit précipiter la loi Aurélia , complément 
des restaurations de Pompée (3). 

Cette loi, proposée par le préteur L. Aurelius Colta, 
et animée du même esprit que la loi de Pompée, par- 
tagea la puissance judiciaire entre trois ordres de 

(i) Plut. Pompée, 25-28. — Dio Cass. xxxvi, 6 et ss. 

(2) Cic. Verr, v, 175. Sup, p. 183. 

(3) Cic. In Ferr, v. 69, 177. At quo tempore futurumest ( Verris 

judicium )? Nempe eo cum popuins romanus aliud genus lioiDiuuni 

atque alium ordinem ad res judicandas requirit; nempe lege de 

judiciis judicibusque novis promulgata. Quam non is pronmlgavît, 

quo nomine proscriptam videlis, sedhicrens ; liic» inquani, sua spe, 

atque opinione quam de vobis habet, legcm illam sciibendampro- 

mulgandamque curavit. Itaquecum primo agere cœpimus, lex non 

erat promulgata; cum iste, vestra sevorilate permotus, multa signa 

dederat, quamobrem responsurus non vidcretur, nicntio de lege 

nulla fiebat; posteaquam iste recreari et confirmari visus est, lex 

ttatim promulgata est. Cui legi cum vestra dignitas vebementerad- 

versetur, istiusspes falsa et insignis impudenlia maxime suffragatnr, 

flic si quiderit commissuma quoquam vestrum, quod repreben- 

datur, aut populus romanus judicabit de eodem bomine , quem 

jam antea judiciis indignum putavit, aut ii qui propter offensionem 

judiciorum de veteribus judicibus, lege nova novi judices erunt 

constituti. 
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citoyens , les sénateurs , les chevaliers , et les tribuns 
de Vœrnriwn, qui figurent ici pour la première fois 
parmi les jurés (1). 

Qu'était-ce donc que les tribuns de Vœrarium (2)? 
Dans les premiers temps de la république , ce nom 
désigne une certaine classe de citoyens (probable- 
ment la première classe du cens), chargés de re- 
cueillir Fimpôt et de distribuer la solde (3); mais 
il est évident, et Ferralius Fa fort bien démon- 
ti*é (4), que les trihuni œrarii de la loi Aurélia 
n'ont rien de commun avec ceux qui autrefois por- 
tèrent le même nom. D'une part, en effet, il n'y 
avait plus d'impôts à lever, Xœrarium était dans la 
main des questeurs de la ville , la solde dans celle 
des questeurs militaires (aussi ne voit-on jamais de 
rôle assigné aux trihuni dans la répartition de Fim- 
pôt, leur nom même n'est plus prononcé); d'autre 
part, nous savons par les textes qui nous sont restés, 
que ces tribuns de Xœrarium y destinés aux fonc- 
tions de juge formaient, non point une magistra- 

(1) Ducker, Ad Liv. epit, 97. — Baiter ap, Orelli Onomastic, 

— Ascon. In Pison. ( Orell. p. 16. ) Legem judiciariain, ante aliquot 
annis, qiiibus temporibus accusatus est Verres a Cicérone, lulit 
AureliusCotla praetor,quacommuuicatasuntjudiciasenatui, et equi- 
libus romanis et tribiinisaerariis.— Ibid. In Cornel. {OréX, p. 67, 78}. 

Schol. Bobb. ( Orell. p. 339.) Hic (L. Cotta) fuit auclorjudicia- 
riîe lej^is Aureliae, qua senatoribus abrogata est samma potestas ju- 
dicandi , et communicata cum eqiiitibus romanis, et tribunis aera- 
riis, ita ut in judiciis esset minor numerus senatorum. — Cic. Ad, 
An. 1, 16, 3. 

(2) Madvig. De Tribunis œrnriis disputatio. Havniae, 1832, et 
dans le tome ii de ses Opuscula Academica, p. 242 et ss. 
Havniae, 1842. 

(3) A. Gell. VII, 10. Pignoriscapio ob aes militare, quod œs a 
tribuno œrario miles accipere debebat, — Varro. De L. Lai. lib. v. 

— Festus, vo jErarii.—Vs, Ascon. Ad Ferr, i, 13, 34. Mais Festus 
et Varron et Caton dans Aulu-Gelle, parlent des tribuns de l'^m- 
rium comme d'une antiquité. — Madvig. Op, Acad, n» p. 258. 

(4) Ferralius, Ad, Ferr, ii, 1, 13. 
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ture, mais une classe {ordo) (1 ) comme celle des che- 
valiers , avec lesquels on les confond quelquefois (2), 
quoique souvent aussi on les désigne comme un or- 
dre particulier parmi les plébéiens (3). Nous pou- 
vons donc , ce semble , affirmer avec grande appa- 
rence de vérité, que les tribuns de ïœrarium simples 
jurés sans fonctions administratives, comme les che- 
valiers, étaient les plus imposés de la plèbe, dont on 
les distingua depuis la loi de Cotta , comme on avait 
distingué les chevaliers des plébéiens depuis la loi 
Sempronia(4). S'il était permis de hasarder une hypo- 
thèse, je croirais que les ti'ibuns de Xœrarium étaient 
les citoyens composant la première classe , mais dont 
le cens était inférieur à celui des chevaliers ; c^est ce que 

(i) AscoD. In CorntL (Orell. 67). L. Cotta, lege sua, jodicia 
intertres ordines commanicavit, senatum, équités, tribunos aerarios, 
et dans les lois de Pompée de 698 ils furent choisis ex censuj ex cen- 
iuriis. 

(2) Velleius. ii, 32, 3. — Livii epiU 97. — Cic. Pro Plane, 8, 
21. Pro Cluentio.Al, 130.— Plut. Pompée, 22. -Cic. Z>/V//i. 3, 8; 
In Ferr. i, 16, 49; ii, 71, 174; v, 69, 177 ; m, 96, 223. 

(3) Dio Cass. xliii , 25. — Cic. Pro Habirio, ix, 27. Quid do illis 
honestissiitiis viris atque optiniis civibus, equttibus romanis dicc- 
mus, qui tum f lors de la révolte de Saturninus) una cum senaln 
salutem reipublicae defenderunt? Quid de tribunis aerariis, cetero- 
rumque ordinum omnium liominibus, qui tum arma pro communi 
libertate ceperunt. — Et nous apprenons de YOratio pro Plancha 
cap. 8, 21, que dans les municipes et les préfectures on distinguait 
du reste de la plèbe les équités et les tribuni œrarii. 

(4) n est indubitable que c'était le cens qui donnait la qualité de 
tribun de Taerarium , comme il donnait celui à*eques, Cic. In Pisori. 
39 , 94. — Philipp. i, 8. — Scbol. Âmbros. ( Orat, in Claud, et 67- 
cetvn. ( Orell. p. 339).— Cic. Ut postbac lege Aurélia judex esse 
non possit. — Schol. Id hic negat TuUius, judices illos pecuniam, 
quamacceperint, reddituros, ne postea in nun/ero judicum lege 
Aurélia esse non possint, sive quod se, pecuniam reddendo, fatc^ 
rentur esse corruptos (et qu'ils fussent déclarés infâmes) sive quod 
amissis trecenis vel quadragenis, quas a reo acceperant in egestatcm 
revolverentur, ac propterea in numeram (judicum esse non possent). 
Madvig. Op. T, ii, p. 255. 
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semble dire un passage du pseudo-Salluste de Repw* 
blica orcUnanda (1), et ce qui expliquerait pourquoi 
on distingue quelquefois les tribuns de ïœrarium du 
reste des plébéiens, et pourquoi on les confond sou- 
vent avec les chevaliers (2).. 

La loi Aurélia établit trois listes ou décuries de 
juges; la première comprenant les sénateurs, la se- 
conde les chevaliers, la dernière les tribuns de VcerU'- 
rium. Il n'est pas certain de quelle manière votaient 
dans r origine ces juges choisis en nombre inégal (3) , 
nous savons seulement qu'une loi Fufia, de Fan 694, 
établit ou confirma le vote séparé (4), pour qu'on 
connût l'opinion , sinon de chaque juge , au moins 
de chaque décurie ; mais cette mesure toute poli- 
tique, ne changea rien au principe de la loi, et quoi- 
qu'on votât par décurie, c'était toujours la somme 

(1) Ps. Sali. De JRep, Ord, ii. Judices a paucis probari, regnum est ; 
ex pecunia legi, inhonestum (c'est une allusion à la Lex Pompeia 
judiciarla). Quare omnesprimœ classis judicare placet, sed numéro 
plnros quam judicant. 

(2) Schol. Ambros. Lex enim Aurélia ita cavebat, ut ex parte tertia 
senatores judicarent, ex parlibus duabus tribuni aerarii et équités 
romani, cjusdem scilicetordinis viri. — Madvig. Op, Acad, ii, p. 257. 

(3) Dans le procès de Milon, on voit voter dix-buit sénateurs, 
dix-sept chevaliers, seize tribuns (Ascon. Orell. p. 54); même 
nombre dans le procès de M. Sauffeius ( Ascon. /. c). Dans le pro- 
cès de Scauras ( Orell. p. 30 ) il y a vingt-deux sénateurs, vingt- 
trois chevaliers, vingt-cinq tribuns. 

(4) Schol. Bobb. Pro Flacco (Or^\, p. 233). Legem judiciariam 
videtur signiûcare sive a P. Vatinio, tribuno plebis, sive a Q. Fufio 
Caleno praetore latam ; pertinebat autem adjudicum rejectionem. 

Dio Cass. xxxviir, 8, KOtvrto; ^s.... ^oy^toç KaXîjvoç, àvapiiÇ 
TfàvTwv ràç iJ^iQ^o'jç , âv -ye ratç (jptXovetxtatç ( rà t8 xpstTTW Trpoç ffyôtç 
wç Êxà^Toy Twv •yÊVwv ayovTOç , xat rà «roTrwTspa sç srépouç àTrwÔoOv- 
Toç) ovffaç 6Vj3wv , IvoptoOsTYjcg o'TpaTïj'y wv , xwptç aÙToyç wç gxàg-Toyç 
ij/ïj^tî^ÊO-Gat • IV* il ^7} xal «ar* cH-jSpa. (tw xpO^affyàç touto Tfotetv), 
aklà raye •yévuj avTwv ex^ïj^a ottcoç ^povo^ïj ytyvotTO. 

C'est le passage du Scholiaste de Bobbio ( dont Baiter a fait usage 
le premier ) qui a permis de se faire une juste idéo de ce qu'était 
cette loi Fuûa, mal connue jusque-là. 
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totale des votes qui décidait de l'acquittement ou de 
la condamnation (1). 

Un changement plus considérable fut celui qu'ap- 
porta une loi de Pompée , de Fan 698 (2). Jusque-là 
c'était le préteur qui, entrant en fonctions, portait 
sur son album les juges qu'il lui plaisait de choisir 
dans les trois ordres désignés par la loi Aurélia; il 
dépendait donc du préteur de dresser des listes telles 
qu'il fut à peu près assuré d'avoir un jury à sa dé- 
votion. Pompée, soit pour remédier à ce mal, soit 
plutôt dans un intérêt aristocratique , fit établir un 
véritable cens d'éligibilité; ce ne fut plus le préteur 
qui choisit les noms des futurs jurés, les listes com- 
prirent nécessairement les plus imposés de chaque 
ordre (3). 

Ces lois Aurélia et Pompeia, sans arrêter la cor- 
ruption des juges (4) , terminèrent politiquement la 
grande querelle des jugements (5), soit qu'en orga- 
nisant une aristocratie judiciaire composée des plus 

(i) Cic. Ad FamiL viii, 8, 3; .^J Q. Frat, ii, 16. 

(2) Cette loi était ))robablement un chapitre de la loi de Amhitu, 
mais on ne peut douter que sa disposition ne fût généinde et ne fut 
appliquée devant toutes les commissions. — Dio. Cass. xl,52. — 
Cic. Blutas, 324. De Finib, i, 1.— Tac. De Orat. 38. — Madvig. 
Op. Acad, II, p. 246. 

(3) Cic. In Pison. 39, 40 (texte de Madvig). Ecquid vides, 
ecquid sentis, lege judiciaria lata, quos posthac jndiçes simus ha- 
bituri? Neque legetur quisquis volufj-it, nec quisquis noluerit non 
legetur. NuUi conjicientur in illum ordinem, nuUi eximentur, non 
ambitio ad gratiam , non iniquitas adsimulationem... conjicietur. 
Judices judicabunt ii, quos lex ipsa, non quos hominum libido de- 
legerit. — Ascon. In Pison. (Orell. p. 26). Pompeius in consulatu 
secundo promulgavit, ut amplissimo ex ccnsu, ex centuriis aliter 
quam antca lecti judices, aeque tamen ex illis tribus ordinibus, rcs 
judicarent. — Cic. Phil. i, 8, 29. — Ps. Sali. De Rep, Ordin, ii, 
3, 7, i2. 

(4) Cic. Ad Ait. i, 16. — Ascon. In to^a cand. (Orell. p. 85). — 
Plut. In Cicer. c, 17. 

(?)) L;^ loi Julia, en retranchant les tribuns de Vœrariiim, ne 
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riches citoyens, elles donnassent satisfaction aux deux 
intérêts (1) dont l'opposition avait soulevé la répu- 
blique ; soit plutôt que la lutte fût déplacée , et que 
la question ne fût plus de savoir qui jugerait dans 
Rome libre, mais qui commanderait dans Rome 
esclave. 

Ainsi fut détruite, dans ses deux points essentiels, 
la réforme de Sylla , et si Pompée , le favori du dic- 
tateur, porta à l'aristocratie romaine d'aussi formi- 
dables atteintes, il est à croire qu'il y fut obligé par 
des malversations qui rendaient le gouvernement 
impossible. Du reste , les réformes de Sylla se main- 
tinrent par un côté important. Les juges qu'il avait 
institués furent changés , mais les commissions qu'il 
avait établies subsistèrent jusque sous l'empire, et 
les tribuns, non plus que le peuple, ne firent usage 
de cette juridiction dont on avait été si jaloux dans 
les beaux jours de la république. Les seuls exemples 
qui nous restent des jugements du peuple faits à 
cette époque, sont le procès de Rabirius porté de- 
vant les centuries , celui de Gabinius, et enfin celui 
de Cicéron , si on peut appeler procès la loi d'exil 
que Clodius fit rendre contre le juge de Catilina ; pour 
toutes les autres accusations, même les plus graves, 
ce fut toujours à des commissions qu'on s'adressa , 
et Gabinius échappé d'une procédure perdueUionis , 
grâce à l'intercession d'un tribiui complaisant, fut 
immédiatement cité devant le préteur, comme cou- 
pable de lèse-majesté (2). En instituant des com- 
missions permanentes, Sylla ne fit donc que régu- 
lariser l'ordre de choses existant ; et il est d'ailleurs 

semble pas avoir fait grande sensation ; les lois d'Antoine furent 
des violences passagères. 

(1) Sur Taccord des sénateurs et des chevaliers, Peter, p. 172. 

(2) Cic. Ad Q, Fiat, m, 1, 7. 
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difficile de comprendre ce qu'auraient été les juge- 
ments du peuple, depuis queFltaliefut admise au droit 
de cité ; quatre cent mille citoyens auraient pu pren- 
dre part à la décision des procès. Les commissions 
furent pour les Romains ce que le jury est pour 
nous, une représentation , et comme une délégation 
de la souveraineté nationale (1 ) , et je ne vois pas que 
les réformateurs les plus ardents aient jamais de- 
mandé autre chose que Fintégrité de ces commis- 
sions; les abolir n'entrait dans la pensée, ni dans le 
désir de personne. 



CHAPITRE XIX. 

Des Lois destinées à punir le crime d'aralJition. — Lex Cornelia 
Bœhiay Maria ^ Acilia Calpurniay T allia, Aufidia, 

Jusqu'à présent, dans l'examen des lois qui assu- 
raient la responsabilité criminelle des magistrats, 
nous n'avons parlé que de celles qui punissaient les 
exactions et les cruautés des gouverneurs de pro- 
vince. Les rapines qui plus d'une fois poussèrent au 
désespoir les provinces écrasées furent, en effet, les 
premiers périls contre lesquels Rome eut à se défen- 
dre , mais bientôt elle fut attaquée par un mal inté- 
rieur non moins profond , et contre lequel , dans les 
derniers temps de la république, on tourna , mais en 
vain , tout Teffort des lois (2) ; ce mal incurable ce 
fut la vénalité des suffrages , la brigue et la violence 
des candidats. Cette corruption intérieure fut le vice 

(i) Cic, Verr, ir, 1, 408. — Peter, p. 467, note xxx. 

(2) Salluste (Cadl. 10) dit avec raison : Igiturprimum prcuniae, 
deinde imperii cupido crevit, ea quasi materies omnium malorum 
fuere. 
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qui fit périr Farbre par le cœur; Rome, maîtresse du 
monde, et n^ayant plus rien à craindre du dehors, 
périt, comme Favait prédit Polybe (1 ), par l'ambi- 
tion des grands et la corruption du peuple. Dans 
cette agonie de la république , il n'était plus question 
des provinces à ménager, le pillage était devenu une 
coutume, et TÉtat avait à se garder de bien autres 
dangers, comme le disait énergiquement le tribun 
Memmius ; Non peculatiis œrarii factus y neque per 
i'im sociis ereptœ pecuniœ quœ quanqunm gravia 
sunty tamen prœ consuetudiney jampro nihilo haben^ 

tur Respuhlica venalis! Rome était en effet un 

marché public où Ton se disputait les magistratures 
avec un acharnement et une violence dont les élec- 
tions anglaises ne sont qu'un bien faible crayon ; car 
ce qu'il s'agissait d'emporter ce n'était point un siège 
au parlement, dans une assemblée nombreuse où 
l'influence individuelle est limitée , et la sphère d'ac- 
tion des plus étroites, c'étaient des provinces grandes 
comme lesgrandsroyaumcs d'aujourd'hui, lesGaules, 
l'Espagne, l'Afrique, dont on conquérait le gouver- 
nement avec la puissance la plus absolue. Aussi faut- 
il lire l'histoire des derniers temps de la république 
pour voir jusqu'où peut aller le délire de l'ambition, 
et la passion de ces hommes qui, ainsi que le dit 
Varron, bouleverseraient l'univers pour emporter 
une magistrature (2). 

Dans les premiers temps de la république , les 
magistratures se briguaient avec cette ardeur qui fait 
la vie des pays libres , mais on n'avait pas recours à 
des moyens que repousse l'honneur, c'était par des 

(1) Polybe, VI, 57. 

(2) Varro. ap. Non, Marc. Tanta porro invasit cupiditashonorum , 
plerosque, at vel cœlum ruere, modo magistratum adipiscantup, 
exoptent. 
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exploits militaires , par des services rendus à la patrie 
qu'on espérait conquérir la faveur populaire. De 
bonne heure , néanmoins , on prit des mesures contre 
Fintrigue et la séduction ; c'est ainsi qu'au rapport de 
Tite-Live, une loi de l'an 321 , portée par les tribuns, 
de l'aveu du sénat, défendit aux candidats de prendre 
un costume distinctif , pour attirer sur eux l'attention 
publique : Ne cm album in i^estimentum cuillère^ peti^ 
tionis causa, liceret (1 ). Cette loi , dont l'antique sim- 
plicité fait sourire Tite-Live , fut bien mal observée, 
comme le prouve le nom même de candidat; la robe 
blanche devint le vêtement obligé de tous ceux qui 
briguaient le suffrage populaire. 

En Fan 395, C. Paetelius , tribun du peuple, fit, de 
l'aveu du sénat , confirmer une autre loi par laquelle 
il fut défendu d'aller solliciter les suffrages dans les 
réunions publiques (2). Ce fut, à vrai dire, la pre- 
mière loi qui essaya de réprimer le crime d'ambition. 
Depuis cette époque jusqu'à la fin de la république, 
nous rencontrons une suite de tentatives, toujours 
inutiles , pour arrêter un crime qui grandissait à me- 
sure que les progrès de l'empire ouvraient un champ 
plus vaste aux ambitions politiques. 

En 439 , nous vovons le dictateur Mœnius infor- 
mer contre les ambitieux qui s'étaient coalisés pour 
parvenir aux magistratures, et cette recherche sou- 
leva la noblesse tout entière , car tout entière elle se 
sentait coupable (3). En l'an 572 , les consuls P. Cor- 
nélius Cethegus et M. Baebius, autorisés par le sénat, 



(1) Liv. IV, 25. 

(2) Liv. VII, 15. De ambitu ab C. Paetelio, tribuno plebis, auctori- 
bus patribus, tuiu primum ad popnlum lalum est; eaque rogatione 
novoi'uin maxime hominum arabitionem, qui Dandinas et concilia- 
bula obire soliti erant, compressam credebant. 

(3) Liv. IX, 26. 



— 285 — 
présentèrent une nouvelle loi contre Fambition (1), 
mais Tite-Live , qui nous apprend ce fait , ne nous 
dit pas quelles peines, furent établies contre les cou- 
pables. Si Ton en croit le sclioliaste de Bobbio 
(autorité peu sure), la peine eût été Fincapacité 
d'obtenir une magistrature dans les dix années qui 
suivaient la condamnation (2). On ne voit pas que 
cette loi ait produit beaucoup d'effet, puisqu'en 594, 
si Ton en croit TÉpitome de Tite-Live, il se fit une loi 
nouvelle sur le même sujet (3). 

Outre les lois qui punissaient la brigue des candi- 
dats, on en fit d'autres pour prévenir des intrigues 
qui mettaient la république en danger; tel fut le but 
de la loi Gabinia de Fan 614, qui introduisit le vote 
secret dans les comices , pour soustraire à Finfluence 
de Faristocratie les suffrages du peuple dans Félection 
des magistrats (4). Telles furent ces autres disposi- 

(1) Liv. XL, i9. Sigonius a fait deux lois de celte loi Cornelia 
Baebia, l'une qu'il place en 572 et qu'il nomme iEmilia Baebia, 
l'autre qu'il place en 594 et qu'il nomme Cornelia Fulvia, du nom 
des consuls Cornélius Dolabella et M. Fulvius IVobilior ; mais Sigo- 
nius n'a pas fait attention qu'en 572 les consuls étaient Cornélius 
Cethegus et M. Baebius, et que par conséquent il était bien plus 
juste de n'admettre qu'une seule loi Cornelia Baebia, au lieu d'en 
supposer deux du même nom, quand les textes sont muets à ce 
sujet. 

(2) Schol. Bobb. (éd. Orell. p. 361 ). Nec moverit nos, quod ita 
loquatur Cicero de Sylla, quasi damnatus crimine ambitus Iiabuerit 
Romaî demorandi facultatem. Habuit enim secundum legem Cal- 
purniam. Nam superioribus temporibus damnati lege Corndia hoc 
genus pœnae ferebant, ut magistratuum petitione per decem annos 
abstinerent. Aliquanto postea seyerior lex Calpurnia, et pecunia 
nuilclavit, et in perpetuum bonoribus jussit cavere damnatos. Ha- 
bebant tamen licentiam Romse morandi. Postea jam damnatis Sylla 
et Autronio, pœnam de ambitu graviorem consules C. Antonius et 
Cicero sanxerunt : ut praeter haec veteribus legibus constituta, 
etiam exilio multarentur. 

(3) Liv. epit. 47. 

(4) Cic. De LefT. m, d6. Quis autem non sentit omnem auctori- 
tatem optimatium tabellariam legem abstulisse? quam populus liber 
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tions dont nous parle Cicëron dans le troisième li- 
vre de son Traité des Lois : Ne quis tabellam inspi- 
ceret, ne rogaret, ne appellaret; quihus legibuSy ajoute 
Cicéron , studia suffragatorum suhlata esse ; disposi- 
tions qui faisaient sans doute partie de la loi que fit 
\oter C. Marins dans son tribunat (Fan 624), loi qui 
rendit le passage (^pontes) par lequel les électeurs 
allaient voter, assez étroit pour que personne ne 
pût, par sa présence ou ses conseils, influencer les 
sufFrages (1 ). 

Marins fut des premiers à violer la loi quUl avait 
fait rendre. 11 acheta publiquement ses consulats, 
comme Sylla, son adversaire, acheta la préture, après 
un premier échec. Corrompre les élections , vendre 
les suffrages , devint un art qui eut ses règles et ses 
principes, et qui s'exerça avec une publicité et une 
audace qui laissent bien loin en arrière les petites 
menées de nos modernes intrigants. 11 faut lire les 
plaidoyers de Cicéron pour Plancius ou pour Murena, 
si Ton veut se faire une idée de la dépravation étrange 
qu'avait soufferte la liberté romaine. ' 

La loi Cornelia Baebia était impuissante contre la 
brigue des candidats , comme l'avaient prouvé les 
procès de Rutilius et de Scaurus. On avait vu les pre- 
miers personnages de la république s'accuser mutuel- 
lement d'intrigue et de corruption ; et le peuple avait 
chèrement appris de Marius et de Sylla ce que pou- 
vait lui coûter l'ambition des chefs de l'État, quand 
le tribun Cornélius voulut profiter du rétablissement 
de la puissance tribunitienne, pour arrêter les progrès 
delà corruption. Il proposa donc une loi qui infligeait 
une peine sévère aux candidats convaincus d'avoir 

nuDquatn desideravit : idem oppressas dominatu ac potentia princi- 
pum flagitavit ? 
(1) Cic. De Leg. m, 17. — Plut. Mario, c, 7. 
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acheté les suffrages , et qui, de plus , atteignait leurs 
complices dans la personne des dwisores (c'est ainsi 
qu'on appelait les hommes, qui répartissaient entre 
les électeurs l'argent promis par les candidats, et re- 
mis en main tierce jusqu'après l'élection). Jusque-là 
les dwisores n'avaient rien eu à craindre des lois 
d'ambition (1). Cette loi, dirigée contre le parti du 
sénat, comme toutes les autres lois de Cornélius, 
fut accueillie par l'opinion avec assez de faveiir pour 
que le sénat, inquiet du succès, essayât de donner 
le change au peuple , en faisant présenter de son côté 
une loi d'ambition moins sévère, par le consul Cal- 
purnius Piso, loi qui avait ceci de singidier et de 
bien caractéristique des mœurs de l'époque , que celui 
qui la présentait , ayant acheté les suffrages pour être 
élevé au consulat, avait à grand'peine échappé à une 
accusation ôH ambitus {2). 

Cette loi, sur laquelle Cicéron et Dion Cassius nous 
ont conservé d'assez; longs renseignements, exagérait 
la pénalité de la loi Cornelia Beebia ; les condamnés 
pour crime d'ambition furent déclarés incapables 
d'exercer une magistrature , ou d'entrer dans le sénat , 
et, déplus, frappés d'une peine pécuniaire (3). En 

(i) Ascori. In Corn. (Orell. p. 74). Quare cum hune (ambitum) 
populus romanus videret, et cum a tribunis plebis doceretur 
( eura ) nisi pœna accessisset in divisores extinfj^ui n)ullo modo 
posse, legem hanc Cornelii flagilabat, illamque quae ex Scto fere- 
batur, repudiabat, idque jure, ut docti sumus duorum consulum 
desjgnatorum calamitate. 

(2) Dio Cass. xxxvi, 21. — Cic. In Corn, r, 32. Repugnare... ut 
divisores quos honoris sui ministros esse voluerat, lege ambitus 
vellet infligere. 

(3) Dio. Cass, xxxvi , 21 . Kal xarà tûv 5exao"po0 Trgpè ràç àpy^oLç 
à^io'xo|xéva)V 6vo//o0stiq6i7 Trpôç ocyTwv twv WTràTwv ^t^t* àû^gtv , ^î^ts 
Pou^sOeiv Œ^ôiv pij^svay aÙ^à. y.aX ^pri^oLTOc Trpoço^^iO'xcéveiv. Ascon. 
In Cornel. (Orell. p. 68). — Isid. Orig, v, 26. Ambitus judicium 
in eum est qui largitione honorem capit et ambit, amissurus digni- 
tatem quam munere invadit. 
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outre, et pour encourager les accusateurs , Toubliet 
Fimpunité furent promis à ceux qui , condamnés pour 
crime d'ambition , feraient à leur tour condamner un 
autre coupable (1 ). Y eut-il dans la loi de Calpurnia , 
comme dans le projet de Cornélius une peine contre 
les dwisores? c'est ce qu'il est assez difficile de déci- 
der, mais ce que certains passages de Cicéron feraient 
supposer ( 2 ) 

L'effet de cette loi ne se fit pas attendre, et dès la 
même année , P. Autronius Paelus et P. Cornélius 
Sylla , qui venaient d'être élus consuls , furent accu- 
sés et condamnés pour crime d'ambition, malgré 
leurs menaces et leurs violences (3). Cette condamna- 
tion fut si bien reçue par le peuple , qu'il porta au 
consulat L. Cotta, l'un des accusateurs, et L. Tor- 
quatus dont le fils s'était associé à Cotta pour faire 
condamner les deux consuls ambitieux (4). 

La loi Calpurnia, la condamnation d' Autronius et 
de Sylla, n'arrêtèrent point l'ambition des candidats, 
et n'empêchèrent point qu'on ne se servît des mêmes 
moyens pour parvenir aux mêmes dignités. Le sénat, 
effrayé de Faudace d'Antoine et de Catilina , qui pu- 
bliquement achetaient le consulat, voulut faire voter 
une loi nouvelle , plus sévère que la loi Calpurnia; il 

(1) Cîc. Pro ClueuL 36; Pro Balho, 25; Ferrât, lib. i, epit.i3. 

(2) Cic. In Corn. At cnini extremi ac difficillimi teniporis vocem 
illain, G. Corneli, consulem miUere coegisti : qui rem publicam 
salvam esse velleiit, ut ad legein accipiendam adesscnt. — Ascon. 
(Orell. p 75). Piso, qui consul eodeni anno fuit, quo Cornélius 
tribunus plebiserat, cum legem deambitu exScto graviorem, quam 
fuerat antea, ferret, et proptcr niultitudincm divisorum, qui per 
vini adversabanlur, o foro ejectus essct, cdixerat id, quod Cicero 
significat, et majore manu stipatus ad legem perferendam desccn- 
derat. — Cic. Pro Muren, 47; Pro Plane, 35. 

(3) Sali. CatiL 18. — Dio Cass. xxxvi, 27. — Suet. In Julio, 9. 

(4) Cic. Pro Sjrlla, 17, 18; De Finib, ii, 19. — Druraann, 
11,514. 
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en fut empêché par un tribun (i); toutefois il ren- 
dit un sénatus-consulte (2) qui déclara coupables du 
crime d^ ambition , et comme tels , passibles des 
peines de la loi Calpurnia, les candidats qui s'en- 
toureraient de gens à gages, et donneraient au 
peuple des spectacles de gladiateurs ou des repas 
publics. 

Cicéron , Fauteur de ce sénatus-consulte , le fit 
convertir en loi pendant son consulat. 11 fut défendu 
aux candidats de donner des spectacles ou des repas 
au peuple, dans les deux années qui précédaient 
r élection (3); il y eut une peine, plus sévère, 
contre les électeurs qui vendraient leur suffrage (4) ; 
et enfin, un exil de dix ans fut prononcé contre 
le coupable du crime d'ambition ; peine exorbi- 
tante, contraire au respect qu'on avait porté jus- 
que-là au nom de citoyen , et qui prouve à la fois la 
grandeur du mal, et l'affaiblissement des idées répu- 
blicaines (5). 

(1) Ascon. In Toga Candid, (Orell. p. 83.). 

(2) Cic. Pro Muren. 67. Dixisti senatusconsultum, me referentc 
esse factum : si mercede corrupti obviam candidatis issent, si con- 
ducti sectarentur, si gladiatoribus volgo locus tributim et iteui 
prandia si volgo essent data, contra legem Calpurniam factum videri. 

(3) Cic. In Fatin. 37. Atque illiid etiarn a te audire cupio; 
quare cum ego legem de ambitu tulerim ex senatusconsultô, tulerim 
sine vi, tulerim salvis auspiciis, salva lege^lia etFufia, lu eam esse 
legem non putes : cum niea lex dilucide vetet, biennio quo quis petat 
petiturusve sit, gladiatores dare,nisiex testamento, prœstituta die 
— iPro5ea://V), i33.— Schol. Bobb. Pro Sextio { Orell. p. 309). Quod 
ait ab eo legem suam esse contemptam , signiticat eam, quae aucto- 
ribus consuiibus eodem Cicérone et C. Antonio de ambitu lala est, 
multo severior quam fuerat illa Calpurnia : praescribebatur enim 
inter caetera, ne candidatus nnte bienniwn quam magistrat um peti" 
iurus esset, muîius populo ederet, propter ambitum scilicet, ne hoc 
ipso popularis animus eblanditus designationiejus succnmberet. 

(4) Cic. Pro Murena , 47. Pœna gravior iu plebem lua voce 
efUagitata est; commotianimi sunt tenuiorum. 

(5) Cic. Pro Murena, 47, 89. Pro Plancioy 83. — Schol. 

19 
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La loi de Cicéron ne produisit pas plus d'effet que 
la loi Calpurnia, comme on en peut juger par ce que 
rapporte Plutarque : Pompée, en 693, acheta le 
consulat pour Airanius, sa créature, qu'il avait ré- 
solu d'élever à cette dignité en dépit de tout le 
monde (1 ). Ce fut en vain que le sénat essaya de s'op- 
poser à ce trafic public de consciences , en déclarant 
criminels envers l'État ceux qui auraient chez eux 
ces vendeurs d'élection (^dmsores) , et en faisant 
porter par le tribun Aufidius Lurco une loi nou- 
velle qui condamnait tous les acheteurs de suffra- 
ges , à payer annuellement , pendant leur vie , trois 
mille sesterces à chaque tribu. Afranius ne fut pas 
moins nommé, non par l'autorité, ni par le crédit 
de Pompée , dit spirituellement Cicéron , mais pai" la 
même raison que disait Philippe de Macédoine, qu'il 
n'y a point de place imprenable dès qu'on y peut faire 
entrer un âne chargé d'or (2). L'année d'après la loi 
Âufidia, et sous le consulat même de cet Afranius, 
Jules César s'entendit avec L. Luceius pour acheter 

Bobb. Pro Plancio (Orell., p. 269). Pro Sulla (Orell., p. 362). 
— Dio Cass. y xxxvii , 29. E^oÇg t^ ^ou^^ 5éxa Itwv yv-yxîv toO Ktxs- 
pwvo; Iç rà fAà>io"Ta Iva-yovToç, Totç eTriTtpiioiç toÎç IttI t&> ^exac^âi 
TSTayfxsvoi; TrpoçvofxoGsT^cai. 

(1) Plut. In Cai. Min, 

(2) Cic. Ad Ait. I, 16. Nunc est expectatio comitiorum , in quae 
omnibus invitis trudit noster Magnus Afranium, atque in eo neque 
auctoritate, neque gratia pugnat, sed quibus Philippus omnia cas- 
tella expugnari posse dicebat, in quœ modo asellus onustus auro 
posset ascendere. Consul autem suscepisse negotium dicitur, et 
domi divisores babere, quod ego non credo, sed senatusconsulta jam 
duo facta sunt odiosa, quod in consulem facta putantur.... unum, 
ut apud magistratus inquirere liceret, alterum, qui domi divisores 
haberent, adversus rempublicam videj'i facere. Lurco autem Iribu- 
nus plebis.... solutus est et -Elia et Fufia (lege) ut legem de am- 
bitu ferret... Novi est in lege hoc : ut qui nummos in tribus pro- 
nuntiavity si non dcderit^ impune sit ; sin dederii, ut, quoad vivat, 
singulis tribubus HS, ccc, debeat. 
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ensemble le consulat (1), F un mettant son crëdit, et 
Fautre sa fortune au service d^une cause commune; 
tout ce que put faire le parti opposé qui portait 
Bibulus, fut d'attaquer César par les moyens mêmes 
qu'il employait, et de combattre la corruption par la 
corruption. Caton lui-même fut forcé de reconnaître 
que le salut de la république légitimait de pareils 
moyens. 

Un État descendu à ce point de dégradation ne 
pouvait plus se maintenir. Dans une société ainsi avi- 
lie, corrompue, il n'y avait plus de place pour là 
liberté; Rome flétrie était à la merci du premier 
ambitieux qui oserait porter sur elle ses mains vio- 
lentes , et de Catilina à César, il n'y eut de différence 
que le succès. 



CHAPITRE XX. 

Lex Licinia de Sodaliciis ( an 698 ) ; Leges Pompeiœ dé vi 

et de ambitu (an. 701). 

Dans les derniers temps de la république, on prit 
de nouvelles mesures contre Fainbition des candidats. 
Mais ce ne fut plus seulement la vénalité des suffrages 
qu'on voulut empêcher j la x^orruption , à Rome, 
était devenue un mal aussi invétéré qiie les concuS- 

(i)Suet. In Julio, c. 19. Eduobusconsulatiisconipelitoril)U8, L. Lu- 
ceio M. que Bibulo, Luceium sibi adjunxit : paclus ut is, quoriiam in- 
ferior gratia esset, pecuniaque polleret, numnio.s de suo conimuni 
uoniine pcr centurias pronuutiaret. Qua cognita re, optimates, quos 
nictus ceperat, nibil non ausuiTim eum in sunimo magistralu, coli- 
cordi et conscntiente coUega , auctores Bibuio fuerunt tantumdem 
pollicendi, ac plerique pecunias contuierunt, ne Catoue quidein 
abnuente eam largitionem e repûblica ûeri. 
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sions dans les provinces; TefFort des lois porta prin- 
cipalement sur le moyen de se défendre contre les 
violences des factieux qui, pour satisfaire leur mi- 
sérable passion, mettaient chaque année la répu- 
blique en péril. 

Pour punir ces attentats, on n^ avait eu jusque-là 
qu'une loi générale contre les violences publiques et 
privées , la loi Plautia de vi , dont nous ne con- 
naissons ni la date , ni la pénalité , mais qui , suivant 
' toute apparence, fut antérieure à Fan 690 (1). Cette 
loi qui n'atteignait que les crimes commis à main ar- 
mée, était impuissante à réprimer certaines violences 
qui, pour être exercées de façon moins déclarée, 
n'étaient pas moins dangereuses pour l'Etat, puis- 
qu'en faussant les élections, elles remettaient le 
pouvoir entre des mains impures et criminelles. On 
voulut remédier à ce fléau , et tel fut le but de la Lex 
Licinia de Sodaliciis, porté en 698 par M. Licinius 
Crassus, collègue de Pompée dans son second con- 
sulat (2). 

On appelait sodales, coUegia sodalicia (3) , les asso- 
ciations formées dans un but politique , et notamment 
pour influencer les élections (4). Ces membres d'une 
même faction se partageaient les trilDus, chacun ayant 
sa place assignée pour agir sur un certain nombre 
d'électeurs, et les déterminer, par tous les moyens 

(1) Sur cette loi Plautia, ilfautlireWaechter : Neues Archiv des cri' 
fninal Rechts, vol. xiii, p. 8 et ss Waechter a démontré que la loi 
Plautia D^était point différente de la Lex Lutaiia de vi imaginée par 
les commentateurs de Cicéron sur la foi d'un passage de VOraiio 
pro Cœlio, passage mal interprété, suivant nous. Cic Pro Cce- 
iio, c. 29. 

(2) Dio Cass. xxxix, 37. Wunderus ad Cic, Ovat. pro Plancio. 
Leipsig, 1830. 

(3) L. 1. pr. D. De Sodal. xlvii, 22. Orell. Inscr. 4947. 

(4) Cic. Ad Q, Frai, de Petit. Cons. c. 5. — Drumann, v, 374, 
408» 409. — Cic. Ad Ç. Frat m , i , 5. — Dio Cass. xxxvu , 57. 
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possibles , à donner leur vote au candidat choisi par 
Fassociation. 

Ce partage du peuple entre les meneurs d'élec- 
tion, se nommait tribales decuriare^ populum de-' 
s cr ibère (1). On avait poussé si loin ces embrigade- 
ments, que les élections se trouvaient entre les mains 
d'un petit nombre d'hommes, qui ne reculaient 
pas devant la violence pour emporter une élec- 
tion vendue à l'avance. Déjà, en 697, un sénatus- 
consulte avait menacé de la peine de' vi (2) ceux qui 
continueraient à faire partie de telles associations (3). 
Est-ce bien ce sénatus-consulte que Crassus fit con- 
vertir en loi? C'est ce qu'on admet généralement sur 
l'autorité de Sigonius; mais ce qui me semble dou- 
teux, car les dispositions de la loi Licinia qui nous 
sont connues ne parlent que de la corruption et non 
de la violence électorale (4) , et on considère tou- 

(y\ Cic. Pro Plane, Ego Plancium habuisse in petitione muUos 
cupirlos sui gratiosos dico, quos tu si sociales vocas, officiosam 
amicitiam noniinc inquinas criminoso. Jam , ut ego doceo, gratio- 
sum esse tribulibus Plancium, sic tu doce sequestrem fuisse, lar- 
gitum esse, conscripsisse , tribules decuriasse. — Sigon. De Judic, 
II, 30. 

(2j Sigonius, suivi par Gravina et par Heineccius, suppose que 
celte peine était Vaquœ et ignis interdiciio, mais rien ne justifie 
cette hypothèse, et il est infiniment plus probable que la peine de 
la Lex Plautia éisi'it une peine pécuniaire, ou tout au plus Pincapa- 
cité politique. — Orell. Index Legum. — Waechter. Neues Archi\f, 
des crinunalJîechtSf vol. xiir, p. 8 et ss. 

(3) Cic. j4d Q. Frnt. ii, 3, 6. Idus februarias Sextius ab Indice 
Cn. Nerio de ambitu postulatus, et a quodam M. Tullio devi.Eo 
die S. C. factura est : ut sodalitates decuriatique discederent , lex- 
que de ils ferretur, ut qui non discessissent ^ ea pœna quœ est de 
vi teneretitur, — Ascon. In Cornel (Orell. p. 75). Fréquenter 
tum etiam cœrus factiosorum hominum sine publica auctoritate 
malo publico fichant : proptcr quod postea collogia S. Cto et pluri- 
bus legihus snnt sublata, praeter pauca atque certa, quae utilitas 
civitatis desiderasset , quasi ut fabrorum fictoruraque. 

(4) Schol. Bobb. (Orell. p. 253). Reus de sodaliciis petitus est 
(Cn. Plancius) lege Licinia, quam M. Licinius Crassus Pompei 
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jours celle loi comme un démembrement de la Lex 
ambitus, et non de la loi qui punit les \iolences pu- 
bliques (i). Quoi qu'il en soit, ce fut pour rétablir la 
sincérité des élections et comliattre ces coalitions 
électorales, que Crassus fit instituer une commission 
nouvelle, avec une procédure plus sévère et une 
pénalité plus grande que celles de la Lex ambitus (2). 
Et comme il fallait à Rome une accusation distincte 
pour chaque chef criminel , il s'ensuivit que depuis 
la loi Licinia on put être accusé devant trois tribu- 
naux différents pour le crime d'ambition. On pouvait 
être poursuivi comme coupable ambitus^ si l'on avait 
acheté des suffrages isolés; comme coupable sodali- 
tatisy si l'on avait mis en jeu ces trafiquants de votes ; et 
enfin comme coupable de vi, si l'on avait eu recours à 
la violence pour emporter l'élection. Milon fut accusé 
à la fois sur ces trois chefs devant trois commis- 
sions , et Messala , acquitté par un jury corrompu qui 
devait le condamner pour crime d'ambition, fut plus 
tard poursuivi en vertu de la loi Licinia , loi plus sé- 
vère, et en vertu de laquelle l'accusateur avait moins 
à craindre la prévarication du tribunal (3). 

Magni collega in consulatu suo pertulit ut sevcrissime querereinr 
in eos candidates, qui sibi [sodales] conciliassent, ea potissimum 
de causa, ut per illos pecuniam tribulibus disperlirent, ac sibi 
mutuo eadem suffragationis emptae praesidia communicarent. Huic 
factioni coercendae legislator Crassus existimavit etiara genus jndi- 
cii raulto periculosius comparandum , ut apud judices edititios 
accusarentur, id est, ut pro voluntate accusatoris e4erentur tribus, 
ex quibus unam tantumraodo rejicere posset reus, de reliquis 
autem judices haberentur utique infestissimi causam dicentibns, 
utpote quos accusator ad voluntatem suam praelegisset, edendo cas 
potissimum tribus, quas reo minus aequas fore arbitraretur. — Cic. 
JdFnm. viii, 2,4. — Infra, sect. ii. 
(4) Cic. In Plane, 36. 

(2) Cette peine était un exil dont nous ignorons la durée, mais 
qui ne devait pas être moindre de dix années, puisque telle était 
la peine établie par la loi Tullia pour le simple crime d'ambitiop. 

(3) Cic. Ad Fam, viii , 3. Qaid alios patas? Clamoribas scilicet 
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Ce fut en vertu de cette loi que furent accusa 
Yatinius , Plancius , Milon , Messala ; mais toute ri- 
gide qu'elle fût, elle n'arrêta point l'ambition, et 
il est peu surprenant que toutes ces lois diverses 
ne produisissent aucun effet. La corruption avait 
fait de si effrayants progrès , que les auteurs de ces 
lois étaient communément les premiers coupables 
du crime qu'elles punissaient. Crassus s'était fait 
donner de force le consulat qu'il partageait avec 
Pompée ; avant lui , Pison , l'auteur de la Lex 
Calpurnia de ambitUy n'était parvenu à la première 
magistrature de la république qu'en achetant les 
suffrages, et c'était encore par la corruption qu'il 
s'était dérobé à la juste sévérité des lois (1). 

Le désordre qui se mit dans les élections de l'anTOO, 
dépasse toute imagination. La vénalité était si fla- 
grante, que, si l'on en croit Cicéron, l'intérêt de l'ar- 
gent monta de quatre à huit pour cent pendant la 
durée des élections (2). En même temps qu'on se 
disputait les suffrages à prix d'or, on essayait de 
paralyser ses adversaires par des accusations, et les 
quatre candidats consulaires furent tous quatre pour- 
suivis pour crime d'ambition, tous quatre coupables 
manifestes , et qui ne pouvaient échapper à une con- 
damnation que par la connivence des accusateurs ou 
la lâcheté des juges (3). 

Comme le gouvernement des provinces était la 
cause de toutes ces factions, le sénat espéra détour^ 
ner le mal en mettant entre la nomination et l'exer- 
cice de la fonction , un intervalle suffisant pour calmer 

maximis judices corripuerunt, et ostenderunt, plane esse quod 
fieri non posset. Itaque relictas lege Licinia majore esse periculo 
videtur. 

(1) Dio Cass. XXXVI , 24. 

(2) Cic. Ad Alt. IV, 45. 

(3) Cic. Ad Q. Frat, m, 4 , 5 ; m , 2. 
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les ambitions en mouvement. On décida qu'à Pave- 
nir, les magistrats resteraient cinq ans à Rome avant 
de prendre le commandement de la province (1). 
Cette mesure , confirmée par une loi de Pompée et 
conservée plus tard par Auguste (2), n'apaisa point 
sur l'heure les séditions de Clodius et de Milon. Ce 
Forum, où soixante-dix ans plus tôt retentissaient les 
nobles accents de Gracchus combattant en désespéré 
pour les derniers privilèges du peuple romain , était 
maintenant occupé par des bandes de gladiateurs et 
d'assassins gagés. C'était l'arme au poing qu'on em- 
portait le consulat, et une élection n était plus qu'une 
bataille. Dans une telle extrémité, au milieu de ces 
désordres favorisés par l'inaction calculée de Pompée, 
le sénat se vit obligé de se jeter dans les bras du vain- 
queur de Sertorius, et Pompée fut nommé seul con- 
sul, avec des pouvoirs extraordinaires. Ce fut, après 
la dictature de Sylla , comme un second essai d'em- 
pire qui n'échoua que par l'indécision d'un homme 
dans le cœur duquel régnait la vanité plutôt que 
l'ambition (3). . 

Trois jours après sa nomination au consulat , Pom- 
pée fit rendre deux lois spéciales et destinées à punir 
les attentats de Milon et de ses complices; l'une 
contre les violences, de n, l'autre contre le crime 
d'ambition, toutes deux établissant une procédure 
plus sévère et une pénalité plus dure que celle des 
lois existantes (4). 

(1) Dio Cass. XL, 46. 

(2) Suet. Octav. 36. 

(3) Tacite a peint en maître la réforme essayée par Pompée, 
Ann. m, 28. Tum Cii. Pompeius tertium consul, corrigendis mo- 
ribusdelectus, et gravior remediis quam delicta erant, suarumque 
legum auctor idem ac subversor, quae armis tuebatur, armis omîsit. 
— Vell. II, 47. — Appicn, Guerre civ. ii, 22, 23. 

r4)Ascon. In Milon. (Orell. p. 37.) Pompeius post diem lei- 
iiim de legibiis novis fermdis reltulit , duas ex scto promnlgavit, 
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La loi de i>i qui constituait une quœstio extraordi- 
naria^ ne changea point les lois ordinaires (1), et 
par une suite d'idées bien différentes des nôtres, en 
même temps qu'elle avait un effet rétroactif (ce qui 
nous semblerait aujourd'hui le comble de l'injustice), 
cette loi, en vertu de laquelle on allait juger Milon, 
n'empêchait point qu'on ne poursuivît le meurtrier 
de Clodius devant les commissions ordinaires de vi , 
de ambitu, de sodaliciis. Milon fut ainsi accusé devant 
quatre tribunaux à la fois, et son auxiliaire Saufeius, 
accusé , en vertu de la Lex Pompeia de i>i, comme un 
des meurtriers de Clodius , fut en même temps ac- 
cusé , en vertu de la Lex Plautia de ^i : Qiwd loca 
occupasset et cum telo fuisset antesigiianus operarum 
Milonis{2). 

La loi d'exception rendue contre Milon (3) ne fut 
que passagère ; la loi d'ambition eut plus de durée (4). 
Elle modifia la procédure dans un sens défavorable à 
la liberté de l'accusation et de la défense, et fut ainsi 
le commencement de la réaction qui s'acheva sous 
l'empire (5). Des dispositions de cette loi, Appien 

alterara de vi , qua nominatim caedeni in Appia via factam, et in- 
cendium curiae, et doinnm M. Lopidi interregis oppugnatam coni- 
preliendit, alteram de anibitu , pœna gravioreet forma judiciorum 
breviorc. Utraque enim lex prius testes dari, deinde uno dieatque 
eodem et ab accusalore et ab reo perorari jubct, ita ut duo horae 
accusatori, très reo dareiitur. 

(i)Scbol. Bobb. In Milon, (Orell. p. 276). — Waechter, /. c, -^ 
Orelli , Index Legum. 

(2) Ascon. In Milon. ( Orell. p. 55). 

(3) Cic. Phil. II , 22. — Drumann , ii , 351 . 

(A) Plut. Poîupee, 55. ÉTretÔa 5s ratç ^tx.at; twv ^wpo^oxtwv xai 
^exao-piûiv STriffrâç , xat v6/xouç ypà^aç , xa9' oOç at x^stceiç Èytvovro. 
— Uio Cass., XL, 52. — Appien, Guerre civ,, ii , 23. — Livii 
epil. 207. — Vell. Pat. ii, 47. (Pompeius) reconciliatis sibi op- 
timatibus, maxime a C. Caesare alienatus est. Cousulatus omnem vini 
in coercione arabitus exercuit. 

(5) Cic. Briitus, 324. — Tacit. De Oral. 38. 
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nous a conservé celle qui , dirigée contre César, per- 
mettait de poursuivre , par action rétroactive , tous 
ceux qui avaient occupé des magistratures dans les 
vingt années qui avaient précédé le troisième consulat 
de Pompée. 

L'effet d'une pareille loi ne se fit point attendre. 
Milon , Gabinius , Hypseus , Memmius , Sextus , 
Scaurus furent condamnés à Fexil. Memmius profi- 
tant d'une disposition que la loi de Pompée avait 
empruntée des lois précédentes (i), se porta ac- 
cusateur contre L. Scipion, beau -père du consul. 
La loi promettait l'impunité à celui qui faisait 
condamner un autre ambitieux (2); et la culpabi- 
lité de Scipion était flagrante. Pompée fut alors le 
premier à donner l'exemple du respect qu'il por- 
tait aux lois mêmes qu'il avait rendues; non-seule- 
ment il supplia les juges de ne point condamner 
Scipion, mais à peine eut-il obtenu le désistement 
de l'accusateur, qu'il prit pour associé dans le con- 
sulat cet homme échappé à grand'peine d'une hon- 
teuse condamnation. 

C'était, du reste, l'habitude de Pompée de violer 
constamment les lois qu'il avait promulguées , comme 
si elles n'étaient point faites pour lui. A peine avait-il 
fait décider qu'on ne partirait gouverner les provin- 
ces qu'après cinq ans d'intervalle entre la magistra- 

(1) Cic. Pro Cluent. 98. Sup. p. 288. 

(2) Appien, Guerre civ., if , 24. Mé|X|:xio; ^è à^oùç ïtzl $B:iOL(TiJLSi toO 
•jôuLOv ToO UoiÂTzintoxi ^t^ovTOç aÙTw yî^vavTt ETspov, à^EÎcrOai t^ç xara- 
SiTiinif Tov TTSvÔepov ToO Ilo^ïjtou Asûxtov ZxtTTtwva TrpoexaXéo-aTo èç 
hiioiaii ^Êxacrfxoû ^txijv. Kal IttI tw5« toû Uoiivntoi) tïjv twv xptvo^gvwv 
ivBfiTa ptera^aêôvToç , TroXXot xai twv ^txacTwv ptETsXàfxêavov. 0).o^u- 
jodjxevoç ouv o Mé/xptoç tijv irokirUav, JtfiXuo-e tïjv SU-pit, IbicL, ch. 25. 
— Val Max., ix, 5 Pompeius in foro non erubuit, P. Scipionem 
socerum suum, legibus noxinm quas ille tulerat, rouneris loco a 
judicibus deposcere. 
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ture urbaine et le commandement provincial, qu'il 
se faisait déjà décerner, étant encore consul , l'admi- 
nistration de l'Espagne pour cinq années (1). La loi 
de vi défendait les laudationeSy derrière lesquelles s'a- 
britaient les accusés ; mais Pompée se croyait le droit 
de venir au Forum soutenir ses amis de son influence 
et de ses éloges : Cneus Pompeius suarum legum auctor 
idem ac subversor , dit Tacite, avec sa profondeur or- 
dinaire. L'homme est peint en deux mots. 

Cette loi d'ambition, aussi impuissante que celles 
qui l'avaient précédée , fut fatale à Pompée. Elle déta- 
cha de lui le peuple qui, habitué à vivre de son vote , 
regardait comme une atteinte à ses droits tout ce qui 
pouvait empêcher la vénalité (2); elle précipita l'au- 
dacieuse entreprise de César qui , inquiet pour lui- 
même des lois de Pompée , et menacé par Caton du 
sort de Milon , ne vit plus pour ses forfaits d'autre 
salut qu'une révolution (3). 

La loi de Pompée fut la dernière loi républicainç 
contre le crime d'ambition. On touchait à une épo- 
que où , le peuple dépouillé du droit de suffrage aq 
profil d'un maître, l'ambition ne serait plus à craindre 
et tournerait à la servilité. Ce n'était plus le Forum, 
c'était le palais qui allait être le théâtre des intrigues j 
celui qu'il fallait flatter et corrompre, ce n'était plu^ 
le peuple, c'était l'empereur. 

(1) Dio, XL, 56.— Plut. Cœs. ^S;Pomp. S5. 
("ÎJ Appien, Guerre civ, ii, 27. 
(3) Suet. Cœsar, 31. Sup. pag. 15. 
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CHAPITRE XXI. 

Des Lois de Jules César. 

Toutes les lois de Pompée furent faites pour les 
besoins du moment ; ce furent des expédients pas- 
sagers, mais nulle grande pensée ne présida à leur 
promulgation, et n'assura leur durée. Il n'en est 
pas de même des lois de César, et aucun homme 
n'eut à un plus haut degré que le vainqueur des 
Gaules, l'esprit de suite et le génie de fonder des 
institutions durables. Toutefois , il faut distinguer 
deux personnes dans César; l'ambitieux qui veut 
parvenir, et l'homme qui, une fois maître du pou- 
voir , veut asseoir son empire. Les lois du consul ont 
donc une physionomie différente des lois du dicta- 
teur; les unes sont faites pour gagner le peuple, 
les autres pour établir solidement un gouvernement 
nouveau. César commença comme les Gracques pour 
finir comme Sylla ; mais dans ces deux rôles si dif- 
férents , il fut également remarquable , et les lois 
mêmes qu'il fit rendre au profit de son ambition ont 
un caractère de grandeur et de perpétuité qui révèle 
tout le génie de cet homme, aussi élevé par l'intel- 
ligence que bas par le cœur. 

Il inaugura son consulat de l'an 694 , par une loi 
agraire, qu'il fit passer malgré le sénat, et l'oppo- 
sition de Bibulus, grâce à l'accord de Pompée et de 
Crassus (i). Cette loi partageait la Campanie entre 
les pauvres citoyens pères de trois enfants; vingt 
mille hommes, pour la plupart vétérans, furent 

(i) Cic. Ad Att, II, i6.— Suet. Cœs. 20.— Vell. ii,44. — Ap- 
pien, Guerre civ. ii, tO. — Dio Cass. xxxviii, 1-7. 
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établis dans ces fertiles campagnes aux applaudisse* 
ments du peuple. Après s^étre gagné les pauvres par 
cette distribution de terres, Césars'attacba les riches 
en faisant voter par les comices la remise du tiers 
de la somme que les publicains devaient payer pour 
le fermage des impôts (1). Le sénat avait refusé cette 
décharge , mais César trouva le moyen de se passer 
de cette assemblée , en agissant, lui consul, comme 
les tribuns aux plus mauvais jours de la république. 
Son modèle fut Saturninus. Faire rendre des lois par 
les comices , obliger le sénat de les accepter par un 
serment dont le refus entraînait Fexil (2); tels fu- 
rent les moyens violents dont se servit César pour 
triompher des gênes de la constitution. 

Maître du peuple et dqs chevaliers par ces largesses 
faites aux dépens du trésor. César n'eut pas de peine à 
se faire donner le commandement qu'il désirait; le 
sénat voulut encore s'opposer à son ambition, mais 
il suffit à César d'un tribun complaisant pour faire 
voter par les comices une loi qui lui donnait pour 
cinq ans le commandement des Gaules (3) ; c'est là 
que par dix ans de fatigues il allait s'essayer à ren- 

(1) Appien, Guerre cii^,, ii, 13. Ot $* tTTTreî; UizoXXoxt r^-a jSou^ïjv 
^Tovv, cUfifriv Ttva [lépoitç twv ^opwv avxoîç yivMaf xal aTTo^té- 
Tûtêev ii |3ouXïj. Ô 8ï Kajo-ap , gç où^èv tôts zriç |3ouXïj; ^eôfxevo; , àWà 
aovw Tù) SiiiiM ;^pw/xgvoç, rà rpircx. twv ^to-Ôwcrewv auroî; Trap^xev. 
Ot Sk vTTgp Tflv (jygTgpav àÇtwo-tv à^oxiQTOu T^ç ^apiTOÇ aÙTot; ygvo- 
^évïj;, gÇe0g£ai;ov aÙTov. — Dio Cass. , xxxviii, 7. — Suet. Cces, 20. 
^Schol. Bobb. (éd. Orell.), p. 259, 261. 

(2) Cic. Jd Au, II, 18; Pro Plane. 52. — Schol. Bobb. (éd. 
Orell. p. 263.) 

(3) Suet. Cœs, 22. — Dio Cass. xxxviii, 8. — Cic. In Vatin. 
35, 36. Eripueras senatûi provinciae decernendae potestatem, impe- 
ratoris deligendi judicium, aerarii dispensationem , qiiae nunquam 
sibi populus romanus appetivit, qui nunquam haec a summi con- 
silii gubernalione auferre conatus est. — Schol. Bobb. ( éd. Orell. 
p. 317.) 
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verser la république. Mais avant de quitter le con- 
sulat , il fit rendre une loi de concussion qui mérite 
toute notre attention , car elle se maintint jusqu'aux 
derniers temps de l'empire , et c'est de toutes les 
lois de cette espèce la plus complète , et celle dont 
nous connaissons le mieux les dispositions (1). 

La loi Julia de repetundis fut comme la loi Corne- 
lia, une espèce de codification des lois précéden- 
tes (2) , et en en outre , comme les concussions et 
les abus de pouvoir avaient singulièrement grandi, 
elle contint un assez grand nombre de dispositions 
nouvelles qui rendirent la législation plus sévère et 
l'administration plus difficile (3). 

La loi de César commence par interdire de façon 
générale toute espèce de concussions et de cruautés 
dans l'administration (4). Après avoir recommandé 
au gouverneur de respecter la charte de la pro- 
vince (5), elle définit exactement les fournitures qu'il 
a le droit d'exiger (6), et ne lui permet pas de rien 
demander davantage, non pas même d'accepter les 
présents que les provinciaux lui offriraient de bonne 
grâce (7); toute donation faite au gouverneur fut 

(1) Néanmoins nous ne connaissons qu'une petite partie de cette 
loi, puisqu'elle avait au moins cent et un chapitres, au dire de 
Caelius, si toutefois il n'y a pas erreur dans les manuscrits. — Cic. 
Ad Fam, viii, 8. 

(2) Cic. Pro JRabir, Post. 8, 9 ; /« Pison. SO. 

(8) Cic. Pro Hnbir. Post, 8. Multa sunt sevcrius scripta quam in 
antiquis legibus et sanctius judicata ; Pro Sextio, 64 Optima lex ^ 
In Vatln, 12. Acerrima; In Pison. 16. Justissiraa atqae optima. 

(4) L. I. D. De I^ege Ju/ia^repet, xlviii, 11. 

(5) Cic. In Pison. iQ;De Provinc. Cons. 4. 

(6) Cic. Ad Au. V, 10, 16. Levantur miser» civitates, quod 
nullus ût sumptus in nos, neque in legatos, neque in quaestorem. 
Scito non modo nos fœnum , aut quod lege Julia dari solet non acci- 
père, sed ne ligna quidem me praeter lectos quattuor, et tectum 
quemquam accipere quidquam. Ibid, v, 21. 

(7) L. 1 , S 1 ; L. 7, § 1 î L. 8. D* h. t. xlyiii, 11. 



— 303 — 
déclarée radicalement nulle , et le donataire encou- 
rût la peine des concussionnaires. Il fut également 
interdit aux préteurs de rien demander pour les dé- 
penses de leur triomphe, avant que le sénat leur 
eût décerné cet honneur (i). Comme la juridiction 
du préteur était , non moins que son administration , 
la source de mille profits illicites , la loi déclara tenu 
des peines de la concussion quiconque aurait reçu 
de Fargent dans Fexercice de la justice civile ou cri- 
minelle (2). 

La loi protégeait l'État aussi bien que les provin- 
ciaux. C'est ainsi que pour assurer l'exactitude de la 
comptabilité , pour empêcher des fraudes et des al- 
térations trop fréquentes, elle ordonnait qu'à son 
départ de la province , le préteur eût à remettre jses 
comptes en double exemplaire dans deux cités du 
pays , et cela , indépendamment du troisième ori- 
ginal qui se déposait à Rome entre les mains des 
questeurs de Vœrarium (3). 

(i) Cic. In Pison, 90. Mittoauriyn coronariuni, quod te diutis- 
sinie torsit, cura modo velles , modo nolles. Lex enim generi tui 
(César) et decerni et accipere vetabat, nisi decreto triumpho. In 
quo tu, accepta tamen et devoratâ pecunia, ut iu Acheorum cen- 
tum taleutis , evomere non poteras , vocabula tantum pecuuiarum 
et gênera mutabas. Mitto diplomata tota in provinciam passini 
data; mitto numerum navium, summamque praedae, mitto ratio- 
nem exacti imperatiquefrumenti; mitto ereptam libertalem popu- 
lis, ac singulis qui erant afiecti praemiis norainatim, quorum nibil 
est, quod non sit iege Julia, ne fieri liceat, sancitUm diligenter.— 
Ernesti a fait une loi Julia de Provinciis rendue par César durant sa 
dictature; et il fait de ce passage du discours contre Pison un des 
chefs de cette loi ; une loi générale sur l'administration des pro- 
vinces nous semble une idée moderne et qui n'était point dans le 
génie romain, et il est bien plus probable que ces dispositions fai- 
saient partie d'une loi spéciale, telle que la Lex de repetundis. 
C'est aussi l'opinion de Drumann, Geschichte Roms, t. III , p. 214. 

(2) L. 3;L. 7.D. h, t. 

(3) Cic, Ad Fam. ii, 17; v, 20. Quod igitur fecissem ad urbem 
si consuetudo pristina maneret, id, quoniam Iege Julia relinqaere 
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Outre ces règles d^ administration , la loi Julia con- 
tenait d'autres dispositions d'une nature toute diffé- 
rente, ce qui ne doit point nous étonner, car les 
Romains comprenaient souvent des mesures fort 
diverses sous un même intitulé général , sans se sou- 
cier du plus ou moins de rapport qu'il y avait entre 
certaines dispositions de la loi et son titre. Ce qu'ils 
considéraient seulement, c'était la commission char- 
gée du jugement. C'est ainsi qu'on poursuivait et l'on 
condamnait par les formes de la lex Julia repetunda- 
rum un crime qui semble un fait de lèse-majesté 
plus que de concussion, le crime du gouverneur qui, 
sans un ordre exprès du peuple ou du sénat, portait 
la guerre hors des limites de sa province, ou se 
mêlait aux affaires d'un État qui n'était point sous 
sa dépendance (1). César prononçait d'avance la 
condamnation de sa conduite. C'est en vertu de la 
même loi qu'on poursuivait l'accusateur, le juge ou 
le témoin qui s'était laissé corrompre (2), le séna- 
teur qui avait vendu sa voix , le magistrat qui avait 
reçu de l'argent pour nommer un juge pervers, 
celui qui s'était fait payer par le trésor des grains 
qui n'avaient point été réellement distribués, des 



rationes ia provincia neccsse crat, casque totidem verbis referrc ad 
œrarium, feci in provincia. — Illud quidem certe factum est, quod 
lex jubebat, ut apud duas civilatos Laudensem et Apameensem, 
quae nobis maxime videbautur, quouiam ita necesse erat, rationes 
confectas, collatasque depoiierenius. — Ad Ait. vi , 7,2. Ego Lao- 
diceae quaeslorem Mescitiium exspeclare jussi, ut confectas rationes 
Ic^e Julia apud duas civitates possim relinquere. In Pison, 61. — 
Plut. Ckito Minor. c. 38. — Dio Cass. xxxix, 23. 

(1) Cic. In Pison. 50. Mitto exire de provincia, edacere exerci- 
tum, bellum sua sponte gerrre, in regnum injussu populi ac sena- 
tus accedere : quae cum plurimae leges veteres, tuni lex Cornelia 
majestatis, Julia de pecuniis repetundis plauissime vêtant. 

(2) L. 1. De Calum, D. m, 6; L. 7. pr. De Lege Jul. rep, 

XLVIII, 11. 
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travaux qui n'étaient point achevés, etc. , etc. (1). 
Du reste , il est juste de dire que nous ne connais- 
sons que par le Digeste ces dispositions diverses, 
et qu'il est difficile de savoir si elles faisaient par- 
tie du texte primitif de la lex Julia^ ou si elles ont 
été ajoutées plus tard par des sénatus-consultes ou 
des décrets impériaux. 

La loi Julia prononçait une peine pécuniaire con- 
tre le magistrat, la restitution au quadruple (2), et 
de plus, elle le chassait du sénat et le déclarait in- 
capable de comparaître en justice comme témoin (3). 
Prononçait-elle Fexil en certains cas, c'est ce qu'il 
est difficile de décider, quoiqu'on voie sous l'empire 
la relégation devenir la punition ordinaire du crime 
de concussion (4). 

C'est sans doute à la loi de concussion qu'il faut 
rattacher une disposition dont on a fait une loi par- 
ticulière (^ lex Julia de liber is legationibiis)\ je veux 
parler de la limite apportée aux liherœ legationes, 
espèces de missions sans objet , que se faisaient don- 
ner les sénateurs , pour aller soigner leurs affairef 
particulières aux dépens de la province. Cicéron 
dans son consulat voulut détruire cet abus; l'inter- 
cession d'un tribun paralysa cette bonne mesure, 
et tout ce que put obtenir Cicéron, c'est que le 
privilège de ces missions libres ne durât pas plus 
d'une année (5). La loi Julia détermina également 

(\) Sigon. DeJud. ii, 27. 

(2) ^rg. L. 1. C. ad L. JuL rcpet, ix, 27. 

(3j Suet. Ccesar, 43; Otho , 2. — Tac. Hist. i, 77. Redditns 
CadioRufo, Pedio Blaeso, Saevino Promptiao, senatorius iocus, qui 
repetundarum criiniiie sub Claudio ac ^leroue ceciderant : placuit 
iguoscentibus verso noniine, quod avaritia fuerat, videri majesla- 
teni, CHJus tuni odio etiam bons leges peribant. — Paul. Rcc, Sent. 
V, 28 ; L. 2 , L. 3. D. De Sénat, i, 9. 

(4) L. 6. D. h. t. — Pline, ep. ii, 12. 

(5) Cic. DeLeg» m, 18. Iliud apertum profecto , nihil esse tur* 

20 
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l^ durée de ces missions ; mais nous ignorons si elle 
fut plus ou moins favorable aux sénateurs que la 
loi de Cicéron , le seul texte qui nous reste étant de$ 
plus ambigus (1). 

Aux lois que César fit rendre dans son consulat , 
il faut joindre celle qui porte le nom de Vatinius; 
ce tribun vendu à César ne fut que son instru- 
ment (2). Cette loi de Vatinius ( de aller nis consiliis 
rejiciendis), applicable sans doute aux seuls procès 
de concussion (3) , et qui fit un changement consi- 
dérable dans le droit de récusation, ainsi que je 
l'expliquerai plus bas en traitant des procédures , 
déterminait le nombre de personnes dont pour- 
rait se faire accompagner F accusateur , quand il 
irait dans les provinces réunir les documents et les 
moyens de preuve nécessaires pour instruire le pro- 
cès (4). 

César avait flatté et corrompu le peuple pour par- 
venir à la dictature. Une fois le pouvoir obtenu, ce 
ne fut plus le même homme; il n'eut plus qu'une 
censée : organiser cet empire qu'il venait de con- 

pias, quain qaempiam legari, nisi reipublicae causa. OmiUo, 
quemadmodum isti se gérant atque gesseriut, qui legatione haere- 
ditates aut syngraphas suas persequuntur. In hominibus est hoc 
fortasse vitium. Sed quaero, quid reapse sit turpius, quam sine 
procuratione senator legatus, sine mandatis, sine ullo reipublicae 
munere? Quod quidem genus legationis ego consul, quanquam ad 
commoduni senatus peiiinere videatur, tamen approbante senatu 
frequentissimo , nisi mihi levis tribunus plebis tum intercessisset, 
sustuiissem. Minui tamen tempus, et quod erat iniinitura, annuum 
feci. Ita turpitudo manet, diuturnitate sublata. 
(i) Cic. Ad Au. XV, 11. 

(2) Cic. In Fatin. 6, 12, 16. 

(3) Cic. In Fatin, 11, 26. — Drumann est d'un avis contraire, 
Gesch, Roms. t. III, p. 215. 

(4) Schol. Bobb. In OraU pro Flac, (Orell. p. 235). Igitur ea 
lege prxfinitum videbatur, quot numéro comités habere deberent, 
qui in proviacias irent, ut accusationem de pecuniis rçpetondis 
instruerent. 
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quérir^ Avant sa dictature il avait épuisé le trésor 
pour faire des largesses au peuple ; une fois arrivé , 
il rédiûût de ceul soixante-dix mille le nombre des 
gqns qui prenaient partaux distributions publiques(1 ). 
Consul il s^ était servi des associations et des oorpo« 
rations qu^ avait rétablies Glodius (2); dictateur il 
abolit toutes œlles qui ne se défendaient pas par leur 
ancienneté (3) ; en même temps , et comme il voulait 
s^ appuyer sur le sénat et les chevaliers bien plus que 
sui* le peuple, il ota aux tribuns de Xœrarium le droit 
de faire partie du jury, et ne composa plus les listes 
que des deux premières catégories (4). 

Pendant son séjour dans les Gaules , César avait 
appris par e^cpérience quel était le danger des pro*» 
longations de commandement. C^ était pendant la 
longue durée de son gouvernement quHl avait réuni 
les moyçns de renverser ses adversaires et de saisir 
le pouvoir; il ne voulut pas qu'on pût se servir 
contre lui des armes quHl avait employées contre la 
république , et une Lex Julia de proi>inciis défendit 
qu^un gouverneur restât plus de deux ans dans une 
province consulaire, plus d^une année dans une 
province prétorienne (ô). Cette loi Julia contenait* 

(1) Suet. In Julia, 41. 

(2) Cic. Pro Sextio, 25. In Pison» 4. — Dig Cas?, xxjsvjii, 13. 

(3) Suet. In Cœsar, 42. 

(4) Dio, xLiii, 25. Ta ti y«p ^iMLwh^iCL reï« ts ^u>euTaîç xot 

^txàÇot. npéreoov yà^î xai Ix toO ojiAtXoy Ttvè; cruv^teytT'vwo'xov auTotç. 
— Suet, In Jul, 41. — Cic. Phil, i, 8. La rai§ou donnée paj» Diq» 
Cassius ne me semble point la véritable. 

(5) Dio Cass. xliii, 25. — Cic. PhiL i, 8. Quae lex melior, uti- 
lior, optinia etiam republica Siepius flagitata, quam pe pr^toriae 
provincial plus quam annum, neve plus quam biçqniuin consulanni 
obtinerentur, Ibid, c. 24. Eas Içges, quas ips^ vobjs inspeçUali- 
bus reçiuvit, propuntiavit, tuUt, quibu9l»tis glorifU^^tiiF, eisquo 
legibus rempublicam contineri putabat^ de ProvincUi^ 46 JufBlir 



.1 



— . 308 — 
elle d^ autres dispositions? c'est ce que nous ignorons , 
et à juger par l'analogie de la loi Julia et de la loi 
Sempronia de provinciisy il n'y a aucune raison de 
le supposer. Si l'on veut, avec Ernesti, considérer 
cette loi comme une ordonnance générale concer- 
nant l'administration des provinces , il devient im- 
possible de distinguer dans les dispositions des lois 
Juliae qui nous sont restées , celles qui apparte-^ 
naient à cette loi des provinces de celles qui faisaient 
partie de la Lex de repetundis , car ces deux lois , avec 
un titre différent, auraient eu à peu près le même 
objet. 

César, pendant sa dictature , rendit encore deux 
lois destinées à maintenir les magistrats ; l'une de 
i^îy ï dMtre majestatis ; malheureusement ces lois ne 
nous sont connues que par un seul passage de Cicé- 
ron qui nous apprend leur abolition, sans nous 
rien dire de leurs dispositions (i). 

Peut-être ces lois n'étaient-elles qu'une reproduc- 
tion des lois antérieures avec une sanction plus sé- 
vère ; du moins nous savons que la punition de ces 
deux crimes était Vaquœ et ignis interdictioy peine 
plus dure que celle des premières lois rendues dans 
le VII* siècle. C'est ce qui résulte du texte de Cicé- 
ron et d'un passage de Suétone, qui nous apprend 
que César introduisit des pénalités plus rigoureuses 
dans la législation criminelle (2). 

Ce qui augmente en ce point la confusion, c'est 

CliSy eas, inquam, Caesaris leges, nos qui defendimus acta Gaesaris, 
evertendas putamus ? PhiL ii, 42; v, 7. 

(1) Cic. PhiLi^ 21. Inf, pag. 309, note 3. 

(2) Suet. In Julio y c. 42. Pœuas facinoruin auxit, et cum locu- 
pietés eo facilius scelere se obligarent, quod integris patrimoniis 
exulabant, parricidas, ut Cicero scribit, bonis omnibus, reliquos di« 
midia parte multavit... Repetundarum convictos etiani ordine sena- 
torio movit 
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que les lois d'Auguste portent également le nom de 
Leges JulicBy et que, comme elles sont pour la plu- 
part la reproduction des lois de César, il est difficile 
de distinguer dans les fragments que nous ont con- 
servés les auteurs anciens et le Digeste , quelle part 
dans ces lois appartient au dictateur , et quelle autre 
peut être justement assignée à l'empereur (1 ). 

Après la mort de César, Antoine sembla se donner 
pour mission d'abolir tout ce qu'avait établi le grand 
homme dont il se portait le continuateur. Les com- 
mandements furent prolongés sans mesure (2). L'ap- 
pel au peuple, accordé aux condamnés de vi et de 
majestatey au mépris de toutes les règles de la légis- 
lation criminelle , vint bouleverser toute la jurispru- 
dence et enlever toute valeur et toute force aux ju- 
gements rendus par les commissions (3). Enfin , la 
troisième catégorie du jury fut rétablie ; mais au lieu 

(1) Wacliter, JVeues jirchh (Jes Criminal Hechts , t. XIII, 
p. 1 et ss. — Drumanu, Geschichte Koms. t. III, p. 623. 

(2) Liv. epit. cxvii. — Dio Cass. xlv, 9, 20, 25, 3-4; xlvi, 23, 24. 
— Cic. PhiL XI, 2 , -4. — Appien, Guerre civ. m, 27, 30. 

(3) Cic. PhiL 1 , 21 . Altéra proniulgata lex est , ut et de vi et de 
majesrate damnati ad populum provocent, si velint. Haec utrum 
tandem lex est an legum omnium dissolutio?. . . . Quid est igitur 
ista cupiditas ejus legis ferendae , quae turpitudinem summam ha- 
beat, gratiam uullam? Quid enim turpius, quam qui majestatem 
populi romani per vim minuerit, eum damnatum judicio, ad eam 
ipsam vim reverti, propterquam sitjure damnatusPSedquid plura 
de lege disputo? Quasi vero id agatur, ut quisquam provocet? Id 
agitur, id fertur, ne quis omnino unquam istis legibus reus ûat. 
Quis enim aut accusa tor tam amcns reperietur, qui reo condem- 
nato objici se multitudini conductae velit? aut judex qui reum 
damnare audeat, ut ipse ad opéras mercenarias statim protraha^ 
tur?.... Non igitur provocatio ista lege datur, sed duae maxime 
salutares leges quaestionesque tolluntur.... Quam autem ad reipn- 
blicae pestem furor tribunicius impelli non poterit, his duabus 
quaestionibus de vi et de majestate sublatis? Quid, quod obrogatur 
legibus Caesaris, quae jubent eî , qui de vi , itemque ei, qui majes- 
tatis damnatus sit, aqua et igni interdici ? Qnibus cum provocatio 
datur, nonne acta Caesaris rescinduntur? 
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de ipveadte les juged parmi les tribunA de YtÈrarium, 
qui offraient quelques garanties de fortuné^ Antoine 
composa cette troisième liste de gens à sa dévotion , 
d^ officiers ) d^ étrangers^ de soldats gaulois; c^ était là 
violence et le despotisme sous les formes de la jus*' 
tice (1 )é 

Les tentatives d^ Antoine n^ eurent que peu de 
durée. Un soldat parvenu ne pouvait lutter long- 
temps contre un homme tel qu^ Auguste (2)^ qui, 
avec moins de génie et de Courage que César^ avait 
plus que lui Fart de ménager les hommes^ et de les 
mener à Fobéissance monarchique tout en respectant 
les apparences de la liberté et de F indépendance ré** 
publicaines. 



CHAPITRE XXll. 

Des lois d'Auguste. 

Auguste , parvenu à Tempire et sûr du pouvoir , 
imita Fexemple de son père. Il abolit les lois faites 
pendant le triumvirat et qui lui avaient servi pour 
s'élever, et il reprit une à une les lois de César, en 
ajoutant aux institutions du dictateur des institutions 
nouvelles, dictées par Fesprit monarchique. Toutes 
ces lois portent le nom de Juliœ, comme celles de 
César, et nous les connaissons trop imparfaitement 
pour distinguer ce qui fut un remaniement ou une 
simple remise en vigueur des lois de César; Sué- 
tone (3) nous apprend seulement que la loi somp- 

{\) Cic. Phil I, 20; V, 12; VIII, 27. 

(2) Appien, Guerre civ, i , 5. 

(3) Suet. Octav. 34. Leges retractavit, et quasdam ex iategro 
sanxit, ut sumptuariam « et de aduiteriis, et de pudicitia, de am- 
bitu , de mari taudis ordiuibus. 
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tnrtiré d' Auguste et celles qui ptiriissaient Tadiiltère 
el le crime d^ ambition, ainsi que la loi Julia dé ma* 
ritandis ordinibiis , furent des lois nouvelles; il est 
difficile de rien conclure de son silence sur les autres 
lois. 

Nous connaissons d'Auguste une \o\ judiciorum pti^ 
blicorum etprwatorum, dont font mention Macrobe, 
Aulu-Gelle et le Digeste (1). Suétone nous dit déplus 
qu'aux trois décuries existantes Auguste ajouta une 
quatrième décurie de j uges pris ex inferiore censu ; mais 
il ne nous dit pas comment étaient composées les trois 
décuries existantes, ni si cette modification s'appliqua 
iiussi bien aux listes du jury pour les affaires crimi- 
nelles qu'aux listes pour les affaires civiles. On pour- 
rait même conclure de ses paroles que ces nouveaux 
juges ne jugèrent qu'au civil (2). 

Le Digeste nous a conservé quelques dispositions 
de cette loi judiciaire qui trahissent la pensée d'Au- 
guste, et prouvent, qu'en promulguant cette loi, l'em- 
pereur eut pour but d'empêcher et de restreindre 
ces accusations qui entretenaient l'esprit public dans 
un mouvement et une agitation incompatibles avec 
le nouvel ordre des choses. 

L'accusation fut rendue plus difficile, et son carac- 
tère changea complètement. On ne donna plus rien 
à la passion et à la politique ; le droit d'accusation 
ne fut plus un moyen de contrôle pour assurer la 

(1) Macrob. SaL i, 10. — A. Gell. xiv, 2. — L. 3, 12. D. De 
Ace. et Inscr, L. 9 , § 2. L. 41, Ve Arbit. et Bec. 

(2) Suet. OctaKf. 32. Ad très jiidicum decurias, quartâm addixit ex 
inferiore censu , qnaB ducenariorum vocaretnr, judicaretque de le- 
vioribus sunimis. Comment existait-il trois décuries de jurés, 
puisque une loi de César avait retranché les tribuni œrarii? — 
Walter, Rœm. Gesch. p. 243, suppose qu'Auguste rétablit une 
troisième- décurie. — Madvig (Opusc. Acad. ii, 256) suppose 
qu'Auguste avait divisé en trois décuries le sénat et les chevaliers. 
— Puchta, Institut, § 88, pense qu'il fit deux décuries de chevaliers. 
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liberté des citoyens et F intégrité des magistrats , 
jouant à peu près chez les Romains le rôle que joue 
chez nous la liberté de la presse , et , comme ce moyen 
de gouvernement, poussé souvent jusqu'aux plus dan- 
gereuses et plus fatales extrémités; le droit d'accusa- 
tion devint une espèce de fonction publique, exercée, 
il est vrai , quelque temps encore par des particuliei'S , 
mais dans l'intérêt seul de rÉtat(l). Aussi ne doit- 
on pas s'étonner si de bonne heure les empereurs, 
fidèles à la pensée d'Auguste, déclarèrent qu'un ac- 
cusé ne pouvait se porter accusateur, et qu'il devait 
se justifier, non pas en chargeant un autre coupable , 
mais en prouvant son innocence (2). On avait perdu 
le sentiment qui faisait agir Servilius et Pompéequand, 
dans un intérêt tout politique , ils proposaient une 
prime à l'accusation du magistrat prévaricateur. 

L'esprit de la législation criminelle étant changé, 
il est aisé de s'expliquer comment des dispositions 
nouvelles et rigoureuses remplacèrent la facilité avec 
laquelle on admettait, sous la république , l'exercice 
d'un pareil droit (3). 11 fut défendu d'intenter à la fois 
deux accusations différentes, à moins que l'injure ne 
fût personnelle à l'accusateur (4). Également il fut dé- 
fendu d'accuser de nouveau un individu déjà acquitté 
pour le même crime (ce qu'il faut sans doute entendre 
d'une accusation portée devant une différente com- 

(1) Aussi , tandis que sous la république la mort de Faccusateur 
faisait tomber l'accusation, sous l'empire il fut permis de subroger 
un nouvel accusateur aux droits de l'ancien. L. 13. De. PubL Jud, 
D. xLviii , 13 V. cep. L. 3, § 4. De Accus, D. xlviu, 2. 

(2) Ulp. 1. 5, De Public. Jud, D. xlviii, 1. Is qui reus factus 
est, purgare se débet, nec ante potest accusarequam fuerit excu- 
satus : coustitutionibus enim observatur ut non relatione crimi- 
num , sed innocentia reus purgetur. 

(3) !.. 3, L. 12. De Accus, D. xlviii, 2. 

(4J L. 12, § 2. De Accus, D. xlvhi, 2. — Gravina, De Leg, et 
S. C. c. 99. 
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mission ) (1 ) à moins qu'on ne prouvât que lors du 
premier procès il y avait connivence entre Faccu- 
sateur et F accusé (2). La preuve fut aussi rendue 
plus sérieuse et plus difficile (3). Par une conséquence 
naturelle de cette révolution de la législation , le rôle 
d'accusateur descendit des hauteurs où Favait placé 
Fopinion, et sauf les misérables qui , sous les empe- 
reurs, firent de la délation un infâme métier, on n'ao- 
cusa plus que lorsqu'on eut un intérêt personnel à 
faire punir les crimes dont on avait souffert. 

La loi Julia amhitus fut, par certaines de ses dis- 
positions, une confirmation de la loi judiciaire : elle 
punissait comme coupable du crime d'ambition Fac- 
cusateur ou Faccuséqui visitaitle juge(4). On punissait 
également le juge qui visitait F une des parties, du moins 
si l'on en croit Dion Cassius (5). Quelle était la peine 
du crime d'ambition dans la loi d'Auguste ? c'est ce que 
nous ignorons. Dion Cassius parle d'une incapacité 
politique de cinq années (6); mais une punition aussi 
légère est difficile à concilier avec la sévérité des lois 
antérieures , et avec la jalousie du nouveau gouver- 
nement. Sous Fempire , la peine de Fambition fut la 
relégation ; mais le crime avait bien changé de nature, 
et ce n'était plus par des moyens violents et sur le 
forum qu'on emportait les magistratures. Tibère, dès 
son avènement, avait transféré au sénat les élections 
pour les tenir plus sûrement dans ses mains. L'am- 
bition alors n'était plus que l'ombre de ce crime qui, 
si souvent , bouleversa la république ; et si la peine 

(1) L. \k. De Ace. D. xlviii, 2. Seaatus censuit ne quis obidem 
crimen pluribus legibus reus ûeret. 

(2) L. 3. De Prœsfarieat. D. xlvii, 15. 

(3) L. 9. De Grad. et Aff, D. xxxviii, 10. L. 4. De Test. D. xxii, 5. 

(4) L. 1 , § 4. y>e L, Julia de ambitu. D. xlviii, 14. 

(5) Dio Cass. 1. liv, p. S31. —Bach. Jlisi. Jur. m, 1 , § IS. 

(6) Dio Cass. liv, 16. 
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fut plus dure , c'est cju'il y avdt à la tête de FÉtdt un 
maître qui considérait tout envahissement du pou- 
voir comme une usurpation sur ses droits , et comme 
un crime de lèse-majesté. 

Une autre loi qu'on attribue àAuguste(1)etdont le 
Digeste nous a conservé des fragments assez nom- 
breux, fut la lex Majestatis, qui, sous F empire, prit 
un développement si considérable. Cette loi , qui avait 
été précédée d'une loi de Jules César portant le même 
titre , mais dont les dispositions nous sont inconnues, 
fut probablement une reproduction de cette loi Julia 
et de la loi Cornelia (2). La loi d'Auguste, d'une com- 
préhension fort élastique , comme toutes les lois crimi- 
nelles des Romains , punissait la révolte , la sédition , 
le complot (3), tous les crimes en un mot par lesquels 

(1) M. Dieck la croit de Jules César; la question est du reste peu 
importante, car si elle est de César, Auguste Ta confirmée et peut- 
être remaniée avec les autres lois de son père, et si elle est d'Au* 
guste, elle reproduit certainement la loi Cornelia, et probablement 
la loi Julia de Majesiaie. 

(2) C'est l'avis de Ferez qui , dans son Commentaire sur le Code, 
1. IX, tit. 8) nomme cette loi Julia (qu'il attribue du reste à Jules 
César ) Lex iranslatilia ex lege Cornelia. Et pour s'assurer que 
Ferez a vu juste , il suffit de comparer avec la loi Julia les différents 
passages dans lesquels Cicéron parle du crime de lèse-majesté. In 
Ferr. i , c. v. Orat. Part, 105. Pro Rubir, Post, 8. In Pison, c. 21. 
Pro Cluent. 97. 

(3J L. 1. Ad Leg. Jul. Maj. D.xlviii,4. — TJlp. Froximum sacri- 
legio crimen est, quod majestatis dicitur. § i. Majestatîs autem 
crimen illud est, qûod adversus populum romanum , vel adversns 
securitatem ejus committitur; quo tçnetur is cujus opéra dolo 
malo consilium initum erit, quo obsides injussu princepis interci- 
derent, quo armati homines cum telis lapidibusve in Urbe sint, con- 
veniantve adversus rempublicam, locave occupentur, vel templa, 
quove cœtus conventusve fiât, hominesve ad seditionem convocen- 
tur, cujusve opéra, consilio, dolo malo consilium initum erit, quo 
quis magistratus populi romani, quive imperium potestatemve ha- 
bet, occidatur, quove quis contra rempublicam arma ferat, quive 
hostibus populi romani nuntinm litterasve misent, signumve dede- 
rit, feceritve dolo malo , quo hostes populi romani consilio juven- 
tor adversus rempublicam, quive milites soilicitaverit, concitaveritve 
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Auguste, nAarchant silr les traces de César, s^ était 
élevé à Fempire. Elle ne parlait que d^ attentat à la 
sûreté de r État, de lèse-majesté du peuple romain ^ 
de tort fait à la république ; mais derrière ces grands 
mots se cachait la personne du prince, dépositaire de 
la puissance et de la majesté de la nation. Un crime 
qu^elle essayait d^ atteindre dans la moindre de ses 
manifestations, c^était Tambition des gouverneurs de 
province (1); car c'était là , à n^en point douter^ 
qu^ était le côté faible de Fempire, et Auguste devait 
toujours craindre , soit pour lui , soit pour ses suc- 
cesseurs, qu^on n^ entrât à sa suite par la brèche qu^il 
avait ouverte. 

La procédure devant la quœstio majestatis différait 
déS procédures portées devant les autres commis- 
sions , en ce qu'on s'y montrait beaucoup plus facile 
pour recevoir comme accusateurs et comme témoins 
des personnes qu'on n'admettait conmiunément ni à 
F accusation ni au témoignage, tels que des gens notés 
d'infamie, des femmes, des esclaves (2). Le Digeste 
ne dit pas que ce fut la loi d'Auguste qui introduisit 
cette fâcheuse facilité , et peut-être faut-il descendre 
jusqu'à Tibère pour rencontrer les premières traces 
de cette innovation ; mais dès le règne de ce prince 

quo seditio tumultusve adversus rempnblicam fiât. L. 2. Quive de 
provincia , cum ei successum esset , noD discessit, ant qui exerci- 
tum deseruit, vel privatus ad hostes perfugit, quive sciens falsum 
conscripsit, vel recitaverit in tabulis publicis; nam et hoc capite 
primo lege majestatis enumeratnr. Ibid. 1. -4. L. 10. — Paul. Rec. 
5c/i/. V, 29,Si. 

(1) L. 3. Ibid. Ëadem lege tcûctur, et qui injussu principis bel- 
lum gesserit, deleclumve habuerit, exercitum comparaverit, quive, 
cum ei in provincia successum psset, exercitum successori non tra- 
didit, quive imperium, ëxercitumve populi rotoani deseruerit, 
quive privatus pro' potestate magistratuve , quid sciens dolo malo 
gesserit, quidve eorum que supra scripta sunt, facere curaverit. 
— Suet./n/w/. 30-32. 

(2) L. 7. L. 8. D. h. t. 
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jaloux y pour Faccusation du crime de lèse-ma- 
jestë, toute déposition fat bonne, toute délation 
reçue; comme le dit Pline, il y eut dans chaque 
maison un accusateur domestique , et ce fat au tour 
du maître à trembler devant Fesclave (1). Un autre 
point par lequel Faccusation de lèse-majesté se dis- 
tingua non moins fâcheusement des procès ordinaires, 
ce fat par la persistance de Faccusation qui , en cer- 
tains cas, survécut au coupable, et Fatteignit dans 
ses biens alors qu'elle ne pouvait plus le frapper dans 
sa personne (2). Est-ce à Auguste qu'il faut attribuer 
F introduction désastreuse de la confiscation pos- 
thume ? rien ne le fait croire ; et je pense que ce fat 
une invention des mauvais jours de la tyrannie (3). 
La peine du crime de lèse-majesté était Finterdic- 
tion de Feau et du feu, c'est-à-dire un exil perpé- 
tuel (4) , peine qui fut changée sous Fempire comme 
trop légère. La mort même, prodiguée pour les moin- 
dres crimes, fut alors considérée comme trop douce 
pour celui qui inquiétait le prince, si les plus horrible^ 
supplices ne Faccompagnaient(5). Le citoyen n'était 

(1) Plin. Paneg. 42. Omnes accu sa tore domcstico liberasti, uno- 
qiie salutis public» si^no, illud, ut sic dixerim , servile bellum 
sustulisti; iu quo non minus servis, quam dominis praestitisti : nos 
euim securos^ illos bonos fecisti. 

(2) L. ult. D. h. t. Is, qui in realu decedit, integri status dece- 
dit ; extiiiguitur eniin crimen mortalitate, nisi forte quis majestatis 
rcus fuit, nam hoc criniine, nisi a successoribus purgetur, haeredi- 
tas fisco vindicatur. Plane non quisquam legis Juliae majestatis reus 
est, in eadem conditione est, sed qui perdudlionis reus est, bos- 
tili animo adversus rempublicam veï principem animatus; câeterum 
si quis ex alia causa legis Juliae majestatis reus sit , morte crimine^ 
liberatur. 

(3) Arg. 1. 6, 7. D. h. t. — Cic. JdLeg, Jul Maj. ix, 8. 

(4) Cic. Phil. 1, 9. — Capitolin. Pertinax, 6. 

(5) Paul. Recept. SenU v, 29, § 1 . His antea in perpetuurt aqua 
et igni interdicebatur. Nunc vero humiliores bestiis objiciuntur, 
vel vivi exuruntur, honestiores vero capite puniuntur. 
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plus qu^ un provincial contre lequel Tempereur sévis- 
sait sans pitië. 

Une autre loi Julia, de vi puhlica , renouvela toutes 
les rigueurs des lois républicaines contre ce crime, 
aussi vague et aussi élastique que le crime de lèse- 
majesté. Il est remarquable du reste que les deux 
lois de ifi et de majestate se complétaient ou plutôt 
se doublaient Tune Fautre. Cicéron ne définit jamais 
le crime de lèse-majesté sans y introduire le crime de 
violence (1 ) , et les dispositions de la Lex Julia de {>iy 
que nous a conservées le Digeste , rentrent pour la 
plupart dans la catégorie des attentats que punit la 
loi de lèse-majesté. C'est ainsi que la loi de i^i atteint 
le magistrat qui lève illégalement des impôts dans la 
province (2), ou qui abuse de son autorité pour entra- 
ver ou pervertir F administration de la justice (3). Une 
autre disposition , digne des plus beaux jours de la 
république, punit le gouverneur qui fait supplicier 
un citoyen romain au mépris de F appel au peuple, 
et celui même qui , sans agir aussi cruellement, em- 
pêche Faccusé de se rendre à Rome pour demander 
justice oii vengeance (4). 

(1) Cic. Oral. part. c. 105. IMajestas est in imperii atque in no- 
minis populi romani dignitate , quam minuit is qui per vim multi- 
tudinis rem ad seditionem vocavit : extitit illa disceptatio : mi- 
nuerit ne majestatem qui voluntate populi romani rem gratam et 
aequam per vim egerit. — Pro Cluent, 136-138. Phil. i, 21. Pro 
Ccelio. De vi quaeritis quae lex ad imper'ium y ad majestatem, ad 
statum patriae, ad sàlutem omnium pertinet. — Ferrât, lib. m, 
ep. 14. 

(2) L. 12. D. j4d leg, JuL de vi pubL Qui nova vectigalia exer- 
cent , lege Julia de vi publica tenentur. 

(3) L. 10. D. h. t. 

(4) L. 7. D. h. t. Lege Julia de vi publica tenetur, qui, cum im- 
perium potestalemve baberet, civem ronianum adversus provoca- 
tionem necaverit, verberaverit, jusseritve quid fieri aut quid in 
collum injecerit ut torqueatur. Item quod ad legatos, oratores 
comitesve attioebit^ si quis eorum quem puisasse» eive iujiu'iam 
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C'est «uns doute à cette loi de i^i publica qu'il fiiut 
l'apporter certaines autres disposiiions concernant lat 
magistrats , que nous a consei-vées Dion Cassius. il 
fiit défendu aux gouverneurs de province de lever dea 
troupes ou des impôts sans Tordre exprès du sénat 
ou de l'empereur \ il fut aussi ordonné au gouver- 
lieur remplacé de sortir immédiatement de la pro-* 
vinçe et de se trouvera Rome dans les trois mois, pour 
rendra compte de son administration (1 ). 

La loi Julia de vi contient une foule da mesu* 
res destinées à prévenir et à réprimer les séditions, 
Péfense est faite d'avoir des armes de guerre (2), 
de paraître armé sur la place publique (3), de former 
des associations illicites (4) , d'intimider les juges ou 
les magistrats dans l'exercice de leurs fonctions ; tout 
est calculé pour empêcher ces agitations qui ensan* 
glantèrent le Forum dans les derniers temps de la 
république. Nous ne connaissons rien de particulier 

f^cisse argpetur. L. 8. çod. Lege JulU ^^ vi pubiica ^Vftur^ ue 
cjais reum vinciat, inipediatve, quornious Romae intrs( çer|um tem- 
pus adsit. — Tac. Ann. iv, 13. 

(1) Dio Cass. LUI, 15. ExEiva ^s èirl Trâo'iv (tous les gêuverBenray 
aussi bien les officiers du prince que les magistrats de la république), 
6/Aoia>c IvopoGsTiqdif] , /xi^ts xaraXô^oDc a^ âc Troisîo'Gai , piàT* icpyxtpiov 
ftÇa> ToO TSTay|xgvou èçTrpào'O'eiv, si ftiii xi ti "h jBouXj} ^nfl^OLirOf % 6 où- 
ronpàxbip Y.ski\KTeuv, Orav re t6j 6 ^(à^o;i^oç (XBy^f ?x tc toO cOvouc ai>- 
Tixa aÙTÔv kJ^opiL&frBajL , xal èv t^ âvaxopi^^ pij ly;çpov£î^6iv, àXV Ivrô; 
T/9tà>v y.Y)vêùv iTravisvai. A la fin de l'empire , quand ce ne fut plus 
devant |e sénat que les magistrats furent respousables , mais bien 
devant le préfet du prétoire, on établit une règle contraire; le gou- 
verneur dut rester dans la province cinquante jours après l'expira- 
tion de ses fonctions, pour que tous ceux qui croiraient avoir à se 
plaindre pussent s'adresser au supérieur légitime. L. un. G. ut 
omnes judic, i, 49; L. 3, 8 ; G. de Assess» i, IJl, Nov, vui, c. 9; 
Nov. xcv, cxxviii, c. 23 et clxi, c. 1. 

(3)L. 1. L. 2. D. b. t. 

[3) L. 10. D. ibid. 

[4) Suet. Octav. 32. 
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mv la forme des procédures. Quant à la pénalité , 
elle est la même que pour le crime de lèse-majesté ^ 
c'est rinterdiction de Veau et du feu. 

Le Digeste nous a aussi conservé les fragment^ 
de deux lois concernant les magistrats , qu'on attri- 
bue d'ordinaire à. Auguste; Tune est unç loi sur le 
péculaty l'autre statue sur les reliquats de compte, 
de résidais; toutes deux, par conséquent, ont un 
même objet. 

Le crime de péculat devint fréquent dans les der- 
niers temps de la république ; et à une époque dont 
nous ignorons la date précise , mais qui semblerait 
intérieure à Sylla , on institua une quœstio pecu- 
latus. Cicéron en fait mention plusieurs fois(1), et 
menace Verres d'une accusation de péculat (2). Je 
ne vois point de loi expresse qui ait statué sur ce 
crime; on procédait sans doute de même façon que 
pour le crime de concussion; le châtiment était 
semblable, c'était une condamnation pécuniaire 
{litis œstimatid) (3), suivie de quelque peine d'in- 
famie (4). 

(1) Cic. Ferr. m, 75. Pro Clucni. 94. 

(%) Gio. In Ferr. m, 75. Reperiemus quibus probemus , istuin ia 
quaestura peciiniam publicaiu Cn. Carbpni cousuii datam avertisse, 
istum alieno nomine a quaestoribus urbaiiis pecuniam abstplisse. 
Erunt qui et in eo quoque audaciam ejus reprehendant , quod ali- 
quot nominibus de capite frumenti decumani detra^evit. Erunt 
etiam fortasse judices, qui illum t'jus peculatum vel acerriine vin- 
dicandum putent, quod iste M. Marcelli et P. Africani nionumenta, 
quae nomine illorum, rêvera pop uli romani erant, ex fanis socio- 
ruro abstulerit. 

(3) L. 13. D. h. t. Is, qui praedam ab hostibiys eaptam siirripuit , 
iege peculatus tenetur, et in quadruplum damnatur. 

(4) Cic. Pro Muren, 43. Quid tua sors? Iristis, atrox; quaostio 
peculatus , ex altéra parte Jacrymarum et squaioris , ex altéra 
plena catenarum et judicum. Gogendi judices inviti , retinendi 
contra voluntatem , scriba damnatus, ordo totus alienus, Syllana 
gratiûcatio reprehensa, mqlti viri fortes, ac major par» ci vitatis 
ofiei^ ç^t; ; tit^ fdvere assumants. 
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Quant à la quœstio de pecuniis résidais y elle attei<- 
gnait dans une de ses formes le crime de péculat; 
son but était de contraindre pai* condamnation pécu<> 
niaire ceux qui avaient indûment conservé entre 
les mains quelque argent de la république, à le ver^ 
ser au trésor (1 ). Dans les lois du Digeste , la con- 
damnation n'est encore que pécuniaire ; le condamné 
doit restituer la somme qu'il a entre les mains, avec 
un tiers en sus, pour le punir de sa négligence ou 
de sa mauvaise foi (2). Il en est autrement pour le 
péculat, puni de l'interdiction de l'eau et du feu (3). 
La mort du criminel n'empêchait point de pour- 
suivre les héritiers , car ce procès , comme celui de 
concussion , contenait à la fois une action civile et 
une action criminelle , et si la dernière s'éteignait 
par la mort du coupable , la première subsistait tou- 
jours (4). 

Telles furent les lois d'Auguste. A les considérer 
de près, elles n'introduisirent aucun changement 
important ; ce fut une refonte des lois de Sylla et de 
Jules César, peut-être avec des définitions plus exac- 
tes et une pénalité plus sévère, mais sans qu'il y 
eût dans la législation une de ces révolutions vio- 
lentes qui marquent une ère nouvelle. Ce ne fut point 
par la législation qu'Auguste modifia la constitution 
romaine ; il était trop fin et trop rusé pour agir ainsi 
à découvert; ce fut par l'administration qu'il mena 
les Romains à l'obéissance monarchique , et les dé- 
pouilla peu à peu de toutes les prérogatives qui 
avaient fait la gloire et la force du citoyen. 

(1) Ascon. In Cornel. (Orell. p. 72). — Cic. Pro Cluent. 

(2) L. 4,§5, D. h. t. 

(3) L. 3. Ad L. Jul, pecuL D. xlviii, 13, L. un. C. h. t. ix , 28. 

(4) L. 14. D. h. t. Publica judicia peculatus et de residuis, et 
repetundarum , similiter adversus haeredem exercentur; nec im- 
merito cam in bis quaestio principalis abiatae pecunise moveatur. 
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Les lois Conieliœ et Juliœ restèrent en apparence 
le fond de la législation criminelle jusqu'à la fin de 
l'empire, et on les retrouve dans le Digeste, mais 
il ne faut pas croire qu'elles se fussent conservées en 
leur entier; leur esprit n'était pas compatible avec 
l'organisation nouvelle. Elles ne subsistèrent qu'en 
ce qui concerne la qualification des crimes ; des pro- 
cédures exceptionnelles remplacèrent les anciennes 
formalités, la pénalité fut exagérée par les sénatus- 
consultes et les décrets des empereurs (1 ), la relégation 
et la mort prirent la place de l'exil; enfin le chan- 
gement des juridictions ôta aux jugements toute ga- 
rantie d'indépendance ; le magistrat ne fut plus jugé 
par ses pairs, mais bien par le sénat ou par l'em- 
pereur en personne, qui se trouva juge et partie à la 
fois. 

Le changement de juridiction fut le grand moyen 
qu'employèrent les premiers empereurs pour se 
rendre maîtres des jugements ; en ce qui concerne 
la responsabilité des magistrats, ils substituèrent le 
sénat aux commissions , pour se substituer plus tard 
eux-mêmes au sénat. Du reste, ce changement, 
comme tous les autres, se fit insensiblement. On 
n'agitjamais par principes généraux, mais par actes 
isolés, qui plus tard et en se répétant, devinrent des 
précédents , et précédents assez nombreux pour que 
l'exception devînt enfin la règle ; ce qui arriva dès le 
règne de Tibère, comme nous le dirons plus loin. 

(1) L. 8. D. De Publ. Jud, Pau!. Ordo exercendorum publico- 
rum capitalium in usu esse desiit , durante tamen pœna leguiii, 
cum extra ordineni ci imina probantur. 
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CHAPITRE XXIII. 

Condilsion. 

Nous avons vu quelles variations éprouva Torgani- 
sation des tribunaux; nous allons maintenant exami^ 
ner les procédures. Dans cette partie nous trouve- 
rons beaucoup moins de changements. La politique 
n'eut qu'une influence éloignée sur les formes de 
la justice criminelle ; les partis s'en occupèrent peu , 
et (si j'excepte le vote des jurés) laissèrent à la ju- 
risprudence et à l'usage le soin de régler l'ordre et 
la marche du procès. Comme l'esprit de l'époque 
était un esprit de liberté, les formes furent émi- 
nemment favorables à la défense; tout fut calculé 
avec une douceur pour l'accusé et des ménagements 
pour la liberté qui peuvent nous servir de modèle , 
aujourd'hui que nous entrons dans la pratique de 
la vie publique. Du reste , on ne s'écarta que mé- 
diocrement des usages suivis avant le vi* siècle , et 
les points altérés ne furent qu'un adoucissement de 
ce qu'il pouvait y avoir de trop dur ou de trop in- 
flexible dans les formes anciennes. S'il y a un repro- 
che à faire aux procédures du vn* siècle , c'est que , 
trop favorables à l'accusé , elles laissaient de gran- 
des chances à l'impunité; néanmoins, ces chances 
eussent été réduites à des proportions modérées , 
si la mauvaise organisation des tribunaux n'avait 
rompu tout équilibre et fait de la justice une arme 
aux mains des partis. 

Cette mauvaise organisation fut, nous l'avons dit, 
le vice qui gâta les meilleures institutions, et per- 
dit l'administration tout entière. Il n'y avait plus 
d'administration dès qu'il n'y avait plus de contrôle , 
et ce contrôle était illusoire du jour où ce fut le 
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sénat, c'est-à-dire les magistrats anciens et les ma- 
gistrats futurs qui jugeaient les magistrats du jour. 
C'est ce qu'avait bien senti Gains Gracchus quand il 
voulut donner les jugements aux chevaliers, mais 
le remède fut pire que le mal , car Gracchus fît juger 
les magistrats chargés de conti ôler l'impôt el de sur- 
veiller les rentrées par les fermiers généraux de l'im- 
pôt, c'est-iVdire , par ceux-là mêmes que les ma- 
gistrats devaient maintenir dans l'obéissance. Jusqu'à 
la fin de la républi(jue on ne sortit point de ces 
moyens vicieux, et le partage des tribunaux entre 
les deux ordres imaginé par Pompée , n'amena que 
la coalition des sénateurs et des chevaliers. Cette 
coalition dont Cicéron se fait gloire perpétuellement, 
concentra le pouvoir entre les mains d'un petit nom- 
bre , ôta au peuple toute influence , et amena rapi- 
dement les guerres civiles, ou, pour mieux dire, la 
lutte de quelques ambitieux qui, n'étant plus conte- 
nus par les comices, épuisèrent les provinces d'hom- 
mes et d'argent pour faire triompher leur fatale 
ambition , et se partagèrent l'empire comme un 
héritage, wç i(îi&)ri)cGv crcpwv jcrv^aa, dit énergiquement 
Appien (1). 

Les empereurs se montrèrent jaloux d'assurer la 
responsabilité des magistrats , mais malheureuse- 
ment ils dépassèrent le but. La responsabilité fut si 
immédiate et si terrible que les magistrats abdiquè- 
rent leur libre arbitre , et ne furent plus que des 
instruments mis en mouvement par la volonté du 
prince. Le monde fut dans la main d'un homme, et 
l'empire n'eut plus'de garanties que dans les vertus 
de son chef! Mais [)Our un Trajan ou un Antonin, 
combien de Caligulas , de Nérons , ou de Caracallas ! 

(1) Guerr. civ, i , 5. 



TR0ISIE3IE SECTION. 

DES FORMES DE PROCÉDURE SUIVIES DEVAXT LES COMMISSIO^ïS 

PERMANENTES. 



Dans les quœstionès perpétuée y comme aujour- 
d'hui dans notre jury, le tribunal était composé d'un 
président ou directeur, chargé de conduire et de sur- 
veiller r instance , et d'un certain nombre de jurés 
chargés de prononcer sur les questions qu^on leur 
soumettait. Examinons séparément ces deux éléments 
de la juridiction criminelle. 



CHAPITRE PREMIER. 

Du Préteur et du Judcx Quœsiionis. 

Le président de la commission était communément 
un préteur (1); c'est ce qui nous explique pourquoi 
il fut nécessaire d'augmenter le nombre de ces ma- 
gistrats, à mesure que s'accrut le nombre des qucvs- 
tiones perpetuœ. 

A l'époque de la loi Calpuniia , il y avait six pré- 
teurs, deux pour la juridiction civile , quatre pour 
le gouvernement des provinces conquises, la Sicile, 
la Sardaigne et les deux Espagnes. Ce nombre était 

(J) Lex ServU, c. 7. CoU, Le^. Mos, et Rom, i, 3, \. — Cic. 
Ferr, Aci. Prim, 8. Ad Q. Frat. ii, 3. — Ascon. /// Scaur. 
(Orell. p. 19). In Cornel. p. 59, 62, etc. — SigODius, De Judic, 
II» 4. — Walter, RechU Gesch- p. 151, 861. 
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suffisant pour la présidence des commissions ordi- 
naires et extraordinaires de T époque. Seulement, 
et pour avoir à Rome les magistrats nécessaires à la 
présidence des quœstiones , on retint les préteurs 
dans la ville durant Tannée de leurs fonctions , et on 
les envoya Tannée suivante administrer pro prœiore 
les provinces qui leur avaient été assignées , et dans 
lesquelles, à Torigine, ils se rendaient aussitôt leur 
nomination. 

Quand Sylla établit les nouvelles quœstiones y le 
nombre des préteurs fut augmenté de deux (1 ) ; Jules 
César le porta jusqu'à dix (2), et plus tard éleva en- 
core ce nombre pour favoriser ses créatures. Il y 
eut quatorze et même seize préteurs (3). Auguste 
commença par ramener le nombre de ces magistrats 
au premier clnfTre établi par César , plus tard il y eut 
seize préteurs, puis enfin le nombre resta fixé à 
douze (4). Après Auguste, ce nombre fut complète- 
ment arbitraire et dépendit du caprice des empe- 
reurs , qui multiplièrent les titulaires pour affaiblir 
d'autant les charges républicaines (5). On conçoit 
qu'un si petit nombre de magistrats ne pouvait suf- 
fire à la présidence des quœstiones y d'autant plus 

(1) Pomponius, 1. 2,§ 23. Z?c O. 7. D. i, 2, dit que Sylla institua 
quatre nouveux préteurs, mais cette opiDioii a contre elle le témoi- 
gnage de Dion Cassius qui nous apprend que ce fut Jules César qui 
le premier établit dix préteurs; et la véracité de Dion est confir- 
mée par plusieurs passages de Cicéron , dans lesquels l'illustre 
orateur nous apprend que lorsqu'il fut question de son retour, il 
eut sept préteurs pour lui , et un seul contre lui. — Cic. Pro 
Milan. 15. Posi Redit, in Sénat. 9. Pro Sestio, 40. In Pison. 13. 
— Schol. Bobb. (Orell. p. 288). 

(2) Dio Cass. xlii, 5^. Iva yàp TrXgtouç aùrûv â|;Ag£^pl2Tal , arpa^ 
rrr/o\)ç T8 5gxa iç tô aTftov stoç aTré^gtÇgv. 

(3) Dio Cass. xlui, 47, 49, 51. — Suet. In Jul, c. 41. 

(4) Yell. Pat. ii, 89. — Dio Cass. un, 32; lvi, 25. — Tac. 
Ann. 1,14. — L. 2,5, 3. Z>c O. J. D. i, 2. 

(5) Dio Cass. lviii , 20 ; lix , 20. 
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qu'à Rome, comme chez nous , il devait souvent ar- 
river qu'il y eût plusieurs jurys, jugeant des crimes 
semblables , et que , par conséquent , plusieurs pré- 
teurs fussent appelés en même temps à présider des 
commissions de même espèce , des quœstiones repe- 
tundarurriy par exemple (1). 

Pour parer à cette difficulté on nommait des offi- 
ciers publics, sans autre fonction que cette prési- 
dence, c'étaient les juclices quœstionis , sur lesquels 
nous reviendrons dans un instant. 

Après leur élection les préteurs tiraient au sort la 
présidence des quœstiones (2) ; c'est ainsi que nous 
savons de Cicéron qu'il eut en partage dans sa 
préture la quœstio repetundarum (3). En cette qua- 
lité de président , ils portaient le nom de quœstor 
ou quœsitor (4), ce qui explique pourquoi dans les 
plaidoiries ce titre revient plus souvent que celui 
de préteur. Leurs fonctions ressemblaient, en plus 
d'un point, à celles de nos présidents d'assises; ils 
avaient la police de l'audience , la suspendaient ou 
la renvoyaient au jour suivant, s'ils le jugeaient 
convenable , mais ils ne prenaient point part au juge- 
ment (5). 

(1) Nous avons l'exemple de deux préteurs présidant en même 
temps deux commissions de Sicariis. — Cic. Pro Cluent. 53. 

(2) Cic. In Verr. Aci. Prim, c. 8. Ulis ipsis diebus, cum prae- 
tores désigna ti sortirentur, et M. Metello obtigisset, nt is depecu- 
niis quaereret. — Coll. Leg. Mos. i, 3, l. Capite primo legis Cor- 
neliae de sicariis cavetur, ut is praelor, judexve quaestionis, cui 
sorte obvenerit quaestio de sicariis.... 

(3) Cic. Pro Cluent. 53. Pro Rnbir. A. Accusavi de p'cuniis re- 
petundis, judex sedi, praetor quaesivi. C'est en cette qualité qu'il 
jugea Licinius Macer, y.pi-joyivoç ylonriç , accusé de concussion et dod 
de péculat, comme ont traduit les interprètes. 

(4) Varro, De L. L v, 14, 81. — SchoJ. Gronov In rerr. (Orell. 
p. 387). — Servius , In Firgil, ^neid. vi , 432. 

(3) Cic. /ai /^err.T, 163. 
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« Âccusatoris officium est inferre crimina^ de* 
« fensoris diluera et propulsare ; testis est, dicere , 
« quae sciât aut audierit, quœsitoris est, unum quem^ 
i< que eorum in officio suo continere (1 ). » 

Néanmoins leur influence était bien autrement 
grande que celle de nos présidents d^ assises, comme 
on le voit par le procès fait au préteur Tubulus (2), 
et par l'exemple de Pompée, qui, accusé et craignant 
une condamnation , épousa la fille du préteur Ân- 
tistius, pour obtenir un acquittement (3). Un trait de 
la vie de César, rapporté par Suétone , ferait croire 
que le président fut maître absolu de la position des 
questions, ce qui eût été un pouvoir des plus grands. 
Dans sa présidence de la commission d'assassinat , 
nous dit Suétone (4) , César considéra comme assas- 
sins ceux qui avaient reçu de l'argent pour avoir tué 
des citoyens romains , encore bien que les lois Cor- 
nelise eussent une exception spéciale à ce sujet. II 
est évident que c'est en refusant de poser la question 
d'exception que César parvint à faire déclarer ces 
meurtriers coupables d'assassinat, à peu près comme 
si de nos jours on refusait en certains cas de meurtre, 
de poser la question de légitime défense. Je ne vois 
pas, du reste, que les préteurs eussent d'autres 
moyens légitimes d'influence, puisqu'ils ne pou- 
vaient ni choisir ni récuser les jurés; mais comme 
ils étaient souvent aussi corrompus que le tribunal , 
ils se permettaient d'introduire parmi les jurés des 

(1) K\xc\.ov Ad Herenn , it, 2S. 

(2) Cic. DeFinib. ii, 16. 

(3) Plut. Pompée y c. l. — Cic. In Ferr. Act, Prim, c. 13. Co- 
gnoscet ex me populus romanus.... quid sit qaod, Septimio sena- 
tore damnato, Q. Hortensio praetore de pecuniis repetundis, lis 
aestimata sit eo nomine, quod ille ob rem jadicandam peconiam 
accepisset. — Ibid, c. 17, Pro Rose, Amer, c. 5. 

(4) Suet. In Jul. Cœs, 12. 
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personnes qtti n'étaient pas tombées au sort, falsi- 
fiaient le vote par l'introduction de fausses tablettes, 
ou annonçaient un résultat différent de celui qu'in- 
diquait le scrutin. Ces fraudes étaient moins rares 
qu'on ne pense, puisque la loi Cornelia de sicariis 
eut une disposition spéciale pour réprimer d'aussi 
étranges prévarications (1 ). 

luejudex quœsiionis était un officier spécial chargé 
de présider la commission au défaut du préteur (2). 
Du reste, ce n'était point un magistrat proprement 
dit, et peut-être même n'était-ce qu'un simple dé- 
légué choisi par le préteur ; car si le peuple l'avait 
nommé il serait bien étonnant qu'aucun monument 
ne fît mention de cette élection (3). C'était si peu un 
magistrat qu'il prêtait serment au commencement de 

(1) Schol. Gronov. In Ferr. (Orell. p. 392). - L. 1. pr. D. Ad 
L. Corn, de Sicar, Lege Cornelia de sicariis lenetur.... qui cuni 
magistratus essel, publicove judicio praeesset, operam dcdisset, 
quo quis falsum judiciuin profiteretur, ut quis innocens conveni- 
retuj' condemnaretur. 

Improba quamvis 
Gratia fallacis prœtoris vicerit urnam. 

(Juvenal. Sat. xiii, 40 

(2) Schol. Bobb. In Faiin, (Qjeil. p. 323). Judices Quœstio- 
num, eosdem et quaesitores nominabant, praepositos scilicetet ipsis 
judicibus, quorum certus nunierus de causa pronuntiare debebat. 
Peu de questions ont été plus controversées que celle de sa- 
voir ce qu'était réellement le judex quœsiionis. Les uns y ont vu 
un aide nécessaire du préteur dans chaque quœstio; les autres en 
ont fait un magistrat spécial, et ont vu dans cette fonction le 
premier degré pour parvenir aux bonncurs, mais ces conjectures 
tout ingénieuses qu'elles puissent paraître, sont dénuées de fonde- 
ment, comme l'a prouvé Madvig (De Ascon. Ped. p. 131-133). — 
Geib, Criminal. Prncess. p. 189-192 , a également fort bien dé- 
montré combien Sigonius et ceux qui l'ont suivi s'étaient mépris 
sur les fonctions du judex quœsiionis. 

(3) Dans le procès &^ Milon, le peuple nomme un quœstoVj mais 
il s'agit d'une commission extraordinaire dont ce quœsior est le pré- 
sident, non pai* délégation du préteur, mais par la nomination jx>- 
pulaire. Ascon. /// Milon. ( Oreil. p. 39, 40). 



— . 329 — 
chaque procès (1), tandis que le prêteur qui avait 
prêté serment àFentrëedesa charge, n'avait plus à 
répéter cette formalité (2), et qu'on pouvait le pour- 
suivre criminellement malgré son caractère (3) , tan- 
dis que le préteur ne pouvait être accusé qu'après 
l'expiration de ses fonctions. 

Mais, quoique n'étant pas magistrat (dans le sens 
que les Romains attachaient à ce mot), \e judex 
quœstionis ne jouait pas moins le rôle du préteur 
dans la présidence des commissions, comme nous le 
voyons par l'exemple de M. Fannius, qui présidait 
dans le procès de Roscius Amerinus (4), de Q. Vo- 
conius Naso , président dans le procès de Cluen- 
tius (5) , de C. Junius, président dans le procès d'Op- 
pianicus (6). 

L'institution àesjudices quœstionis nous explique 
comment , avec un petit nombre de magistrats , il 
était possible de suffire au service de la justice 
criminelle ; et nous savons par un fi*agment de la 
loi Cornelia , conservée dans la Collatio legum mo- 
saicarurn (7) , que les jiidices quœstionis se maintin- 
rent sous l'empire , et qu'ils tiraient au sort la com- 
mission qu'ils devaient présider (8) ; mais c'est à peu 

(1) Cic. Pro Cluent 89 et 93. 

(2) Cic. In Ferr, Acl. Prim. c. 10 — Pseud. Ascon. //^ CicAct. 
Prini. In Verr, c. 6 et 10. 

(3) Cic. Pro Cluent. 89. Qiio tempore illum (C Junium ) a quses- 
tione ad nullum aliud reip. munus abduci licebat, eo tempore ad 
quaestionem ipse abreptus est. 

(4) Cic. Pro Roscio Amer* c. 4. — Schol. Giono v. (Orell. p. 427). 

(5) Cic. Pro CluenL 146 et 55. 

(6) Cic. Pro Cluent. 55, 89. 
\l) I, 3, 1. Sup. p. 326, n. 2. 

(8) Schol. Bobb. In Fatin. (Orell. p. 323). Nain cum praetor 
C. Memniius quaesitoreni sortilo facore vellet, et Vatinius postularet, 
ut ipse accusator suus mutuas rejecliones de qusestoribus faceret 
(ipsius enim Yatinii lege, quam lulerat in tribunatu, non.satis 
aperte ueque distincte apparebat, utrum sorte quaesitor esset deli- 
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près la seule chose certaine que nous connaissions 
sur ces fonctionnaires; et c'est ce qui nous confîrn^e 
dans l'opinion qu'ils furent considérés comme de 
simples délégués du préteur, dont la législation 
n'eut jamais à s'occuper qu'indirectement. 

Il peut sembler extraordinaire qu'on choisit ainsi 
pour présidents des hommes qui ne faisaient point de 
la justice leur fonction habituelle ; mais il faut réflé- 
chir que dans un pays libre comme Rome , où chaque 
citoyen prenait une part active au gouvernement, 
et où l'opinion publique était chaque jour en jeu , 
il y avait dans la nation une sonune d'instruction 
juridique suffisante pour qu'on passât rapidement 
du rôle de spectateur sur la place publique au rôle 
plus élevé d'acteur ou de président. On commençait 
d'ailleurs par accuser, puis on devenait juré, puis 
judex quœstionis , premier degré pour se faire con- 
naître et prétendre aux magistratures , si bien qu'on 
arrivait tout préparé pour ces hautes fonctions. Au- 
jourd'hui, quoique notre vie politique soit à peine 
commencée , il en est déjà ainsi ; et le jury a une 
bien autre instruction juridique que dans les premiers 
temps de la loi ; il en fut de même sous la féodalité ; 
dans le jury féodal seigneurs et vassaux connaissaient 
leurs droits et leurs services avec autant d'exacti- 
tude que nos avocats, et mettaient dans leurs chi- 
canes autant de finesse que nos procureurs» Donnez 
aux gens un intérêt à s'instruire, l'instruction viendra 
vite ; et si c'est la nation tout entière qui a cet in- 
térêt, la nation tout entière sHnstruira. 

gendus, an vero mutua inter adversarios facienda rejectio ) conipi- 
rtti quidam pro ipso Yatinio immissi, tribunal conscenderant, et 
sortes qu8B intra urnam coatinebantur, dispergere adgressi suat.-^ 
Cio. Pro Cluêni. 91. 
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CHAPITRE II. 



Des Jurés (1). 



Venons maintenant aux jures, dont la fonction 
propre est de prononcer sur le fait qui leur est sou- 
mis par Taccusateur. 

J^ai dit plus haut quelles variations il se fît dans le 
choix des personnes appelées aux difficiles fonctions 
de jures. On a vu comment les partis se firent de 
la justice un instrument politique; comment les che- 
valiers enlevèrent au sénat cette importante pré- 
rogative, qu'il possédait ce semble, dès les premiers 
temps de la république , comment Sylla remit les sé- 
nateurs en possession de cette précieuse puissance; 
comment, enfin, les deux ordres, fatigués par soixante 
ans de discorde et de guerre , se partagèrent un pou- 
voir longtemps disputé ; je ne reviendrai donc pas ^ur 
ces changements , qui eurent une si grande influence 
sur les destinées de la république. J'ai expliqué plus 
haut leur caractère et leur portée politique; je m© 
borne dans ce chapitre au côté technique de la ques- 
tion ; je veux simplement exposer comment se for- 
maient et se composaient les listes de jury. 

(1) Je me sers de cette expression, comme plus exacte que celle de 
juge, ce dernier nom emportant toujours l'idée d'une magistrature, 
tandis que les judices jurati ( Cic. Pro Cluent. 29 ) des Romains 
étaient, comme nos jurés, de simples particuliers chargés momen- 
tanément d'un jugement criminel. Néanmoins il ne faudrait pas 
pousser trop loin l'analogie , et conclure que les judices romains 
étaient purement et simplement notre jury ; on verra par l'exposé 
des procédures qu'il y a une différence sensible entre les attribu- 
tions et le rôle des uns et des autres. 
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L'âge lëgalpour être admis aux fonctions de juré 
était trente ans accomplis ; passé soixante ans , on 
était rayé des listes. La Lex Seri>ilia le dit positive- 
ment (1); et il est à croire qu'elle n'a rien innové 
en ce point. Octave abaissa cette barrière légale et 
permit d'être juré cinq ans plus tôt (2) , alors que 
la fonction commençait à perdre de son importance 
politique. 

Pour être juré , il fallait de plus faire partie du 
sénat, ou être imposé au cens soit comme chevalier , 
soit comme tribun deïœrarium, ainsi que nous l'a- 
vons dit plus haut. Auguste joignit à ces trois décuries 
une quatrième liste comprenant lés moins impo- 
sés (3), sous le nom de ducenarii, c'étaient les per- 
sonnes inscrites au cens pour 200 000 sesterces, la 
moitié du cens des chevaliers. 

On ne pouvait être juré pendant qu'on exerçait 
une magistrature , et la loi exclut toujours le tribun 
de la plèbe, le questeur, le triumvir capitalis y et le 
tribun militaire (4). On excluait également de ces 
fonctions , mais par un motif bien différent , ceux 
qui avaient été flétris par un jugement public, comme 
coupables de concussion, de violence, etc. (5); il 

(1) Lex ServiU c. 6. 

(2) Judices a xxx aetatis anno allegit, id est, quinquiennio matu- 
rius quam antea. Aujourd'hui toul le monde est d'accord que dans 
ce passage de Suétone ( Octav. 32) il faut lire xxv au lieu de xxx. 
V. Geib, p. 202. Quant à la disposition de la loi Julia, qui défend 
d'être judex avant vingt ans (//. 41, de recep. D. iv, 8), elle n'a trait 
qu'aux arbitres dans les affaires civiles, et n'a aucun rapport avec 
notre sujet. 

(3) Suet. Ociav. c. 32. — Pline, H. N. xxiii, i, 30; xiv, § 5. 

(4) Lex Serv. c. 7.... Ne quem eorum légat qui tr. pi. q. trium- 
Tir cap. tr. mil. 1. un. primis aliqua earum, triumvir a. d. a. (agris 
dandis assignandis) siet fueritve, quive in senatu siet fueritve. — 
Cic. In F'err. Act, Prim, c. 10. 

(5) Lex Serv, c. 6, L. i, pr. ad L,Jul. de vi priv, D. xlvui, 6. 
L. 6, §l,D.^cZ. Jul.Bep. 
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semble aussi que pour être porté sur les listes il 
fallût habiter Rome ou sa banlieue ; ceci , du reste , 
n'est qu'une supposition, car le fragment sur lequel 
s'appuie Klenze pour justifier cette hypothèse est des 
plus mutilés (1). 

Les listes du jury étaient annuelles (2); le nombre 
de personnes qu'elles comprenaient semble avoir 
varié plus d'une fois; peut-être n'était-il pas le 
même pour chaque espèce de commission , peut-être 
(ce qui semble assez probable) y avait-il une liste 
spéciale pour chaque quœstio, La loi Servilia éta- 
blissait un album de quatre cent cinquante juges 
pour les jugements de concussion (3). Drusus voulut 
établir une liste de six cents noms; Plautius Silvanus 
fit composer la liste de quinze noms par chaque 
tribu , en tout cinq cent vingt-cinq jurés ; y avait-il 
une semblable liste pour chaque commission , ou 
ces cinq cent vingt-cinq jurés suffisaient-ils au juge- 
ment de tous . les procès criminels ? La première sup- 
position semble plus raisonnable , si l'on veut réflé- 
chir que la loi Servilia établit une liste de quatre 
cent cinquante noms rien que pour le seul crime de 
concussion. 

Les lois de Sylla firent révolution dans cette partie 
de l'organisation judiciaire. Les jurés pris parmi les 
sénateurs , le choix dut être fort limité , puisque 
sans parler des sénateurs empêchés par leurs fonc- 
tions publiques , le sénat ne comprenait guère plus 
de trois cents membres. Cette assemblée était parta- 
gée en décuries pour l'exercice de la juridiction (4) , 

(1) Lex Serv, c. 6. Quive in urbem Romam propiusve V. m.... 

(2) Lex Serv. c. 8. — Dio Cass. liv, 18. — Krebs, De Judic. 
decur. p. 77. 

(3) Lex Serv, c. 6, 7. 

(4) Schol. Gronov. In Ferr. ( Orell. p. 392.) Nam judices sem- 
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mais nous ignorons quel nombre de jurés compre- 
nait chaque décurie. Walter suppose que c'était le 
dixième des sénateurs , et c'est ainsi qu'il explique 
les trente-deux juges du procès d'Oppianicus par le 
nombre de trois cent vingt sénateurs. Cette hypo- 
thèse est fort hasardée. Ce qui parait plus certain, 
c'est qu'une semblable organisation n'était plus com- 
patible avec des listes spéciales pour chaque com- 
mission; quelle raison imaginer pour distinguer 
entre des sénateurs égaux en dignité et en pouvoir? 
Tout, au contraire, nous porte à croire que l'unifor- 
mité dans l'organisation des tribunaux fut un des 
buts que le dictateur se proposa d'atteindre par ses 
lois judiciaires (1). 

L'unité des listes fut une des réformes de Sylla 
qui se maintinrent jusqu'à la fin de l'institution; 
^quant au nombre des jurés , il augmenta considé- 
rablement depuis les lois de Cotta et de Pompée (2), 
mais nous n'avons pas de chiffre exact , et nous sa- 
vons seulement que sous Auguste il y avait près de 
quatre mille noms divisés en quatre décuries (3). 

A quel magistrat appartenait le droit de dresser les 
listes ? Avant les réformes de Sylla , les listes étant 
spéciales pour chaque commission, c'était au pré- 



per sortiebanrur et sortitione facta non omnes judicabant, sed elec- 
tîofiebat, et ejiciabanturabutraque parteusque adcertum niimerum 
ifnparem.... Per decurias erat senatus divisus, unam decuriam Pr. 
dabat, ut ex hac judices rejicerentur. — Cic. Pro Cluent. 37. In 
Ferr, i, 10 — Ferrât, lib. I, epit. 2. 

(1) Cic. Ferr. ii, 31, 77. llliid, illud est capitale, illud formido- 
Idsum, illud optimo cuiqne meluendura qnod iste (Verres) si ex 
hoc judicio aliqua vi sese eripuerit in judicibus sit necesse est, sen- 
tentiam décapite civiBron^nni ferat, sit in ejus exercitu siguifer, qui 
împerium judiciorum tenere vult. — Klenze, jéd L, Servil. , 
p. 28. 

(2) Cic. Jd AtL vui , 16. 

(3) Pline^ H. N. xuuii, i, 31. 
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leur, présidant la quœstio, à dresser cette liste lors 
de son entrée en fonctions; la lex Sernlia le dit po- 
sitivement (1), et c'est ce qui explique en partie la 
grande influence du préteur sur les jugements ; mais 
quand il n'y eut plus qu'une liste unique pour toutes 
les conimissions , ce fut au préteur urbain qu'il ap- 
partint de choisir le jury (2). 

Les noms des jurés ainsi choisis (^judices selecti) 
étaient inscrits sur un tableau exposé publique- 
ment (3). Depuis les lois de Sylla , y avait-il une di- 
vision des jurés pour chaque espèce de commission? 
c'est ce que les auteurs anciens ne nous disent pas , 
et ce qui parait peu probable (4) ; quelle eût été la 
nécessité de cette division ? Il est bien plutôt à croire 
qu'on agissait à peu près comme chez nous , et que, 
pour chaque affaire , on mettait dans l'urne un cer- 
tain nombre de noms, pris par avance et sans dis- 
tinction sur la liste générale. 

Comme chez nous également, les fonctions de juré 
étaient une charge publique dont personne ne pou- 
vait se dispenser, à moins d'excuses légitimes (5). 

Mais un côté par lequel le jury romain différait 

(1) Lex Serv. c. 7. Qui eorum euni mag. cœjjerit, facito uti cdl 
viros ita légat, etc. 

(2) Cic. Pro Cluent, c. 43. Praetores urbani , qui jurati debent 
optimum quemqueia seleclosjudices referre. Il semble, d'après un 
passage de Dion Cassius, que les questeurs de Vœrarium avaient aussi 
quelque part à la formation de ces listes. Dio Cass. xxxi, 7. Je ne 
connais point de solution satisfaisante de ce point négligé par 
ceux qui se sont occupés de cette question, hormis Madvig. Op. 
Acad. p. 246. 

(3) Lex ServiL, c. 6, 7.— -Pline, H. N, prœf. § 6. —Suetou. 
Claud., 16. Domit. c. 8. 

(4) Geib, p. 212, est d'une opiuiou contraire, sans donner de 
motif à Tappui de son sentiment. 

(5) L. 18, § 14 , D. De Munerib ; L. i, L. 13, J 2, 3 , D. de vacat. 
et exo. mun.; L. 6, $ 8, D. ^e Excus. — Fr. Vat. J 197. — Suet. 
Ciaud,, c. 15; Octav.^ c. 3â. At plerisque jadioandi muii^s de- 
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singulièrement des jurys modernes, c^ était par le 
nombre des membres qui le composaient. Ce nom- 
bre varia suivant les temps et les commissions. Dans 
la loi Servilia , Taccusateur choisissait cent jurés, sur 
lesquels T accusé pouvait en récuser cinquante ; T ac- 
cusé , à son tour, proposait cent jurés, sur lesquels 
l'accusateur exerçait pareil droit de récusation; res- 
tait un jury mi-parti, composé de cent personnes, 
pour prononcer sur le procès de concussion (1 ). Après 
les réformes de Sylla, et quand jugeaient les seuls 
sénateurs , on trouve communément trente-deux 
jurés (2); mais quand les chevaliers et les tribuns de 
Xœrarium furent admis au partage de la puissance 
judiciaire, le nombre des jurés fut augmenté; il y 
en avait cinquante et un dans les procès de Milon 
et de Saufeius, accusés de violence, savoir, dix- 
huit sénateurs , dix-sept chevaliers , et seize tribuns 
de Xœrarium (3). Dans le procès de Scaurus, accusé 
de concussion, il y avait vingt-deux sénateurs, vingt- 
trois chevaliers , et vingt-cinq ( probablement vingt- 
quatre) tribuns de Xœrarium (4). Il est probable 
qu'une idée superstitieuse présidait à cette inégalité 
dans les classes du jury. 11 y avait cin(juante-six ju- 
ges dans le procès de Clodius accusé d'inceste (5), 
soixante-dix dans celui de Gabinius accusç de lèse- 
majesté (6). Dans le discours contre Pison, Cicéron 

trectanlibus, vix coDcessit, ut singulis deciiriis per vices annua va- 
catio esset. 

(1) Lex Serv. c. 8, c. 12 (éd. Klenze). 

(2J Cic, Pro Cluent. 74. 

(3) Ascon. In Milon. ( Orell. p. 53, 54, 55 ). 

(4) Ascon. In Scaur, (Orell. p. 30). Sententias tulerunt seiiatores 
XXII, équités xxiii, tribuni aerarii xxv, ex quibus damnaverunt se- 
natores iv, équités ii, tribuni ii. 

(5) Cic. Ad Au. 1, 16. — Schol. Ambros. ( Orell. p. 330, 338). 

(6) Cic. Ad Ç. FraL m, 4. Ad Au. iv, 16. 
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parle de soixante-quinze jurés (1), et tel fut proba- 
blement le nombre des juges de Flaccus (2). Les lois 
de Pompée introduisirent un nombre de jurés bien 
plus considérable. D'où venait cette diversité? de 
la nature du crime? de la loi qui avait constitué 
la commission ? du nombre plus ou moins grand de 
récusations ? c'est ce que nous ignorons complète- 
ment (3). 

Une singularité non moins grande du jury romain^ 
c'est qu'il n'était pas nécessaire pour prendre part au 
vote d'avoir assisté à toute la suite des procédures; 
c'est du moins ce que nous apprenons du procès 
d'Oppianicus , et Cicéron raconte le fait avec assez 
d'indifférence , pour que nous ne puissions douter 
qu'il n'y avait rien que de fort ordinaire dans l'ab- 
sence d'un des jurés, durant une partie des dé- 
bats (4). 

On voit par tout ce qui précède que le jury n'est 
pas sorti du fond des bois , comme l'a pensé Mon- 
tesquieu ; ce n'est point une institution particulière 
au génie germanique , et qui ne se présente que 
chez les peuples issus de cette race. Le jury s'est 
trouvé chez les Romains, et plus anciennement 
chez les Grecs, avec des formes et une organisation 
analogues aux formes et à l'organisation du jury 

(1) Cic. In Plson, 96. An ego expectem, dum de te quiaque et 
septuaginta tabellae diribeaatur, de quo jam pridemomnes mortales, 
omnium generum, aetatum, ordinura judicaveruat. 

(2) Cic. Pro FlaccOy 4. An équités populi romani? Judicabitis 
principes ejus ordinis quinqua^intay quid cum omnibus censealis. 
— Il est probable que Cicéron comprend sous le nom d^ équités les 
tribuni œrarii, sinon il y aurait eu cent cinquante juges dans le pro- 
cès de Flaccus, nombre inouï jusqu'aux lois de Pompée.— Madvig. 
Opusc. t. II, p. 237. 

(3) Ferratius, lib i, ep. 8, est le seul qui se soit proposé d'éclaircii* 
cette question, mais je ne vois pas quUl y ait réussi. 

(4) Cic Pro Cluent. 72, 83, 104. 

S2 
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français ou du jury anglais ; et ces formes se repro- 
duiront toutes les fois qu'un peuple, maître de ses 
institutions et de son gouvernement, sentira que 
la liberté politique n'est possible qu'autant que des 
citoyens sans fonctions publiques , et par conséquent 
indépendants , sont seuls appelés à prononcer sur 
l'honneur et la \ie de leurs concftoyens. Mais les 
Romains , plus avancés que nous dans la vie publi- 
que , laissaient le jury se mouvoir dans une sphère 
bien autrement étendue que celle dans laquelle 
l'emprisonnent nos lois. Le jury était le juge su- 
prême de l'administration , et ainsi le peuple, souve- 
rain par la nomination aux magistratures, se trou- 
vait encore le premier pouvoir de l'État , par le 
contrôle que les quœstiones exerçaient sur les ma- 
gistrats; la nation avait dans la main, au début 
et à l'expiration de leurs fonctions , tous ceux qui 
se consacraient à son service. Je ne crois pas qu'on 
ait jamais été plus loin dans la pratique de la 
démocratie. 



CHAPITRE III. 

Du caractère des procédures suivies devant les Quœstiones perpétuée, 

La procédure devant les quœstiones ne fiit que le 
développement et l'application nouvelle des principes 
suivis dans les procès portés devant les comices ou 
devant les commissions spéciales que nommait le 
peuple ou le sénat ; nous retrouverons dans cette se- 
conde époque un grand nombre des usages suivis 
dans la première , et je n'insisterai que sur les alté- 
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rations et les modifications que ces usages ont 
éprouvé. 

Je ne dirai donc rien ni de la publicité ni de la dé- 
fense orale ; d'ailleurs n'avons-nous pas tous pré- 
sentes à Fesprit ces magnifiques luttes oratoires d'un 
Cicéron et d'un Hortensius, parlant en présence de 
l'Italie et des provinces , pressées dans le forum pour 
assister à ces jugements qui décident le triomphe des 
partis, et quelquefois le sort du monde (1)? 

Mais un changement capital se fit dans le droit 
d'accusation. Tandis que devant les comices et devant 
le sénat , il fallait F intermédiaire d'un magistrat 
qui se chargeât de Faccusation^ devant les Quœs^ 
tiones perpétuée chaque citoyen put se porter accu- 
sateur, ce qui ne fut du reste que la continuation 
d'un usage reçu dans les procès soumis aux com- 
missions spéciales. Il y eut néanmoins cette différence 
que dans les quœs tiones perpétuée l'accusateur prit 
le premier rang ^ qui dans les commissions spéciales 
appartenait au quœstor. Ce dernier qui dans le« 
premières commissions avait un pouvoir judiciaire 
des plus étendus j et qui était à la fois instructeur et 
juge de F affaire, n'est plus, dans cette seconde 
période, qu'un président d'assises, simple organe 
du jury. L'instruction tout entière devient plus que 
jamais chose d'intérêt privé dont l'accusateur se 
charge seul , et à ses risques et périls. 

Les exemples de ces accusations privées sont 
tellement nombreux qu'il serait ridicule d'insister 
sur ce point; seulement je dois faire remarquer que 

(1) Dial, de Orat, c. 39. Oratori autem clamore plausuqueopus 
est , et velut quodam theatro ; qualia quotidie antiquis oratorihus 
contîngebant, cum tôt pari ter ac lam nobiles Forum coarctareot^ 
cum ciienteiae quoque ac tribus, et municipiorum etiam legatio- 
nes ac pars Italiae periclitantibus assi^tef^et, cum ia pjerisque 
jadiciis crederet popolus romanus su^ in^erfs^e qi)i4 jv^diçar^tur* 
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dans le vu'* siècle, les commissions prenant le dessus 
sur les anciennes juridictions, les accusations privées 
devinrent la règle, et celles faites par des magistrats 
l'exception. 

Le rôle d'accusateur, qui nous semble aujourd'hui 
peu digne d'estime , fut considéré comme un des plus 
beaux privilèges du citoyen ; et ce fut en se faisant 
l'interprète des antipathies populaires, l'organe des 
provinces souffrantes, qu'un Caton, un Crassus, un 
Cicéron, s'élevèrent aux premières dignités de l'É- 
tat (1). Dans les derniers temps de la république , on 
commença à reculer devant cette pénible fonction ; 
il fallut un intérêt politique pour se décider à en 
affronter les périls (2) ; mais ce fut seulement sous 
l'empire (quand, tout intérêt politique disparu, il 
ne resta plus qu'un intérêt pécuniaire), que l'accu- 
sation fut un métier infâme, et le nom d'accusateur 
une injure (3). 

Tout citoyen eut le droit de se porter accusateur, 
hormis les infâmes, et notamment ceux qu'un juge- 
ment avait flétris comme calomniateurs ou prévari- 
cateurs (4). Quant aux provinciaux , qui n'avaient 
point le privilège des citoyens, il fallut qu'un Romain 
se chargeât de leur plainte. De là une foule de pre- 
scriptions légales sur les conditions à remplir pour 
être admis au patronage : l'accusation remise aux 
mains d'un homme qui n'avait point le même intérêt 

(1) Cic. In F'err. v, 180. — Suet. In Julio, 4. 

(2) Cic. De Off. ii, 14. Divin, 1-3. — Schol. Gronov., la h. 1. 
(Orell. p. 383). 

(3) Quintil. Inst. Orat, v, 13, 2, 3; xii, 7; xiii, 7, 3. — Seneca, 
Controv. m, 20. InJ". Liv. m, sect. 3, ch. 1. 

(4) Cic. Pro Rose. Amer, c. 20.... ut postea nemiaem aliam 
nisi fortunas vestras accusare possitis. — Brencmann , De lege 
Jtemmia, dans le Thésaurus à* Otto, t. III, p. 560. — Cic. Pro 
Cluent, c. 31. •— L. i, D. />« his qui not, infamia. D. m, 2. — 
tesqoieu , Esprit des Lois, vi , 8. 
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que les provinciaux à poursuivre la concussion , la 
loi fut obligée de se meltre en garde conlre la con- 
nivence de Faccusateur et du coupable (1). 

Cette nécessité d'employer un intermédiaire ôta 
toute garantie aux provinciaux : elle introduisit la po- 
litique dans les jugements de concussion, et, par là, 
rendit inutiles les prescriptions les plus sages et les 
mesures les mieux calculées pour assurer Fintégrité 
des gouverneurs. 



CHAPITRE IV. 



Des procédures qui précédaient le jugement — Procédure 

devant le préteur. 



Celui qui voulait se porter accusateur devait d^ abord 
s'adresser au chef de la commission , c'est-à-dire au 
préteur, et lui demander la permission de citer de- 
vant le tribunal la personne qu'il voulait poursuivre. 
En même temps il affirmait par serment qu'il se 
portait accusateur de bonne foi, et sans intention 
de nuire méchamment à son adversaire (2). Cette 

(1) Lex Servilia^ c. 4. Qui ex h.] 1. pecuniam petet^ nomenque 
detulerit, cujus eorum ex hac lege ante kal. septenibris petitio 
erit, si is volet sibi patronos in eam rem dari, praetor ad quem 
[ejus nomen delatum erit, unum actorera, et qui eum adjuvent 
alios subscriptores facito], dum neque eorum det sciens dolo malo 
cui, is [cujus Bomen deferatur gêner, socer, vitricus privignusve 
sit, quive ei sobrinus sit propjiusve eum ea cognatione attingat, 
quive ei sodalis sit, quive in eodem collegio sit, cujave in Gde, is 
erit, majoresve in majorum fide fuerint..«. [neve eum qui] quae- 
stione judiciove publico condemnatus [sit, quocirca eum in sena- 
lum legi non liceat, neve eum qui ] ex h. 1. judex in eam rem erit, 
neve eum qui ex h. 1. patroniis datus erit. 

(2) Lex Serv, c. 8. Nomenque ejus deferto, si dejuraverit ca-^ 
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demâtide se nommait postulatio (1). Elle avait pro- 
bablement pour but de mettre le préteur à même 
de vérifier si raccusateiir n'était pas dans la catégO^ 
rie des personnes auxquelles les lois interdisaient le 
droit d' accusât iôil. 

S'il se présentait plusieurs accusateurs , il fallait dé- 
cider lequel aurait le droit de suivre l'affaire; car, à 
Rome , il était de principe que , pour un même 
crime, il ne pouvait y avoir qu'un seul accusateur en 
nom (2). En ce cas, ce n'était point le magistrat qui 
décidait à qui appartiendrait la poursuite, comme 
cela eut lieu sous l'empire, à une époque où le senti- 
ment de la liberté était perdu (3). Ce choix était l'ob- 
jet d'une procédure particulière portée devant la 
cottimission qui devait juger l'affaire principale (4). 
Ce procès singulier se nommait dwinatio (5). Nous en 

ÎUmhiœ causa non posiulare, — Un passage de Cicéron {Ad Pam» 
VIII, 8) prouve que ce serment se faisait dès le premier acte de la 
procédure : Nam de divinatioDe Âppius, quum calnmuiam jurasset, 
contendere ausus non est. — Ascon. In Corn. (Orell. p. 64). 
(i) Cic. Divin, c. 20. Ad Fam. vin, 6 — Sigon. ii, 9. 

(2) Tac. Ann. ii, 30. — L. 16. De Accus. D. xlviii, 5. Si plares 
existant qui eutndem in publicis judiciis accusare volunt, judex 
eiigere débet eum qui accuset, causa scilicet cognita, éestimatis 
accusatorum personis vei de dignitate, vel ex eo quod interest, vel 
aetate, vel moribus, vel alia justa de causa. —Y. aussi L. 3, § 12, 
D. De hom. lib. exhib, ; L. 3 , pr. de Sepul. viol. L. 2 , D. de 
pop. act. 

(3) L. 2, § 9, D. AdL.Jul. de AdulL; L. 3, § 3, 12, D. De Hom. 
lib. exhib.; L. 2, D. De pop. act.', L. 16, D. De Accus. 

(4) Mais non pas nécessairement devant les mêmes juges. —Cic. 
In V'err i, 6. Quoin numeroevobispluresfuerunt. — Ps. Ascon.h.l. 

(5) Ps. Ascon. In Cic. Divin. (Orell. p. 99). Divinatio dicitur haec 
oratio quia non de facto quaeritur.... sed de futuro, quae est divi- 
natio, uter debeat accusare. Alii ideo putant divinationem dici , 
quod injurati judices in hac causa sedeant, et quod velint, praesen- 
tire de utroque possint, alii quod res agatur sine testibus, et sine 
tabulis, et his remotis argumenta sola sequantur judices, et quaû 
divinent. — A. Greil. ii^ 4. 
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avons plusieurs exemples dans des accusations por- 
tées contre des magistrats, contre Gabinius, par exem- 
ple , et contre Milon (1 ). Ai-je besoin dé dire que nous 
possédons le plaidoyer prononcé par Cicéron pour 
obtenir d'être Faccusateur de VeiTes , par préférence 
à Q. Cecilius, soupçonné de connivence avec l'ac- 
cusé ? et n'avons-nous pas été tous élevés avec ce 
magnifique morceau d'éloquence? 

Le choix de l'accusateur une fois fait, il ne faut 
point croire néanmoins que les concurrents fussent 
exclus de l'instance. Au contraire, ils s'adjoignaient 
à la partie principale , sous le nom de subscriptores , 
et en réalité , avec ce titre modeste, c'étaient de véri- 
tables accusateurs, et quelquefois même on leur en 
donne le nom (2). Ils prenaient une part active au 
procès en se mêlant aux interrogatoires, en soute- 
nant l'accusateur dans ses attaques, en comblant les 
lacunes qui se trouvaient dans ses discom*s(3). En 
même temps ils surveillaient l'accusateur même, et 
s'opposaient à toute prévarication (4). En général , 
tous ceux qui avaient pris part au procès de la dUçinor 
tio devenaient subscriptores (5); mais il est à croire 

(1) Cic.Jld Quint. Frat. m, 2. — Âscbn. In Milon. (Orell. p. 40). 

(2) Cic. Pro Muren. 27. Pro Plancio, 1. Pro Cœlio, 2, 15. Pro 
Milon, 3. Ad Quint. Frat. m, 3. In Scaur. 30. In Milon, 42. — 
Tac. j4nn. m, 67. 

(3) Qc. In Divin. 15. Pro Flacco, 33. Invidisti ÎDgenio sub- 
scriptoris tui; quod ornabat facile locum, quem prebenderat, et 
acute testes interrogabat, aat circumveniebat. — Jld Q. Frat. m, 4. 
— Ps. Âscon. In Cic. Divin, c. 15. — Nepos , Attic. c. 6. — Vel- 
leins Pat. n, 69. — Tacite, Ann. i, 74. 

(4) Cic. In Divin. 16. Castodem inquit (C. Cœcilius) TuUio me 
apponite. — Ps. Âscon. b. 1. Subscriptorem oou diiLit sed costo- 
deni, ut, qaia acerbe responsn rus erat lacessitus convicium facere 
▼ideretur; nam subscriptores non solum juvandi accusatoris causa 
adbiberi soient, sed etiam, ot non facile cormmpatur. — Fer- 
ratius, ep. i, 6. 

(5; Pi. Ascon. Arg. in Cic. Divin. (Orell. p. 99). 




— 3M — 
quUl ne pouvait y avoir plus de trois souscripteurs j 
puisqu^il n'y avait que quatre défenseurs reconnus par 
Fusage. Il n'est pas probable qu'on eût donné l'avan- 
tage du nombre à l'accusation (1 ). 

Après la postulatio venait la nominis delatio (2) , 
deux actes séparés dans l'origine, si l'on prend au 
sérieux ce qui n'est peut-être qu'une plaisanterie de 
Cicéron ( 3 ) , mais qui se confondirent de bonne 
heure (4). La nominis delatio était la désignation du 
crime et l'indication de la personne accusée faite au 
président de la commission. Si l'accusé se présentait 
devant le préteur, l'accusateur procédait à Vinterro- 
gatio; c'était, comme dit un scoliaste, la dénoncia- 
tion de l'accusation , la désignation de la loi en vertu 
de laquelle on poursuivait (5). Le but de cette inter- 



(i) Les textes que nous possédons mentionnent on subscriptor 
(Cic. Pro Font. i2. Pro Flacco, 33. Pro Plancio, 24. — Tac. 
Ann. I, 74; iv, 34. — Pline, Ep, m, 9; iv, 9.), quelquefois deux 
(Val. Max. iv, 2, 5. — Âscon. In Milon. (Orell. p. 42, 54), et 
même trois (Cic. Divin, 15. Pro Mur» VI, Pro Cœlio. ii. — Âscon. 
In Scaur. (Orell. 19, 30). — Tac. ^/z«. m, 13), mais jamais 
quatre , et il est probable que lorsquMl se présentait plus de quatre 
accusateurs, le tribunal avait le droit d'en exclure un certain nom- 
bre. Arg. Cic. In Verr, i , 6. 

(2) Cic. Divin, c. 21. Pro CluenU 8. Ad Div. viii, 6. — Lex 
Servit, c i. — On trouve aussi Criminis delatio (Cic. Divin, c. 15. 
— Tac. Hist. Il, 10). On dit également déferre crimen (Cic. 
Pro Ligar, c. i. — Tac. Ann. xiii, 9), et déferre nomen. (Cic. 
Divin. 3, 19 In Ferr. i, 6; ii, 28. Pro Rose, Amer. 3, 10, 23, 
45. — Lex Servit, c. 8). 

(3) Cic. Ad Fam, viii , 6. Inter postulationem et nominis dela- 
tionem uxor a Dolabella discessit. 

(4) Cicéron les confond quelquefois. Cic. In Fatin. 14. AdDiv, 
VIII, 12. Ad Quint. Frat, m, 1, 5. Ad Ait, iv, 16. Mais chez les 
écrivains qui lui succédèrent la confusion est perpétuelle , aussi bien 
chez les historiens que chez les jurisconsultes. Tacit. Ann, i , 74 ; 
III, 38.— -Suet. Jut. 4. — Pline, H. N. xxxiii, 2, 33. -Pline, 
iF/^. VII, 33. — L. 5, II, $4, 8, 10; L. 17, $6; L. 29,J8;L. 31, 
38, 39, D. Ad Leg. Jut, de adutt. 

(5)Pb. Asc. In Verr. Act. i, c. 2. (Orell. p. 128). Qaid est 
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rogatioD était le même que celui de V interrogatio in 
jure dans les procès civils , c^ était la position des ques- 
tions sur lesquelles devait rouler le procès (1 ). Le pré- 
teur dressait procès-verbal ( inscriptio ) (2) de Faction 
intentée, sur lequel, pour éviter toute altération, met- 
taient leur signature (^subscriptio) (3) , et F accusateur 
et les souscripteurs qui s'étaient joints à lui pour pour- 
suivre le coupable (4). 

Ce procès-verbal était de la plus haute importance, 
car le procès s'engageait uniquement sur les ques- 
tions qui y étaient posées. On ne pouvait ni les al- 
térer ni les modifier pendant le cours de Finstance, 



renm fîeri nisi apud pnelorem legibas interrogari. Quam in jus 
ventum esset, dicebat accusator apud prxtorem reo : Aio te Sicalot 
spoliasse. Si tacaisset, lis ei aestimabatur at victo; si negasset , pe- 
tcbatur a inagistratu dies iaquirendorum ejas criminum, et insti- 
taebatur acccusatio. 

Schol. Bobb. in Interrogatio. de œre aîieno Milonis ( Orell. 
p. 342 ) : Interrogationis autem non una species erat , sed varia , 
ut alia significaret accusationis denuntiationem , qualis illa prae- 
scriptio est orationisejus, qua usus fuit in eam P. Claudius, quum 
legibus interrogasset. Legibas enira sic iuterrogabatur, inquirente 
accusatore , an omnia secundum legum praescripta gesserit, is cai 
crimen intendebatur. 

Cic. Pro Domo , 39, 77. Quis me unqnam uUa lege interrogavit ? 
Qais postulavit ? Quis diera dixit ? Potest igitur damnati pœnam 
sustinere indemnatus? Sali. Cat. 18, 31. — Vell. Pat. ii , 13.— 
Tac. Ann, ziii, 14 ; xiv, 46; xvi, 21. — Dans tous ces passages i/i- 
terrogare est synonyme d'accuser. 

(1) Zimmerm. Jlechtsgeschichte , in, p. 377-381. 

(2) Cic. Pro Domo, 20. — Paul (L. 3, pr. D. De Accus.) nons a 
conservé la formule de ces procès-verbaux. Consul et dies. Apud 
illum praetorem vel proconsulem , Lucius Titius professus est, se 
Maeviam lege Julia de adulteriis ream déferre , quod dicat eam 
cum Caio Seio, in civitate illa, domo illins, mense illo, consnlibns 
illis, adulterium commississe. — Suet. Domit, c. 9. — Juvenal. Sat, 
VI, 244, 245. — !.. 8. C. De Accus. 

(3) Âscon. In Milon. (Orell. p. 55). — Quintil. Declam. 319; 
Gell. II, 4. De là l'expression de subscriptio comme synonyme 
d'accnsalion. — Seneca de Benef. m , 26. — L. 3, $ 2 , D. ^/e Accus. 

(4) A. Gell. II , 4. — Geib. Criminal Process, p. 281 et 554. 
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et ai lé crime commis par l'accusé était autre que le 
crime qualifié par Yînscriptîo, les juges devaient 
absoudre (1). Cela tenait à la fois à l'organisation 
des Quœstiones perpétuée établies chacune pour un 
crime ditFérent (2), à leur composition , puisque c'é- 
taient des jurés et non des magistrats qui pronon- 
çaient , et enfin à la forme du vote , qui se faisait , 
comme aujourd'hui en France , par un oui ou par 
Ufî non f sur des questions posées par avance (3). 

Ces formalités remplies , le prêteur déclarait so- 
lennellement qu'il y avait accusation portée contre 
telle personne ; c'est ce que les textes appellent m)- 
menrecipere[A). Dès ce moment l'inculpé était con- 
sidéré comme en état d'accusation (m reatu)^ et 
comme tel, sans parler d'autres incapacités qui pe- 
saient sur lui , il lui était défendu de revêtir une ma- 
gistrature , principe qui , sous l'empire, fut appliqué 
avec sévérité (5). Toutefois, sous la république et 
pour parer à des accusations frauduleuses , on recon- 
nut à l'accusé le droit de se porter candidat (6); 
mais sa nomination n'était possible qu'autant qu'il 



(1) Cic. De Invent, ii, 49, 20. 

(2} Qaintil. Inst. Orat, ni, 10, i. Plures (controversiae) ant eja»> 
dem genens sunt.... aut diversi; ut si quis sacrilegii simul et ho- 
micidii acctisetar ; quod Dune in pabiicis judiciis non accidit, 
quoniam praetor certa lege sortitur. — Ascon. In Milon, ppio. — 
Cic. jid Div. vin , 8. 

(3) Ce principe subsista jusque sous l^empire. L. 2. De Ace» D. 
iLViii, 2, § i. ^Qubd si libelli inscriptiohum légitime ordinati non 
fuerint, rei nomen aboletàr, et ex integro repetendi rem potestas 
fiet. 

(4) Cic. In FétT. ii , 38 ; iv, 49. Ad Divin, Viii , 8. — Vâl. Max. 
m, 7, 9. — Tac. Ann. ii, 7-4; m, 70; xiii , 40. — L. 42, § 4. D. 
De Accus. L. 2, S 2. /?e Custod, Reor, L. 44 , § 2. L. 45, § 4, 7. L. 
B9, § 2. D. AdLeg. JuL de Adulter, 

(5) L. 47, $ 42. D. AdMunicip. L. 7, pr. D. De Munèr. L. un. G. 
De reis post. 

(fi) Ascoa. Ar^» in Scaur. (Orell. p. 49). 



avait purgé le ptocès avant îe jour dé rélectîon (i). 
Cette incapacité était , ce seriible , fondée sur la cou- 
tume plutôt que sur une loi expresse (2), car il y a plus 
d'une exception à cette sage maxime clans Thistoirè 
ronlainé , comme le prouverit les exemples de Clo- 
dius , de Scaurus et de Metellus Scipion (3) , qui se 
mirent à Fabri d'accusations menaçantes , en se câ- 
fchant derrière l'inviolabilité du magistirat. 

En même temps qu'il déclarait recevoir l'accusa- 
tioti , le préteur fixait \e jour de comparution devant 
lé tribunal (4). C'était d'ordinaire le dixième jour (5), 
quelquefois lé trentième (6); quelquefois même un 
joui* biefa plus éloigtié (7) , surtout quand il s'agissait 



(1) Sallust. Catil. 18. Post paulo Catilina, pecuniarum repetuD- 
âàHiîti reus^ prohlbitus erat consutatum pfetére, quod intra legi- 
irios dies profiteri nequiverJt. — Ascon. In lô^a canâid, (Orëll. 
p. 89 ). Cum de provincia Africa decederél petiturus cousalatum , 
et legati Afri qaesti de eo iri senatu graviter pervenissent, pro- 
fessas déinde est Catilina , petere se conâulaluiu. L. Volcatius TùUus 
consul consilium publicum habuit, an rationehi tHatilinœ haberë 
debcret, si peteret consulatum; nam qdaerebatur repetundarum. 
Catilina ob eam rem destitit a petitione. — Cic. Pro Cluent, 79. 

(2) Dirkseii {Obss, ad Tabl. Beràcl. p. 122) partage notre opi- . 
nion. — Geïb (Criminal Procès^, p. 284) crbit, au contraire, ijafe 
cette maxime ne fut jamais contestée. 

(3) Àscon. In Scaur. 19. — Dio Cass. xl, 51. 

\l) Ascon. tn Ar^um, MiL — Cic. Ad Quint, Fràt. m , 1, c. 7. 
In Ferr. ii, 28, 29, 38, 39. 

(5) Ascon In CorneL Arg. (Orell. p- 59). Cum P. Cassius prétor, 
decimo die, ut mos est, adesse jussisset. — Un intervalle moindire 
eût été considéré comme une violation des droits de la défense. — 
Plut. In Cic. c. 9. AtTou/xsvou S* ^fAlpaç aùroO, piav o fttxipuv ji6v)3v 

ywv Sina Toù>à;^iO'T0v rip.ipaç ^t^dvai TOtç xiv^uveOoixri. — Cic. Ad 
Quint. Frat. ii, 13. 

(6) Cic. In Fatin. 17. 

(7) Ascon. In Scàur. (Orell. p. 19). — Ps. Ascon. In Ferr, (Orell. 
p. 125, — Cicéron avait demandé cent dix jours pour aller eti Sicile 
recueillir les éléments de son accusation contre Verres* — Tac. 
Ann, xiu, 43. 
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d^ accusations telles que le crimen repetundarum. Il est 
évident que dans de pareils procès Faccusateur et le 
défenseur avaient souvent besoin de se rendre dans 
des provinces éloignées pour recueillir des pièces, 
entendre des témoins , en un mot , réunir tous les 
éléments nécessaires pour une affaire aussi compli- 
quée que devait l'être un procès de concussion fait à 
des magistrats dont l'administration embrassait des 
provinces qui sont aujourd'hui de grands royaumes. 
L'Etat n'étant point partie dans l'accusation comme 
il l'est aujourd'hui chez les nations modernes , c'était 
à l'accusateur à réunir tous les éléments du pro- 
cès (1); mais comme souvent il eût été impossible à 
un individu sans caractère public de recueillir les 
preuves nécessaires, l'accuàateur emportait une com- 
mission du préteur ( lex ) qui l'autorisait à réunir 
les témoignages et les pièces dont il avait besoin. En 
vertu de ce pouvoir il contraignait les témoins à dé- 
poser devant lui (2), et à lui remettre les documents 
qu'il jugeait utiles. On ne pouvait se refuser à ses 
ordres sans encourir une peine indiquée dans la lex 
donnée par le magistrat (3). Également s'il y avait 
quelque mesure préventive à prendre, quelque objet 
à mettre sous les scellés , quelques esclaves dont on 
devait s'assurer, quelques pièces à conserver, c'était 

(1) Cic. In Ferr, i, 6; ii, 74; m, 66; iv, 6, v, 49. Pro Scauro, 
23-28. 

(2) QuïntiL Instit. Orat, v, 7,9. 

(3) Cic. In *Verr, i, 23 ; iv, 66. Retinere incipit tabulas Theom- 

nastus quidam Hic ego postulare cœpi, ut mihi tabulas obsi- 

gnareacdeportareliceret. lUecontradicere ;..• negare id inihi tradere 
oportere. Ego legem recitare, omnium mihi tabularum et littera- 
rum ûeri potestatem. lUe furiosus urgere, tiihil ad se nostras leges 
pertinere. Praetor intelligens negare sibi placere,.... id me Romam 
deportare. Quidmulta? nisi vehementius homini minitatus essem, 
nisi legis sanctionem poenamque recitassemi tabularum mibi po« 
testas facta non esset. — In Fem ii , 26. 
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Faccusateur qui mettait en mouvement le préteur 
pour arriver au résultat désiré (1). Il semble du reste 
que ce droit, qui nous parait exorbitant, était cor- 
rigé dans ce qu'il pouvait avoir de dangereux, par 
le droit reconnu à l'accusé de suivre et de contrôler 
les recherches de son adversaire. C'est du moins ce 
que Plutarque nous apprend dans la vie de Caton 
d'U tique, et je ne vois pas de raison pour rejeter 
son récit (2). 



CHAPITRE V. 

Procédure devant les jurés. 

Avec la nominis receptio finissait la procédure 
devant le préteur, et alors s'engageait la procédure 
principale devant les jurés {judices). En ce point, 
comme on le voit , les formes suivies en matière cri- 
minelle ressemblaient singulièrement aux formes sui- 
vies en matière civile ; et comme dans ce dernier cas 
on distinguait les actes préparatoires qui se faisaient 
in jure devant le magistrat , de la procédure princi- 
pale qui avait lieu injudicio et devant les juges, ainsi 
dans les procès criminels on distinguait les actes faits 
devant le préteur , qui avaient pour objet d'instruire 
l'affaire et de préparer la sentence, de la procédure 
principale faite devant les jurés , qui avait pour but 
le jugement. Au criminel comme au civil, le préteur 
avait la jurisdictio et les juges la cognitio. 

(1) Cic. In Ftrr. v, 76. 

(2) Plut. Caton d'Utique, c. 33. — Filangieri, Scienza délia 
legisUu, zii, â. 
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Je ne dirai rien des mesures préventives; les an- 
ciens usages se conservèrent, mais avec une plus 
grande faveur pour la liberté, conséquence natu- 
relle du haut degré où T opinion et la puissance 
plaçaient le citoyen romain. C'est ainsi, par exem- 
ple, qu'on ne voit plus d'exemples de cautions 
exigées de l'accusé, pour assurer sa comparution (1 ). 
La faculté de ne pas comparaître et de s'exiler, est 
devenu un droit qu'aucun obstacle ne gêne. Celui qui 
abdique la patrie romaine est trop cruellement puni 
dans sa personne, pour qu'on songe à l'atteindre 
dans sa fortune ou dans les biens de ses amis. Ainsi 
les Romains , par la haute idée qu'ils se faisaient du 
nom de citoyen , étaient arrivés dans leurs lois cri- 
minelles (au moins pour celles qui s'appliquaient 
aux crimes politiques), à une douceur plus grande 
que la nôtre , nous qui sommes éclairés par les divi- 
nes lumières de la religion ! 

Quant aux moyens qui paralysai&nt l'accusation ^ 
tels que l'exil de l'accusé ou le désistement de l'accii- 
sateur, on se décida également par les règles suivies 
dans la période précédente (2). Les quœstiones n'étant 
que des délégations, il était juste d'appliquer aux 
procédures les principes suivis devant la juridiction 
principale. Seulement, quand l'accusation se trouva 
permise à tous les citoyens, comme on n'avait plus la 
garantie du caractère public de l'accusateur, et qu'on 
avait à craindre soit d^s calomnies, spit la connivence 
des deux parties , il fut nécessaire de praidro des 
mesures énergiques contre de nouveaux délits qui 
venaient de se révéler, tels que 1^ prévaiication (3) 

(1) La restitution da mot vadesy faite par Kleoee, daot la loi 
Servilia (c. zi) est donc fort hasardée. Voyez cependant Salloste, 
Jug, c. 35. 

(2) Cic. Pro Cluent, 29. 

(3) Festus, v« Pravaricatores. — Pline, H. If. xvii|, i9.— J*. 4, 
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dans les procès criminels on distinguait les actes faits 
devant le préteur , qui avaient pour objet d'instruire 
l'affaire et de préparer la sentence, de la procédure 
principale faite devant les jurés , qui avait pour but 
le jugement. Au criminel comme au civil, le préteur 
avait la jurisdictio et les juges la cognitio. 

(1) Cic. In Ftrr, v, 76. 

(3) Plut. Caton d'Utique, c. 33. — Filaugieri, Sciema délia 
legUUu, III I â. 
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profession encouragée par les mauvais princes, et la 
voie la plus rapide pour amasser criminellement une 
grande fortune (1 ). Quant à la prévarication et à la 
tergiversation, dont les lois et les monuments font 
trop souvent mention (2) pour qu'on ne reconnaisse 
pas combien ce mal avait de profondes racines, la 
peine du coupable était Tinfamie (3) , qui entraînait 
l'incapacité de témoigner et de se porter accusa- 
teur (4). Il fallait du reste que cette infamie fut pro- 
noncée par jugement (5). 

A.U jour indiqué pour l'accusation, le héraut du 
préteur citait les juges, l'accusé, l'accusateur et les 
défenseurs (6). Si l'un des juges était absent, il est 
probable qu'on prononçait une amende contre lui (7), 
comme on fait chez nous contre un juré qui ne se 

(1) Voyez Brencraann, Fata calum, sub imp, daas le Thésaurus 
d'OltO) t. III. Quand les empereurs punirent les accusateurs, la 
peine fut toujours arbitraire, et je ne vois point qu'il soit fait men- 
tion de la loi Remmia. 

(2) Lex Servit, c. i, li, 16, 22.— TabuL HeraclX. 120. —Cic. 
De Part, Orat. c. 36. Divin, c. 18. Pro Cluentio, 97. Pro Flacco, 
20 , etc. 

(3) Ascon. In Tog, cand, (Orell. p. 87); In Divin, (p. 99). — 
Cic. Pro Cluent, c. 31. — L. 1. D. De his qui not, infam, 

(4) Cic. Pro Rose. Amer, c 20. 

(3) Ascon. In Cic. pro 5ca«ro (Orell.p. 30). Cato praeterea cum 
vellet de accusatoribus in cousilium mitlere, multique e populo 
manus in accusatores intenderent : cessit imperitae roultitudini, ac 
postero die in consilium de calumnia accusatorum misit. — Cic. 
Ad Ç. Frat, ii, 16. Drusus erat de praevaricatione a tribunis aera- 
riis absolu lus, in summa quatuor sententiis, cum senatores et 
équités damnassent. — Pour l'empire, Plin. Ep. m, 9. — L. 1, J 3, 
4,5, 12. D. Ad S, C, Turp. L. 3. C. De his qui ace. non poss. L. 
1, 3. C. de Calum, 

(6) Ps. Ascon. In Cic. in Ferr. i, 1. Apud veteres et judices, et 
rei , et accusatores , et defensores ciebantur a praecone praetorio. 
— Cic. //i Ferr, ii, 17, 40. Pro Cluent. 17, 18, 21.— Appien, 
Guerre civ, i, 74. — Florus, iv, 11, 24. — Martial. £pigr» iv, 5, 
4. — Quintil. Inst. Or. vi, 4, § 7. 

(7) TabuL Bantin. lin. 5-7 ( Kleoze Philol. Abhand. p. 12-15 }. 



> 
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présente pas. Quant à Fabsence de l'accusateur et à 
la contumace de l'accusé, on suivit les mêmes prin- 
cipes que dans l'époque précédente. Si l'accusa- 
teur faisait défaut, le procès tombait (1); chaque 
citoyen ayant du reste le droit de reprendre l'ac- 
cusation par une instance nouvelle (2); si c'était 
l'accusé qui, sans excuse légitime ne se présentait 
pas , on prononçait contre lui la peine de la loi , à 
moins qu'il ne se fut banni volontairement. Dans ce 
dernier cas, et pour rendre éternel cet exil volon- 
taire, on prononçait conlre l'absent l'interdiction de 
l'eau et du feu (3). Je remarque seulement, comme 
un adoucissement de la procédure par contumace , 
qu'une loi d'Auguste voulut que dans le jugement 
par défaut, les juges se prononçassent à haute voix 
au lieu de voter par scrutin secret, et qu'ils ne pus- 
sent condamner qu'à l'unanimité des suffrages (4). 

Après la citation , on procédait au tirage du jury. 
11 y avait certaines causes qui faisaient un devoir.au 
juge de se récuser (5), et qui probablement autori- 
saient le préteur à prononcer la récusation ; telles 
étaient la parenté du juge et de l'une des parties (6), 
l'admission dans un même collège (7) et quelques 
aulres motifs de partialité. Je remarque néanmoins 

(1) Cic. In F'err. ii , 40. — Ascoii. In Cornel. u4rg. 

(2) Ce principe subsista jusqu'à la fin de l'empire. L. 2, J 2, D. 
De Accus, 

(3) Cic. In Ven\ ii, 17, 38, 40. — Ascon. In Milon. (Orell. 
p. 54, 53). — Appien, Guer. civ. m, 93; iv, 27. — Plut. Brutus, 

— Dio Cass. xLVi, 48, 49. 

(4) Dio Cass. liv, 3. Évo^oôItïjo's ^ats xpuya ràç ^(<^Q^ol»ç gv ratç 
èpTi^ioiç SUxiç ^speo'dai , xat Tracaiç abraïç tôv e06'jvd|xevov àXicxso'ôai. 

— Suet. Octau. 32. 

(5) Tac. De Orat, c 5. 

(6) Klenze, Ad L, Sers^. p. 14, et ss. 

(7) Sur ces Collecta y, Drumann, t. II, p. 240. — Gœttling, 
p. 480. -— Savjgny, System des Rœm, Bechts, ii, p. 235-59. 

23 
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qu'on n'était point exclu du jury pour avoir servi 
sous les ordres de l'accusé. Verres récusa P. Servius 
qui avait été son lieutenant en Sicile ; Servius aurait 
donc siégé si l'accusé ne l'eût rejeté (1). 

Indépendamment de ces motifs légitimes , il était 
libre aux parties de récuser les jurés , sans donner de 
raison à l'appui de leur récusation; par suite de ce 
grand principe qui faisait le fond du droit criminel 
romain , comme il fait aujourd'hui la base du nôtre ; 
c'est que l'accusé devait être jugé par ses pairs libre- 
ment choisis. Le président seul était excepté, parce 
que le président ne jugeait pas (2). 

(( Neminem , dit Cicéron , voluerunt majores nos- 
« tri , non modo de exislimatione cujusquam , sed ne 
(( pecuniaria quidem de re minima esse judicem, nisi 
(( qui inter adversarios convenisset (3). » 

Le tirage du jury se faisait de deux manières, par 
sortitio (4), par editio. Le premier mode, qui fut la 
règle commune, était un tirage au sort qui ressem- 
blait à nos usages. Le président (préteur ou judex 

(l)Cic. In Ferr, v, 114. 

(2) Geib, Criminal ProzesSj p. 207. — Ayrault, Ordre et forma-^ 
lites, p. 224-228. 

(3j Cic. Pro Cluent. 43. De Orat. ii, 70. In Ferr, m, 60.— 
Plin. Pane^. 36. 

(4) Pseud. Ascon. In Cic, Ferr, i, c. 6 (Orell. p. 131). Moris 
erat celebrata judicum rejeclione, et liaberi in officio praetoris , 
et in arca reponi nomina judicum selectorum. Rejectio auteni id- 
circo dicitur, quia cum niulli judices in consilium a piaetore advo- 
candi essent, qui quaestor fuisset in pubiica causa, v. g. repetun- 
darum, ambitus, majestalis, nccesse fuerat cos primum de dccuria 
senatoiia conscribi, cum sonatus judicaret, dcinde in uinam soi tito 
mitti, ut de pluribns necessarius numerus confiai posset; tertio, 
id est post urnam, permiiti accusalori ac reo, ut ex illo numéro 
rejiciant quos putaverint sibi aut inimicos, aut ex aliqua re incom- 
modos fore.... Rejectione celebrata, et in eorum locum qui rejecti 
fucrant, subsortito prœtore alios, quibus ille judicum legiltmus 
numerus compleretur (prima enim sortitio dicebatur); his per- 
fectis, jarabant in lege judices, ut obstricti religione jadicarent. 
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quœstionis\ mettait dans Furne des boules {pilœ) 
contenant les noms des jurés tombés au sort, et tirait 
autant de noms qu'il y avait de juges à nommer 
pour l'affaire (1); c'est ce qu'on nommait \e primum 
consiliwn. Les parties récusaient purement et sim- 
plement les jurés qui ne leur convenaient pas. La 
récusation était puWique , et ne se faisait pas comme 
chez nous en chambre du conseil; le choix ou le 
refus des jurés était déjà un préjugé en faveur de 
l'accusation ou de la défense (2). C'était l'accusa- 
teur qui, le premier, exerçait son droit ; puis, venait 
ensuite le tour de l'accusé (3). Combien de jurés 
pouvait-on ainsi rejeter? nous l'ignorons, mais il 
semble que ce nombre fut toujours considérable (4). 
Pour remplacer les jurés refusés, on procédait à un 



Cum jurassent omnes prseter ipsum praetorem , nomina eorum 
]il)€llis.... coiilinebantur et ubique liabebantur, ne pro selectis ju- 
dicibus, ut fit in multitudine, alioqui suppositi corruptissiinijudi- 
carent. — . Sigonius, De Judic. ii, 12. — Heincccius, Antiq, iv, 
18,23. 

(1) Propert. Ele^. iv, 12. 

Al si quis posita judex sedet ,£acus urna 
In mca sorlita judicct ossa pila. 

(2) Schol. Gronov. (Orell. p. 392). Judices semper sortiebantur, 
et sorti tione facta non omnes judicabant, scd electio fiebat, et 
ejiciebatur ab'utraque parte, usquead cerlum nurocrum iinparem. 

(3) Schol. Gronov. (Orell. p. 389). In rejectione autem prior 
accusator rejiciebat, et sic defensor vel reus. 

(4) Sylla ordonna que les chevaliers et les plébéiens ne pourraient 
récuser plus de trois jurés, les seuls sénateurs eurent le droit d'en 
récuser un plus grand nombre, car on voit que Verres eu avait 
récusé au moins six. Cic. In Ferr, u, 31, 77, et ibid, Zumpt, p. 317, 
qui a suivi Ferratius, lib. i. Ep. i; Geib, p. 300. 11 semble qu'on 
puisse conclure des paroles de Cicéron que c'était une disposition 
générale des lois CornelicBj et non point une disposition particu- 
lière à la lex repetundarum, car les paroles de Cicéron sont géné- 
rales et s'entendent de toutes causes capitales. Zumpt est d'avis 
contrairo. 

Cette disposition des lois Corneliœ fut abrogée par la loi Au^ 
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second tirage (^subsortitio) (1). Les parties avaient- 
elles dans ce second tirage le même droit que pour 
le premier, et pouvaient-elles récuser ces nouveaux 
jurés? c'est ce qui semble probable, malgré le si- 
lence des textes ; ce qui viendrait à Tappui de 
notre opinion, c'est qu une loi Vatinia^ de l'an 694, 
permettait aux parties de rejeter le jury tout entier, 
aussi bien celui du premier tirage que celui du 
second (2). 

Dans le procès de Milon , on s' écarta singulière- 
ment de ces principes, et Pompée établit par les 
lois, qu'il fit rendre à cette occasion , une procé- 
dure exceptionnelle, et sans influence durable sur 
la législation criminelle (3). 

Il choisit seul , en sa qualité de consul unique , 
trois cent soixante jurés pris sur les trois listes; les 
témoins déposèrent devant ce tribunal , sans que 
les parties fussent admises à exercer leur droit de ré- 
cusation. Après cette audition de témoins, qui dura 
trois jours , le président tira au sort quatre-vingt-un 
jurés; et ce fut devant ce tribunal , réduit à moins du 



relia, car nous voyons que dans le procès de Milon Faccusatcur et 
Taccusé récusèrent chacun cinq membres de chaque ordre. Enfin 
la loi de Yatinius prouve clairement qu^on était revenu aux an- 
ciennes libertés. 

(\) Cic. In Verr, i, 19, 61. Pro Clueni. 33, 35.— Ps. Ascon. 
In Cic, Verr. i, c. 6. (Orell. p. 131). Sup. p. 354, note 4. 

(2) Cic. In Vaiin, 14. Et quoniam crebro usurpas, legem te de 
alternisconsiliis rejiciendistulisse. — Schol. Bobb. (Orell. p. 321). 
Legem banc non improbabilem videbatur P. Yatinius in tribunatu 
sno perrogasse, ut alternorum judicum rejectio ficret. 

(3) Cette procédure aurait été appliquée dans quelques autres 
affaires, si Ton en croyait Plutarque, qui parle des 360 juges dans la 
vie de Pompée, c. 55, et de la récusation des juges après les té- 
moins entendus dans la vie de Caton le jeune, c. 48. Mais Plutar- 
que est un auteur peu sûr, et il est plus probable que les innova- 
tions de Pompée ne furent que passagères. C'est aussi Topinion de 
Geib, p. 311. 
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quart de ses membres , qu'on plaida. Les discours 
terminés , chaque partie eut le droit de récuser 
quinze jurés; et ainsi, en définitive , cinquante et un 
jurés prononcèrent sur une accusation débattue de- 
vant trois cent soixante personnes (1). Quel but 
se proposa Pompée par ce système bizarre? es- 
péra-t-il prévenir la corruption des juges, ou les in- 
fluences politiques ? c'est ce qu'il est difficile de dé- 
cider. 

Le second mode de constituer le jury était Veditio; 
c'était une procédure exceptionnelle , et qui n'avait 
lieu que devant certaines commissions ; encore était- 
elle différente devant chacun de ces tribunaux. Ce 
qui caractérise cette procédure , c'est que ce n'était 
pas le magistrat qui nommait le jury, mais bien les 
deux parties (2) , et quelquefois l'accusateur seul. 
Suivant la lex Sen^ilia repetundarum y l'accusateur 

(i) Ascon. In Mllon, p. 40. Klenze a cru reconnaître la loi de 
Pompée dans le fragment d'inscription qui suit (Maffei, Ferona 
iïîust. p. CCCLXV). 

....omnis Ju (dices).... 

....si easque pilas o.... 

....cur îequen turque.... 

....Pr. facito ubi pilae.... 

....sorliculis singulis sing.... 

....scriptum erit ejus non.... 

....L. pronuntiatum erit cuni.... 

....amque quae in eo tribun.... 

....aliter ea ne deleto, neve.... 

....(jud) ices omnes sortiri jubeto.... 

....iam tulerint cum omni.... 

mat. in euni tabulam qu.... 

(tesse) rae duae aut nulla a.... 

....sunt in quibus pilis Ll.... 

....vicit siet h. 1. eas pilas om.... 

....oportebit un.... 

(â) Servias ad Firg, Eclog, m , 50. -- Edititius judex est quem 
una pars cligit. 
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nommait (edebnt) cent jurés ; Taccusë en nommait 
de son côté pareil nombre, puis Faccusateur récu- 
sait cinquante noms sur la liste de son adversaire; 
Faccusë en faisait autant de son côté, et le tribunal 
se trouvait ainsi composé mi-parti de jurés nom- 
més par l'accusateur, et mi-parti de jurés nommés 
par Faccusé (1). Cette procédure impartiale, fiit , 
ce semble , abolie par la loi Cornelia rejjetundarum , 
et remplacée par le tirage au sort (^sortitio) (2). 

Dans la loi Licinia de sodaliciisy la procédui^e de 
Veditio était toute différente. L'accusateur désignait 
quatre tribus , parmi lesquelles on devrait prendre 
les juges; et de ces quatre tribus l'accusé avait le 
droit d'en récuser une (3). Le but de cette procé- 
dure tout exceptionnelle, c'était de faire juger ce- 
lui qui avait corrompu l'élection par les électeurs 
mêmes qu'il avait essayé de séduire (4). Dans ce 
procès comme dans la loi Servilia , c'était donc 
l'accusateur et non le président qui nommait le 



(1) Lex Scrv. c. 8, 12. — KIcnze, Ad h. L 

(2) C'est l'opinion de Klenze, Lex SeiviL, p. 34. 

(3) Cic. Pro Plane. 41. Ad Ait. iv, 15. — Schol. Bobb. (éd. 
Orell. p. 261). Facta senatnsconsulti nientione qui secundum 
legeni Liciniani cpialuoredi Ijibus abaccusatore vohiciit, exquibus 
reo liceret unani repudi^re, ut de tribus reliquis judices haberet, 
editioneni tanien ab accusatore sic fîeri voluisse, ut eas ederet, 
quas corruptas a candidate criminaretur. — Gœtling, Rœm. 
Stnnisverf.f p. 491, suppose que par ce nom de Tribus on 
doit entendre non pas que les juges se prenaient indistincte- 
ment dans la tribu, mais seulement qu'on choisissait sur le tableau 
dressé par le préteur, les jurés faisant partie de la tribu désignée 
par l'accusateur. L'opinion de Gœtlling semble avoir contre elle un 
passage de Cicéron {Pro Plane. 41) , mais d'un autre côté l'opinion 
commune défendue par Ferratius et Wunder se soutient diffici- 
lement, car si l'accusateur pouvait choisir la tribu d'abord, puis 
ensuite le jury, l'accusé ne comparaissait pas devant des juges, 
mais devant des bourreaux; sa condamnatioa était écrite d'avance. 

(4) Schol. Bobb. In Plane, 
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jury (1). L'accusé avait-il le droit de récuser ces 
jiidices edititii? c'est un point douteux (2); la seule 
autorité que nous possédions est le discours de Ci- 
céron pour Plancius , et il y a une grande obscurité 
dans les passages qu'on cite ordinairement à l'appui 
de l'une ou l'autre opinion (3). 

La nomination faite, les jurés prêtaient ser- 
ment (4) ; de là le nom de jurati hornines , ou jurati 
que leur donnent les textes (5). Le préteur ne prétait 
pas serment (6), mais le judex quœstionis , au con- 
traire, était tenu de jurer (7) ; c'est du moins ce qui 
semble résulter d'un passage du plaidoyer pour Cluen*- 
tius. 

Le tribunal constitué, l'instance s'engageait im* 
médialement (8) par les plaidoyers des deux parties. 
Les témoins n'étaient entendus qu'après les plai- 
doiries. C'était le système suivi dans l'époque précé- 

(4) Wunder. — Cic. Orat. Pi o Plane. Lips. 1830. 
(2J Wunder, p. 127. — Geib, p. 313. 

(3) Cic. //z Plane, 41. An vero nuper clarissimi cives nomcn 
edititii judicis non tulerunt, eu m ex cxxv judicibns, principibus 
equestris ordinis, quinque et sepluaginta reus rejiceret, l referret, 
omniaque potius permiscuernut, quam ei legi conditionique pa- 
rèrent; nos neque ex deleetis jiidieibus , sed ex omni populo, 
nequeeditos ad rejicienduin, sed ab accusatore constitutos judices 
ita feremus, ut nemineni rejiciamus? 

Quel est ce premier jugement ou plutôt cette loi qu'on n'a point 
voulu supporter? nous l'ignorons. Voyez encore Cic. In Plane, 16, 
et les Scliol. Bobb. (Orell. p. 262). 

(4) Cic. Pro Rose. Amer. 3, 52. In Ferr. i, 10; v, 8. Pi a 
CluenL 29. 

(5) Cic. In Ferr. Aet. Prim. c. 13. De Inv. 1 , 30. De Off. 
ni, 10. 

(6) Ps. Ascon. In Ferr. Aet. 1, 6, 10. 

(7) Cic. Pro Cluent, 33 , 34, 35. 

(8) Si la journée était trop avancée pour commencer les plai- 
doiries, on renvoyait à un jour prochain, en ayant soin pour 
éviter la fraude, de dresser la liste des jurés nommés et acceptés , 
liste déposée entre les mains du prœtor urbanus qui la scellait de 
son sceau. Cic. Pro Cluent. c. 33. — Geib, p. 317. 
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dente, système bizaiTe , et qui cependant se maintint 
jusque sous F empire aussi bien devant les juridic- 
tions ordinaires, que devant la juridiction excep- 
tionnelle du sénat (1). Mais le vn^ siècle se distingua 
des temps qui l'avaient précédé par un changement 
essentiel dans les formes de la défense ; tandis qu'au- 
trefois l'accusé se défendait en personne devant le 
peuple, il devint d'usage , dans les procès jugés par 
les qivœstiones , de se faire défendre par le ministère 
d'avocats {patroni) (2). La défense n'était pas une 
profession comme chez les modernes, il n'en fut ainsi 
que dans les derniers temps de l'empire; c'était un 
ministère gratuitement prêté , et en tirer un salaire 
eût été considéré comme une honte (3), et même 
comme un délit flétri par les lois (4). L'éloquence 
avait une rémunération bien plus élevée que l'ar- 
gent ; c'était par l'accusation ou la défense qu'on se 

(1) Quintilien. Insl. Orat. v. 7, 25. — Plin. Epist, ii, li. Hujiis 
actionem vespera inclusit. . . . Itaque iii terlium diein probationes 
exierunt. iv, 9. Dixit in noctein , atque etiam nocte, illatis lucer- 
iiis. Postero die egerunt pro Basso Titius Homullus et Fronlo, 
inirifice; quartum diem probationes occupa veruu t. 

(2) Ps. Ascon. In de, Diif. c. 4. Qui défendit allerum in judi- 
cio aiit patronus dicitni', si orator est, aut advocatus, si aut jus 
suggerit , aut praesentiain suam commodat amico. Ce fut sous 
l'empire que le défenseur fut désigné par le nom ù'adi^ocatu.^. 
Cic. De Off, 1, 10. De Oral. 11, 301. Pro Cluent. 110. In 
Ferr. 11, 74. Pro S alla, 81 et Suet. Claud, 13, 33. —Tacite, De 
Oral. 1. jénn, xi, 5, 6. — Quintil. Inst. Oral, iv, 1, 7; vi, 4, 22; 
XI, 1, 19; xn, 3, 6; Declam. 260, 313. — Plin. Ep. 1, 23; m, 4; 
V, 4, 20; Ferrât. ^>. 1, 3. 

(3) Schol. Gronov. (OrelL p. 431). Apud antiquos eloquentia 
nuUo prelio laudabilior fuit, si quidem omnis ars ex pretio vilior 
eflScitur.— A. Gell.xii, 12. — Plut. Cic. Fit.c. 7. É0au|xa(;gTo p^Ts 

(4) Lex Cincia de l'an 550. — Tacit. Ann. xi, 5; xiii, 42; xv, 

20. — Festus, V' Muneralis. Auguste condamna les patroni qui 

recevaient des bonoraires à les restituer au quadruple. — Dio Cass. 

J.IV, 18. Tovç piizopaç «ptdôî cuvayopsvsiv , r? nrpv.iz'^dsiov ©«"ov àv 

^a6&)(7(v ixT^veiVi sxé^gvo'sv. 
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frayait le chemin des honneurs; c'était par la parole 
qu'on s'acquérait ou qu'on se conservait la faveur 
populaire, et Cicéron édile, préteur, consul, ou- 
bliait sa dignité pour venir sur le Forum accuser un 
Verres , ou défendre Rabirius et Murena (1 ). 

A l'origine, il semble qu'il n'y avait qu'un accu- 
sateur et qu'un défenseur (2), mais dans les derniers 
temps de la république cet usage changea. Il y eut 
plusieurs accusateurs et plusieurs défenseurs. J'ai 
traité des premiers en parlant de la divinatio , et j'ai 
dit qu'il y avait un accusateur principal, qui seul 
portait ce nom, et dirigeait l'aflaire, et des accusa- 
teurs adjoints , nommés subscriptores , dont le rôle 
était moins considéral^le que celui de la partie prin- 
cipale. Il n'en était pas de la défense comme de l'ac- 
cusation ; il n'y avait point d'hiérarchie entre les 
défenseurs, chacun jouait un rôle principal , et 
portait le nom de patronus. Leur nombre n'était 
pas fixé (3), et Scaurus se fit défendre par six pa- 
trons , mais néanmoins il était d'usage de n'en pas 
employer plus de quatre (4). Pompée voulut limiter 
ce droit par ses fameuses lois de l'an 702; mais cette 
limitation, dont nous ne connaissons pas le chif- 
fre (5) , ne fut point de longue durée , car Asconius 

(J) ïlortensius était consul quand il cléfcudit Verres. Cic. In 
Ven\ Ad. i, c. 7. — L. Qiiintius était tribun du peuple quand il 
défendit Oppianicus. Cic. Pvo Cliieniio , 74. 

(2) Cic. Pro Cluent. 199. Totam hanc causam , veterc instituto, 
sol us peroravi. 

(3j Tacit. De Orat. c. 38. Nunierus neque dieruni , neque patro- 
iiorum ûniebatur. 

(4) Ascon. In Scauv, (Orell. p. 20). DefendeiTint Scaurum sex 
pationi , quum ad id tempus raro quisquani plus quam quatuor 
uteretur. 
. (S) Tacit. De Oral. 38, — Dio Cass. xl , 52. Kat tôv twv (Tyjita.yH' 
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nous apprend qu'après la guerre civile , et avant la 
loi Julia, on vit jusqu'à douze patrons défendant un 
accusé (1). Quel changement apporta la loi Julia à 
cet état de choses ? c'est ce que nous ignorons, mais 
il semble qu'on puisse conclure d'un passage de Ta- 
cite, que le nombre des patrons n'excéda jamais trois 
personnes (2). Du reste, et pour les premiers temps 
de l'empire, nous avons la preuve que cet usage 
subsista , même pour les procès portés devant le 
sénat; Pison, par exemple, eut trois défenseurs; 
mais dans ces temps de bassesse, chacun refu- 
sait un aussi dangereux office , et nous avons 
bien plus d'exemples d'accusations que de défenses 
disputées par plusieurs personnes, quoique le droit 
ne puisse être plus douteux dans un cas que dans 
l'autre (3). 

A. Rome, comme en Grèce (4), le temps des plaidoi- 
ries était fixé par la loi. Quelle était leur durée ? c'est ce 
que nous ignorons. Pompée , dans les lois rendues 
à propos de Milon , ne donna que deux heures à 
l'accusation et trois à la défense (5). Dans ce temps, 
n'était pas comprise la lecture des pièces et des dé- 
positions, lecture qui se faisait par des scribes, et il 
est à croire que pendant ces interruptions on ren- 



(1) AscoQ. In Scaur. (Orell. p. 20). Post bella civilia, ante iegem 
Juliam, ad duodenos patronos est perventura. 

(2) Tacite. Ann, i , 11. — Fei'ratius, i, 6. 

(3) Tac. Ann. i, 74; m, 11, 13, 66, 67; iv, 34, 66;vi, 7. — 
VVin.Ep. 11,11, 111, 9; IV, 9; v, 20, 

(4) Ciç. In Verr, ii , 1, 9. Pro Flacco^ 33. Ut duceret judi- 
cium, cui sex horas omnino lex dédit. — Scbol. Gronov. In Verr, 
(OrelL p 396). Horis certis dicebant accusatores sive defensores 
per clepsydram. On trouve cette limitation de temps, même dans 
des procès portés devant les comices. — Cic. Pro Rabir. 2, 3. 

(5) Ascon. Ar^. In MIL (Orell. 37, 40). — Dio Cass. xl, 52. — 
Cic. Brut. 94. De Finib. iv, 1. 
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versait la clepsydre , comme cela avait lieu devant 
les tribunaux d'Athènes (i). 

La fin des plaidoiries était annoncée à haute voix 
par le héraut (2); il n'y avait point de réplique ; seu- 
lement les plaidoiries achevées (3) , il était libre 
aux parties de s'adresser de brèves interrogations, et 
de presser leurs adversaires par des questions cour- 
tes et précises , en leur reprochant leurs contradic- 
tions , ou la faiblesse de leurs moyens ; ces demandes 
et ces réponses se nommaient altercationes y mais 
quoiqu'on attachât une grande importance à l'art de 
les faire et de s'en défendre (4) , je ne vois pas que 
les altercationes se soient jamais élevées aux propor- 
tions d'une réplique. 

Après les plaidoiries , on passait à l'audition des 
témoins. A ce sujet je laisserai de côté les principes 
généraux sur l'admissibilité, et le degré de confiance 
du témoignage , principes adoptés par toutes les lé- 
gislations criminelles , avec cette différence que chez 
nous c'est la loi qui, en général, pose les règles d'ad- 
missibilité , tandis que chez les Romains , comme au- 
jourd'hui chez les Anglais , c'était l'usage et les pré- 

(4) Meyer et Schœmanu. Altische Prozes, p. 47. — Platner. Proz. 
der. Attik. i, p. 86. — Wachsinutli , ffellen, Alterthum, ii, 1 , 
p. 343. 

(2) Dixerunt était l'expression technique. Cic. In Verr. ir, 73. 
— Ps. Âscon. In Fcrr. Ad. Prim, c. 48. — Quintii. Inst. i, 
5, 43. 

(3) Waller, Redits Geschichte j p. 874, pense que les allercationes 
n'avaient lieu qu'après la déposition des témoins , mais un ])assage 
de Quintilten est en contradiction formelle avec cette opinion» 
Inst, Orat. vr , 4, 4. Âltercationis praecepta |)Oterant videri tune 
inclionnda , quum omnia quœ ad continuant orationem pertinent, 
pere^issenty nam est usus cjus ordine ultimus, etc. 

(4) Quintilien, Inst. Orat. vi, 4, 3. Neque perfeclus orator, sine 
hac virtutedici polest, 5. Nec immeritoquiJem, quanquam in di- 
cendo médiocres, hac tamen aitercandi praestantia , meruerunt no- 
men patronorum. 
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cëdents qui constituaient la loi du témoignage ( the 
law of évidence^. J'insisterai seulement sur les points 
par lesquels Fusage l'omain différait du nôtre. 

L'accusateur, quoique simple particulier, avait ce- 
pendant, en vertu du pouvoir que lui donnait le 
préteur (1), et dont j'ai parlé plus haut, le droit 
d'assigner les témoins à comparaître devant le tri- 
bunal (c'est ce que les textes nomment testimo^ 
nium denuntiare (2), ou dcnuntiare testibuS) (3). Le 
témoin qui ne se présentait pas lors de la cita- 
tion faite par le héraut, était probablement con- 
traint de comparaître par la saisie de ses biens (4) , 
et le préteur se faisait en ce point l'auxiliaire de l'ac- 
cusateur; mais l'accusé n'avait point ce privilège, 
et ne pouvait forcer un témoin à venir déposer 
contre son gré (5), disposition qui fut changée sous 
l'empire , au moins pour ce qui concerne le crime 
d'ambition, et peut-être aussi celui de concussion (6). 
Ce privilège donné à l'accusateur nous semble 
étrange, mais il faut réfléchir que lui seul avait, grâce 

(l)Cic. Ferr. ii, 64,65. 

(2) Val. Max. viir, 1, iO. — Cic. Pro Rose, Amer. 1 10. In Fcn\ 
1, 10, 11,27. —Plin.v, 20; vi, 5. 

(3) Cic. In Ferr, ii, 4. — Qiiinlil. Inst, Orat. v, 7, 9. Ou trouve 
aussi denuntiare simplement. Cic. Pro F/acco. 15. — Zunipt , Ad. 
Ferr, p. 826.— Sell, Recuperatio, p. 289, 290.— Eschcr, p. 50 et ss. 
Evocare testent a le même sens dans les leUres de Pline. 

(4) Cic. Pro Flac. 92. In Ferr, v, 76. — Tac. De Orat. 30. — 
Escher, p. 55 et ss. 

(5) Cic. Pro Roscio Ant. 110. — Quintilien, Inst, Orat. v, 7, 9. 
Duo gênera sunt testium, aut voluntariorum , ant eorum qutbus 
judex in jùdiciis publicis lege denunciare solet; quorum alteix) 
pars utraque utitur, alteruni accusatoribus tanlum concessuni est. 
Plin.i6>. 111,9; v, 20;vr,5, 13. 

(6) Plin. £p. VI, 5. Addidit eliam, petendum a consulibus, ut 
referrent sub exemplo legis ambitus de lege repeUindarum , an 
placeret in futurum adeam legem adjici, ut sicut accusatoribus in- 
quirendi teslibusque denunliandi potcstas ex ea lege esset, ita reh 
quoque fieret. 
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à la commission du préteur, une portion du pou- 
voir public , et que ce pouvoir ne pouvait se com- 
muniquer à Taccusé. Les modernes se tirent de la 
difficulté par T institution d'un ministère public qui 
représente la société et agit en son nom. Mais les 
Romains qui ne connaissaient point ce pouvoir in- 
termédiaire , ne pouvaient donner à Taccusé un droit 
de contrainte qui n'appartenait qu'aux magistrats. 
Ce principe ne fut abandonné que sousFempire, à 
répoque où commença de pénétrer Fidéed'un pou- 
voir supérieur, chargé de la poursuite et de la ré- 
pression des crimes, et quand ce fut TÉtat qui fit 
venir les témoins, aussi bien ceux de Taccusé que 
ceux de l'accusateur (1). 

Le nombre des témoins que pouvait faire assigner 
l'accusateur était quelquefois défini par les lois (2). 
La loi Julia de repetundis en autorisait cent vingt, 
comme nous l'apprenons du procès de Scaurus (3) ; 
et on peut conclure d'un passage de la lex Mamilia 
et des notes de / alerius Probiis^ que c'était le préteur 
qui, dans le pouvoir délivré à l'accusateur, fixait le 
nombre des témoins tel que l'avait déterminé la 
loi ou l'usage (4). 

(1) L. 21 , § 1 , D. De Testih. L. 13; C, eod. No^'. 90, c. Ti. 
(2)1. l,§2,/>. De Tesf. 

(3) Val. Max. viii, 1 , 10. M. qiioquc jEmilius Scaurus repcUin- 
(laruin rcus, adeo prrditani et comploratam defensioncm in judi- 
riuni attulit, ut accusator dicoi et , Icge sibi centum atque viginti 
lioniinibus dcnuntiarc tcstinionium licere, sequc non recusare quo 
minus absolvcretur, si totidcm nominassct, quihus in proviucia 
nihil abstulisset. Licet tam bona conditione uti uon potuerit. Ta- 
nien proptcr votustissimam uobiiitatem, et rccentem niemoriani 
pal ris absolu lus est. — V. Escher, p. 75 et ss. 

(4) Fra^rn, L, Mamtl. c. ult. (Haubold, p. 168.)... Is qui bac 
Icge judicium dederit, tcstibus publiée duntaxat X denuntiandi 
potestatem facito , ila ut e republica, fideque sua videbilur. — 
Val. Prob. nolae (Golbof. p. 1477). Q. E. 1\. E. T. P. J. I\. D. T. 
(J|. D. T. 1). D. P. F. Quanti ca res erit tantae pecunise judiciuni re- 



— 366 — 

Le nombre des témoins étant établi par les lois, il 
est à croire que le jury ne pouvait renoncer à leur 
audition s^il trouvait la cause suffisamment instruite. 
Je ne vois nulle trace d'un pareil pouvoir, qui ne 
parut que sous Fempire (1 ) , à une époque où le 
droit criminel reposait sur un tout autre principe. 
Le jury romain, comme le notice, n'avait aucune 
autorité sur les témoins ; ce n'était pas lui , c'étaient 
les parties qui dirigeaient l'interrogatoire sous la sur^ 
veillance du président (2). Le rôle des juges était 
passif jusqu'au moment du jugement. 

Et quant au pouvoir du préteur, il était, en ce 
qui concerne l'interrogatoire, inférieur à celui de 
nos présidents d'assises, et mieux calculé dans l'in- 
térêt de la liberté. Le président dirigeait l'audience, 
mais non point avec cette latitude qui remet entre 
les mains de nos magistrats le sort de l'accusé ; il 
avait bien le droit d'interroger les témoins , mais ce 
n'était point son rôle habituel, et il n'était point 
maitre absolu en cet endroit; c'étaient les parties 
qui produisaient les témoins , les faisaient déposer, 
et les pressaient de questions et d'objections (3). 
L'accusateur était tellement maître de l'interroga- 

cuperatorium dabo, testibiisquc dunfaxat drcem denuntiandi po- 
testatem faciani. — Sell. Recupcratio ^ p. 283-297. — Rudorff. Die 
Lex Mamilia de Coloniis dans le journal de Savigny, t. ix, 
p. 386. 

(1) L. 4, § 2; L. 3, § 3, D. de Testib, — Amm. Marc, xxix , 
1 , 25 , 33. 

(2) Cic. In Fcrr. v, 163. De Oiat. 245, 301. — Macrob. Sat. il, 
12. — Escher, p. 102. — Rosshirt, N, Archw, des Crim. Bechts , 
XI, 386, prétend que le président faisait l'interrogatoire, mais noas 
ignorons sur quelle preuve il appuie cette opinion singulière. 

(3) Cic. In Ferr. i, 55.— Plin. Ep. m, 9.— Cic. Pro Flacco, 22, 
23.— Quint. Insi, Oral, v. viii, 10 , 11 , 15, 20, 22. — Ps. Ascon. 
jid. Cic, Ferv. i, 84. — Schol. Bobb. (Orell. p. 324). Prope nam- 
que interrogatio dicebalur qua testes redargtiebantnr. — Escher, 
p. 106. — Ayrault, liv. m, ch. 19, p. 478 et ss. 
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toire, que nous avons Texemple de procès dans 
lesquels Faccusateur se dispense de plaider et se 
contente d'interroger les témoins, en insistant sur 
les dépositions , mêlant ainsi la plaidoirie et les té- 
moignages. C'est de cette façon que les Lucullus 
accusèrent Cotta; c'est à peu près ainsi que Cicéron 
agit contre Verres (1). Ce n'étaient pas seulement 
les accusateurs et les accusés , mais les subscripto- 
res (2), les patroniy les advocatiy qui pressaient de 
questions les témoins (3); aussi ne doit-on pas s'é- 
tonner si c'était une science et une tactique parti- 
culière que de bien conduire un interrogatoire. 

Ce système valait-il mieux que le nôtre? je le 
pense , et n'ai jamais compris cette mise en cura- 
telle de l'accusé et de son avocat, qui fait dépen- 
dre le sort d'un accusé des lumières ou de la com- 
plaisance du président, ce Interroger, dit Ayrault, 
« c'est plus advocacer que juger, voire plutôt acte 
(( de partie que d'advocat. Car, l'interrogatoire pour 
« être bon, se doit faire captieusement et sublile- 
« ment , y venir tantôt de droit fil , tantôt en biai- 
(( sant , maintenant en cholere , maintenant douce- 
« ment, qui sont toutes actions d'adversaire ou de 
« sophiste , non de juge ou de magistrat. La ruse en 

(1) Ps. Ascon. In l^err. ( Orell. p. 450). L. et M. Luculli cum ac- 
cusarent L. Cottain non usi siinl oratione perpétua, sed interro- 
gatione tesliuni caiisam peregeiunt. — Cic. In f^err. i, 55. Faciam 
hoc non novum, sed abiis, qui nunc principes nostrae civitatis sunt 
ante factum, ut testibus utar statini ; illud a me novuni, judices, 
cognoscetis, quod ita testes constituain ut crimen totuni explicem : 
ubi id inteiTogando , argumentis atque oratione firmavero, lum 
testes ad crimen accommodam : ut nihil inter illani usilatam ac- 
cusationem atque banc novam intersit, nisi quod in illa lune, 
quum omnia dicta sunt, testes dantur, liic in singulas res dabun- 
lur, ut illis quoque eadem interrogandi facuitas, argumentandi, di- 
cendique sit. — Ps. Ascon. In Ferr. (Orell. p. 126, 162). 

(2) Cic. ProFlaçco, 81. 

(3) Ascon. In Milon, (Orell, p. 41, 42). 
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(( celuy là c'est prudence, c'est gentillesse, mais au 
(c juge, que peut-elle être qu'animosité ou{)assion ?. . 
« C'est au juge monté en son tribunal d'observer 
(c de quel côté est le bon droit, par les plaidoiers, 
(c contestations et altercations des parties, lesquels 
« se picquans et eschauffans l'un l'autre, viennent 
(( à laisser aller des paroles et des gestes qui les dé- 
(( couvrent; le faire interroger, c'est le faire descendre 
(( au barreau, et en l'oyant quereller, disputer, et 
K contester avec les accusés , l'exposer lui-même au 
« babil ou à la calomnie de tout le peuple ; s'il est 
(( trop exact , il est affecté , s'il y va lentement , il 
« est gagné ou il est mal habile (1 ). » 

Après les dépositions des témoins, dépositions for- 
tifiées par serment (2), venaient les laudcitiones; 
c'est ainsi qu'on nommait les témoignages rendus eu 
faveur de la probité , de la vertu , du courage de l'ac- 
cusé , soit par des particuliers , soit par des corpo- 
rations , soit par les provinces qu'il avait adminis- 
trées (3). Ces éloges généraux obtenus par l'amitié 
ou l'intrigue étaient trop faciles à recueillir pour 
qu'il ne fut pas aisé de présenter au tribunal un nom- 
bre considérable de laiulatores ; Cicéron déclare que 
c'est une honte que de n'en pas présenter au moins 
dix, minimum fixé par l'usage (4). 

Les gouverneurs abusaient singulièrement de leur 
autorité sur les provinciaux pour se faire délivrer à 
l'avance de pareils brevets d'intégrité , par les mal- 

(1) Ayraiilt, Ordre et formalité, p. -479, 481 et p. 235, 239. 

(2) CÏc. Pro Fonteio, 49, 20. In rerr. 11 , 72. — Quiiilil. v, 
7, 5, 32 ;1. 9, pr. C. De Testib, iv, 20. — Esclier, p. SOetss. 

(3)Cic. Pro Fonteio, 7, 22. Pro Ciuent, 196. De Orat. 11, 
311, 348. 

(4) Cic. In Verr. v, 22, 57. Qui decem laudatorcs dare non potest, 
honcstius est ei nullum dare , quam iiluni quasi logitiraum nume- 
rum consuetudinis non explere. — Ascon. In Scaw\ p. 28, 
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heureux mêmes qu'ils avaient pillés (1). L'abus de 
ces recommandations leur ôta toute valeur; ce n'était 
qu'un moyen déguisé d'agir sur le tribunal par l'in- 
fluence des grands personnages (2) qui prenaient 
l'accusé sous leur protection. Dans les lois rendues 
contre Milon , Pompée interdit cet usage , et il fut 
défendu à un sénateur de couvrir ses méfaits de ce 
manteau commode (3) ; mais Pompée fut des pre- 
miers à violer la loi qu'il avait faite, en allant louer 
Plancus, accusé en vertu de la lex Pompeia de i^i(A). 
Les laudationes durèrent jusqu'à la fin de la repu*- 
blique , et on les retrouve sous l'empire (5); mais on 

(1) Cic. In Ferr, iv, 141-144. Sur la manière dont se recueil- 
lait ces testimonia civitaium, voyez Escber, De Testium raiione^ 
p. 20 et suiv., 108 et suiv. 

(2) Ascon. In Scaiir» (Orell. p. 28). Laudaverunt Scaurum con- 
sulares novem , L. Piso, L. Volcatius, Q. Metelius JVepos, 
M.Perpenna, L. Philippus, M. Cicero, Q. Hortensius, P. Serviiius 
Isauricus pater, Cn. Pompeius Magnus. Horum magna pars per ta- 
bellas laudaverunt qui abcrant : inter quos Pompeius quoque, nani 
quod erat proconsul extra urbem morabatur. Unus praetcrea ado- 
lescens laudavit, frater ejus, Faustus Cornélius Sylïse filius. Is iu 
laudatione multa bumiliter, etcumlacrymis locutus, non minus au- 
dientespermovit, quam Scaurus ipso permoverat. Adgenuajudi- 
cum, cum sententiaR ferrentur, bifariam se diviserunt qui pro eo 
rogabant, ab unolatere Scaurus ipse et M. Glabrio, sororis filius, 
et Paulus, et P. Lentulus, etc., supplicaverunt, ex altéra parte 
Sylla Faustus frater Scauri et T. Annius Milo et T. Poeduceus et 
C. Cato et M. Octavius Laenas Curtianus. 

(3) Dio Cass. XL, 52. O ^ij pàWra 7r>6t<XTot; è)^jp.atvgTo , Tivàj 
«TratvsTa; utto twv xptvoasvwv ^î^offôat {^tzol^tzq^^oi yàp tjtto twv àÇio- 
TTtCTwv 6;ratvoû|xsvot EÇïjoîrâS^ovTo), è7r>3vwp9&>0"£ voaoôST^Taç [tXi^hoL en 
TOTrapctTrav IÇstvat Iv rotç toioOtoiç yt-yvEO-Qat. 

Yal. Max. vi, 2, 5. ÎS'am cum (Cato) in senatorem nocentem et 
infamem, reum, judex sedisset, tabellaeque Cn. Pompeii l.tudatio- 
nem ejus continentes prolatae essent, subniovit eas e quaestione, 
legem recilando, qua cautum erat ne senatoribus tali auxilio uli 
liceret. 

(4) Dio Cass. xl, S5. — Plut. Pompée, S5; Cnlon le jeune, 48. 
— ïac. Ann. m, 28. 

(5) Suet. In Jug, 56. — Quintilien, Inst, Oraf, m, vu, § 2. 

34 
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sent bien qu'à celte époque elles n'ont plus la même 
autorité. Ce sont de simples dépositions à décharge, 
ce n'est plus l'intervention de puissants protecteurs. 
Les livres de compte étaient considérés comme la 
plus considérable des preuves écrites. On sait qu'à 
Rome 9 chaque chef de famille avait un livre de 
compte [codices, ou tabulœ accepti et expensi) , sur 
lequel il inscrivait toutes les dépenses et toutes les 
recettes de la maison (1 ). Cet usage devenu général , 
grâce à l'institution du cens, puisque c'était sans 
doute par la production de ses registres domestiques 
qu'un citoyen justifiait de sa fortune, et parvenait à 
se faire inscrire dans ces premières classes, qui seu- 
les donnaient l'entrée des honneurs publics (2); 
cet usage, dis-je, facilitait singulièrement la recher- 
che des crimes dans lesquels l'argent jouait un rôle, 
tels que la concussion, la prévarication, la cor- 
ruption (3). La trace de l'argent reçu ou dépensé 
devait se trouver, sinon sur les registres de l'accusé, 
qui avait bien pu dissimuler son action coupable, 
au moins sur les registres municipaux des villes qui 
avaient payé indûment (4) , ou enfin , sur les li- 
vres des gens qui avaient fourni l'argent, des publi- 
cains qui avaient servi de banquiers, des fournis- 
seurs qui avaient acheté les grains ou les fournitures 
extorquées ^ux provinciaux ; il suffisait donc de rap- 

(1) Sur ces registres, Savigny, Ueber den literal Contract der 
JRœmer (dans les Mémoires de l'Académie de Berlin, 1819). Al- 
mendingen, Uebcr die rationes domesticae (dans le Magasin de 
Grolinhann.) — Schuler, Die litterariim obligatio der aelterén rœ^ 
mischcn Redits. Breslau, 1842. 

(2) Schuler, p. 3. 

(3) Cic. Pro Chient. 34, 41, 82. 

(\) Cic. In Fcn\ i, 36, 39; ii , 76-78; v, 18, 45, 19, 49. Sed si 
argumento est, Mamcrtinos libi pecuniam non dédisse, qnia scri- 
ptum non habent; sit argumenli tibi stare gratis navem, quia, quid 
emeris aut quid locaveris , scriptam proferre non potes. 
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procher ces registres des livres de F accusé pour moi» 
la preuve manifeste du crime. Bien plus , chaque ci-» 
toyen étant obligé de se soumettre à cet usage , som 
peine de passer pour un homme négligent, ou de 
mauvaise foi (1), il suffisait de la mauvaise tenue de 
ces livres, pour que les soupçons les plus graves 
s'élevassent contre l'accusé; souvent même il résul- 
tait de leur silence . des preuves accablantes contre 
le coupable. C'est ainsi que Cicéron prouve mani- 
festement que Verres a volé les statues et les tableauiiK 
qu'il a rapportés de Sicile , puisqu'il lui est im- 
possible de prouver par ses registres qu'il les ait 
achetés (2). 

Pour se procurer les preuves écrites , l'accusateur 
avait le même pouvoir que pour réunir les témoin^; 
à cet égard , la loi , qui ne reculait point devant la 
lumière, se faisait partie de l'accusateur, et lui don- 
nait les prérogatives les plus étendues. Il pouvait 
contraindre, non-seulement l'accusé, mais toutcf 
personne ayant en sa possession des documents im- 
portants, à les lui communiquer (3) ; en cas de refus 
il avait droit de faire une perquisition domiciliaire (4). 
Les pièces produites étaient scellées (5) et envoyées 
au président de la commission , qui les gardait 
jusqu'au jour de l'instance (6). Il n'y avait d'excep* 
tion que pour les comptes des publicains ( tabulœ 
publicanorum) , comptes publics qu'on n'aurait pU 

(1) Cic. Pro Rose, comœd. 1-3. In Ferr. i, 23. Ad Att. xii> 5J; 
(2} Cic. Ferr, v, 48. Fragm, oral, pro Fonteio» (éd. JNobbe 
p. 1120). 

(3) Ibid, In Ferr, i, 23; iv, 149. C'était probablement une dis- 
position de la loi Cornelia. 

(4) Ibid. In Ferr, ii, 74. Sancbomini praeter opinionem impro- 
viso incidi. Scrutatus sum quae potui, et quaesivi omnia : inveni duos 

olos libellos, etc. m, 66. — Ayrault, Ordre et formalités j p. 424. 

(5) Cic. In Terr. 1, 19, 38; ii, 74; iv, 63, 66. 

(6) Ibid. Pro Flacco, 9.— Scholl. Bobb. Adh, l. (Orell. p. 238}, 
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déplacer et envoyer à Rome, sans préjudicier à Fad- 
ministration de la province; F accusateur avait seu- 
lement droit de prendre copie des pièces qui l'inté- 
ressaient (1). Quant aux autres pièces, on produi- 
sait toujours les originaux, pour que le jury fût à 
même de se former une conviction sur leur authen- 
ticité, aussi bien que sur le degré de confiance qu^ elles 
méritaient (2). 

Sous Fempire, F usage de tenir des registres do- 
mestiques s'affaiblit singulièrement. Outre que la 
production de ces registres pour établir le cens 
n^avait plus d'importance que pour le fisc, chacun 
craignait trop Favarice impériale pour ne pas dissi- 
muler sa fortune, et se mettre ainsi à Fabri de ces 
accusations qui n'étaient que des confiscations dé- 
guisées : Sed postquam obsignandis litteris reorum ex 
suis quisquc tabulis damnari cœpit, ad nostram me- 
moriam tota hœc i^etus cofisueludo cessavit. Ainsi s'ex- 
prime le Pseudo-Asconius (3); et quoique ce soit un 
écrivain du fias-Empire, je ne doute point que dès 
le règne de Tibère ou de Néron, on n'ait agi comme 
le dit le scoliaste. Si les empereurs n'étaient pas 
moins habiles (jue nos Fouquier-Tainville pour per- 
dre un homme avec quelques lignes de son écriture , 
il devait arriver à Uome comme il arriva chez nous , 
lors de la Terreur, (jue chacun cachât ses litres et ses 
papiers, La peur n'est pas moins prévoyante et moins 
ingénieuse que la tyrannie. 

Les plaidoiries achevées, les preuves faites, le 
héraut annonçait que les procédures étaient termi- 
nées j)ar le mot solennel dixerunt (4) , et Fon pro- 

(1) Cic. /// f^crr. n, 189 cl «cq. 

(2) Val. Max. ii, 10, 1. —Cic. Pm lialbo , 5. Ad AtL i, 16. 

(3) P«. Ascon. In Cic. i, rerr, 23. 

(4J Cic. /// l^crv. II, 30. — Ps, Ascon. (OrcU. p. 152). — Cic. 
Prn Cfurnt. 70. 
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cédait au jugement sans désemparer (i). Le vote ne 
se faisait plus de vive voix , comme dans les commis- 
sions antérieures au \if siècle , mais par écrit (per 
tabellas). Une loi Gabinia, de Tan 615, avait in- 
troduit le vote secret pour l'élection des magistrats; 
deux ans plus tard , la loi Cassia introduisit ce vote 
pour les jugements criminels , hormis le crime deper- 
duel/io, mais cette exception fut supprimée par la 
lex Cœlia de Fan 647 (2). Ces lois, faites pour les co- 
mices, furent également appliquées aux jugements 
des quœstiones. Sylla essaya de revenir aux anciens 
usages , considérés par Cicéron comme plus favora- 
bles à l'aristocratie (3), et Faccusé eut le droit de de- 
mander le vote public ou le vote secret , à son choix. 
Si le vote était public , on tirait au sort le nom des 
jurés pour décider Tordre dans lequel ils donneraient 
leurs voix (4). Du reste , on ne voit point que cette 
réforme de Sylla ait été de longue durée, cardans 
le procès de Verres , comme dans les procès de 
Cluentius, de Flaccus, de Gabinius , de Postumus, 
c'est toujours du vote secret qu'il est question (5). 

En parlant des jugements rendus dans les comices, 
nous avons dit qu'il n'y avait point d'autre décision 
possible que la condamnation ou l'absolution de 
l'accusé; il en était autrement dans les jugements 

(1) Cic. De Orat, i, 26. In Fcrv, i. 9. Pro Clucnt. 55, 73, 83. 

(2J Ibid, De Leg. m, 16. De Aniicii. 12. Brut. 25, 27 Pro 
Sext. 48. — Ascon. In Cornel. (Orell. p. 78). — Scholl. Bobb. In 
Cic, Pro Sert. c. 48; supra, p. 101. 

(3) Cic. De Leçr. iii, 35 et 55. 

(4) lùid. Pro Cluent, 55. Cum in consiliuui iri oporleret, quae- 
sivitab rco C. Junius quaesitor, ex lege illa Goriielia, quae tum erat, 
clam an palam île se sententiam ferri vellet : de Oppianici sententia 
rcsponsum est, quod is Avili familiarem Junium essedicebal, clam 
velle ferri. Itum esl in consilium. Ibid, 75, 76. 

(5) Ibid, In Fen\ iv,47. Pro Flacco, 39. Pro Poslum, c. 5. Ad 
Ç. FraL III, 4. 
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rendus par les commissions; et (sans parler de la 
compereiidinatio , sur laquelle nous reviendrons plus 
loin) les jurés pouvaient se prononcer de troi^ ma- 
nières : pour la condamnation , pour Tabsolution , 
pour le renvoi à un plus ample informé ( absoho , 
condemno y non Uqnet), 

Dans un procès particulier, Auguste introduisit 
rnéme un mode de voter qui ressemblait beaucoup 
à potre système des circonstances atténuantes. 11 
s'agissait d'un faux testament; tous ceux qui l'avaient 
contre-signe étaient réputés comj)lices par la loi 
Cornelia, et il n'y avait pour les jurés d'autre al- 
ternative que de condamner ou d'absoudre, du mo- 
ment où ils se croiraient suffisamment édifiés. Au- 
guste remît aux jurés une troisième tablette qui 
pardonnait à ceux qui auraient signé par erreur ou 
par surprise. C'est Suétone qui nous a conservé ce 
fait curieux (1). 

La forme du vote se rapprochait singulièrement de 
pos usages. On remettait à chaque juré (2) une tablette 
de bois enduite de cire (3), sur laquelle, sans commu- 
niquer avec ses collègues (4) , il inscrivait soit un A. 
(ahsoho)y soit un C. (condemno)y soit les deuxlet- 

(l)Suet. Oclav, 33. Et cura de falso testamentoageretnr, omnes- 
que signatures lege Cornelia tenerenUir : non tantuin iluas tabulas, 
damuatoriam et absolutoriani , simul cognoscenlibiis dédit : sed 
tertîam quoque qua ignosceretur iis quos fraude ad signandum 
vel eiTore inductos, constilisset. 

(2) C'était probal)Ieinc nt le préteur ou son huissier qui remettait 
ces tabietfcs. L'exemple d'iiortensius qui, sans être préteur, remit 
les tablettes aux jurés, fut une illégalité (Ps, Ascon. In Cic, Div, 
c. 5. — Acron. In liorat, Sat. ii, 1, 49) ; il y avait sans doute con- 
nivence entre liortensius et le préleur. — Drumann, t. III, p. 86. 

(3) Cic. Divin, c. 7. — L. Se/v. c. 13. — Appieu, Guerre civ, ni, 
93; IV, 27. 

(4) Lex Seiv. c. 12. Judex ne guis disputet, — Klenze, Ad h. 
l, p. 56. — Eruesti , Ciavis Oie, y v<» ConsiUum , esl d'une autre 
opinion. 
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très N. L. (^iiaii liquet) (1); puis, le bras nu, et cou- 
vrant de ses doigts la lettre quUl avait inscrite (2), 
il mettait la main dans Furne et y déposait sa ta- 
blette (3). Aussi longtemps que les jurés furent pris 
dans un seul ordre , c'est-à-dire jusqu'à la loi d'Au- 
relius Cotta (car la loi Livia, non plus que la loi 
Plautia , ne laissèrent de traces dans la législation ) , 
une seule urne suffit pour le vote ; mais quand la loi 
Aurélia eut établi trois catégories de jurés jugeant 
ensemble, il y eut une urne pour chaque catégorie. 
Une loi Fufia, de Tan 695, l'établit ainsi positive- 
ment (4), d'où l'on pourrait conclure qu'avant cette 
loi les trois décuries votaient ensemble (5); mais 
néanmoins , il semble plus probable que la loi Fufia 
ne fit que régulariser ou généraliser un usage exis- 
tant, car il est fait mention d'un triple scrutin dans 
l'accusation repetundarum y intentée contre Catilina 
en 689 (6). Depuis cette loi Fufia, le vote séparé 
fut constamment observé , comme on le voit par 
les procès de Saufeius et de Milon (7). Du reste, 
c'était le nombre total des votes individuels qui dé- 
cidait du jugement, et non pas le vote de chaque 
décurie (8). 

Pour la condamnation il fallait la majorité ab-. 

(1) Ps. Ascon. In Cic, Divin, 7; In Verr. i, 9. — Pers. Sat, iv, 
13. — Martial, Epi^v.wi, 36, 2. — Auson. Epi^, 128, 13. 

(2) Lex Sefv. 13. Brachio aperto, litteram digitis opertam. 

(3) Lex Serv. 13. In eani sitellam nianum demiuilo. — Ps. Asc. 
In Cic. Divin. 7. — Scliol. Bobb. In Vatin» 14. 

(4) Dio Cass.xxxviii, 8. 

(5) C'est l'opinion de Madvig, Op.Acad. n, 263, qui pense qu'on 
voulait ainsi cacher l'opinion de chaque ordre, en ne laissant con- 
naître que le résultat dcûnitif. 

(6) Ascon. In Toga Candid. (Orell. p. 90). — Walter, Rechis 
Gesch. p. 877, note 81. 

(7J Cic. Ad Q, Frat. ii, 6, 16. Ad Fam. viii, 8. — Ascon. In 
Scaur. (Orcll. p. 30) ; In Milon, (Orell. p. 53-55). 

(8) Cic. ad Ç. Frat, n, 16, — Manut. Ad Cic. Fam. viii, 8. 
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solue (1), principe également suivi dans le jugement 
par les comices. Si les voix se balançaient entre 
la condamnation et F acquittement ^ ce qui pouvait 
arriver quand le nombre des jurés était pair, Faccusé 
était absous (2). Dion nous apprend même qu^on 
donna par singulier privilège, à Tempereur Auguste, le 
droit de donner son vote en faveur de Faccusé dans 
tous les jugements criminels , si bien qu'il pouvait 
faire prononcer Fabsolution quand la condamna- 
tion était prononcée à une simple voix de majo- 
rité (3). Mais qu'arrivait-il quand les voix se parta- 
geaient entre l'acquittement, la condamnation, et 
le plus ample informé , de façon qu'il n'y eût point 
de majorité absolue? Procédait-on à un second scru- 
tin, ou renvoyait-on F affaire à un nouvel examen? 
Cette seconde opinion paraît la plus probable , car 
nous apprenons d'une lettre de Pline le jeune , qu'il 
considérait comme quelque chose de nouveau et 
d'inusité le second vote du sénat dans un jugement 
criminel (4). 

Le vote achevé , le préteur faisait connaître le ré- 
sultat (5). Si l'accusé était absous ou déclaré coupa- 
ble , le préteur se servait de la formule non fecisse , 
on fecisse videlur (6) ; si les juges déclaraient ne pou- 

(1) Cic. AdFam. viii , 8. — Lex Serv, c. 15. 

(2) Cic. Pro Cluent. 74. In consilium erantituri judices Irigiuta 
duo, scntcntiis sedecim absolutio confici polcrat. —Plut. Marins ^ 
C.6. — Seneca, Conlroi>.iu,^;Ep. 81. — Quintil. Declam. 264,314. 

(3) Dio Cass. li, 19. ... xai •>}/-^^ôv rtva aÙToO gv Trâo-t toîç ^ixa- 
(TTnpioiÇf coo-TrepAOîjvôcç ^ipzvOai, — Grolius, lib. ii, De /. B, et P, 
c. 5, § 18. — Gronovius, De Lege llegia, et les notes de Bar-« 
beyrac. N'est-ce pas le dioit de grâce simplement? 

(4) Pline, Fp.viu, 14. 

(5) Cic. AdDii^. vjii, 8. —Plut., Pompée, c. 4. 

(6) Cic. In Ferr. n, 38; v, 6, 14. In Pison. 40. Al AU. iv , 
10, 8. — CujaP, Obss, m, 26. — Brisson, De FonnuUs, v, 218. 
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voir se prononcer (/^o;^ liqxœt\ le préteur prononçait 
le renvoi à un plus ample informé [amplius ) (i). 

Ce renvoi à un nouvel examen se trouve en usage 
dans les commissions extraordinaires , nommées 
avant rétablissement des commissions permanen- 
tes (2) , et c'est un des points par lequel la juridiction 
des quœstiones se distinguait de la juridiction des 
comices; les jurés avaient le droit de se refuser à 
juger, quand il y avait pour eux quelque obscurité 
dans r affaire , et de demander une seconde instance, 
ou suivant l'expression romaine, une ampliatio (3). 
Cette ampliatio , les jurés pouvaient la demander, 
non pas une fois, mais autant de fois qu'ils le ju- 
geaient nécessaire pour se former une conviction sur 
la culpabilité ou l'innocence de l'accusé. Valère 
Maxime nous a conservé le souvenir de huit instan- 
ces successives pour un même procès (4) , celui de 
L. Cotta, accusé de concussion par Scipion. Quel 
intervalle mettait-on entre chacune de ces instances? 
11 semble qu'à cet égard il n'y eut rien de fixé , et 
que le jour du renvoi dépendit de la volonté du pré- 
sident (5). 

(i) Ainsi, les juges pronouçaient le non Uquet et le prêteur 
Vnmplius, Celte nuance a été méconnue de la plupart de ceux qui 
ont écrit sur les jugements criminels. Cependant Asconius établit 
positivement cette distinction. Ps. Ascon. In Ferr, i, 9.... Aut sta- 
tim senlentia dicebatur, aut amplius pronunliabalur, cum dixis- 
sent judices, non liqiicL — i, 29. Mos veterum hic fuerat, ut si 
absolvendus quis esset, statim absolveretur ; si damnandus, statim 
damnaretur; si causa non esset idoneaad damnatiobem , absoivi ta- 
nien non posset, ut amplius pronuntiarctur. 

(2) Ce privilège des jurés avait lieu non -seulement à Rome, 
mais encore dans les provinces pour les commissions composées de 
citoyens romains qui jugeaient sous les ordres du gouverneur. — • 
Cic. In Ferr. i , 29. 

(3) Auct. AdHerenn. iv, 36. — Cic. In Ferr, i, 29- Pro Clueni, 
28. — Auson. £p, ii. 

(4) Val. Max. viii, i ; ii. — Liv. xliii, 2. 

(î)) Cic. BrnL 22. Paucis interpositis diebus. Ununi, qna«i corn- 
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La procédure de Xanipliatio était aussi complète 
que celle de Finstance primitive , rien n'y manquait ; 
discours des parties, interrogatoire des témoins , 
ou, tout au moins, lecture des dépositions faites dans 
la première instance ; on pouvait même apporter 
des pièces et des preuves nouvelles , comme aussi 
changer de défenseur ; ainsi que Cicéron nous l'ap- 
prend du procès fait à Sergius Galba par les Lusita- 
niens qu'il avait pillés ( 1 ). 

Cetle procédure de Xanipliatio , qui fut d'usage 
général tant que durèrent les commissions extraor- 
dinaires, devint plus rare devant les commissions 
permanentes ; non pas qu'elle ait été abolie, comme 
l'a pensé Klenze (2) , nous avons un témoignage de 
Cicéron pour la persistance de l'institution (3) , mais 
parce qu'elle tomba en désuétude, et qu'à côté d'elle 
s'introduisirent des usages nouveaux, qui la rendi- 
rent inutile dans le plus grand nombre de cas. 

Telle fut la coniperendinatio , introduite par la loi 
Servilia dans les procès de concussion (4). Jusqu'à 
Glaucia , nous dit Cicéron (5) , on suivait la loi Aci- 

perendinatus, mcdium diein fuisse. — Ps. Ascon. In Cic. F'err, r, 
9,... Intei'posita dilatione. 

(1) Cic. Brut. ±1. 

(2) Klenze, Lehrbuch des Strafvcrfahvcns ^ p. 131! 

(3) Cic. Pro Clucjit. 76. Deinde homines sapientes, ex vetere 
illa disciplina judicioium , qui neqne absolverc hoininem nocen- 
tissimum possent, nequeeuin, de quo esset orta suspicio, pecunia 
oppugnatnm , re illa incognita, primo condemnare vellent, 7ion 
liguer e dixerunL In F'err, i, 9. — Sigonius, De Jud/ciis , ii, 22. 

(4) Daùs la Lex Servilia que nous possédons le passage concer- 
nant la coniperendinatio n'existe plus. 

(5) Cic. In Verr, i, 9. Glaucia priinus tulit, ut comperendinarc- 
tur reus, anlea vel judicari primo poterat, velamplius pronuntiari. 
Utram igitur putas legem molliorcm ? Opinor illam veterem qua 
vel cito absolvi, vel tarde condemnari licebat. Ego tibi illam Aci- 
liam legem restituo , qua lege multi semel accusati , semel dicta 
causa, semel auditis testibus, condemnati sunt.... Puta te non hoc 
tam atroci, sed illa lege mitissima causam dicere. Accusabo, re- 
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lia; Faccusé élait immédiatemenl jugé après simple 
plaidoirie y ou bien on prononçait un plus ample 
informé. Servilius (sans doute pour rendre la ré- 
pression plus efTicace ; car au moyen de ces renvois 
on lassait Timpatience populaire et Ton fatiguait 
les députés provinciaux), Servilius supprima Va/itr 
pliatio (1), et ordonna par sa loi qu'après la pre- 
mière plaidoirie et Faudition des témoins , on pas- 
serait, non pas au jugement, mais à la comperen- 
(linatio. 

Qu'était-ce que cette procédure (2)? c'était une 
seconde plaidoirie séparée de la première par un 
jour franc d'intervalle (3). Celte seconde partie de 
l'instance faisait corps avec la première, et c'est bien 
a tort que Klenze , dans son excellent travail sur la 
lex Seri'ilia, suppose que la compcrencUnalio était 
une seconde instance, une espèce ^ampUatio , qui 
n'avait lieu qu'autant que les jurés avaient prononcé 
le non liquet après les premières plaidoiries ; il 
suffît de lire les Verrines pour se convaincre de l'er- 
reur du savant allemand. Cicéron, dans sa première 
plaidoirie contre Verres, renvoie toujours à la se- 
conde pour compléter ce qu'il y aura d'insuffisant 
dans les preuves fournies (4); et il cite comme une 
des conditions les plus pénibles de la loi Servilia 

sporulebis. l'cstibns editis, ita mittatn in consilium , ut, ctiamsi 
lex ampliandi facial potcstatcin , tanien isli turpc sibi existiruont 
non primo judicarc. 

(1) Cic. In Vcrv. 1,9.-- Klenze dans sa reslitulion de Ja Lex 
Servilia^ c. 13 , a donc introduit à lort le N. L. 

(2) Ps. Ascon. (Orcll. p. 164). Alii sic adnotant: com))ercndinatio 
est secunda actio. Item, conipcrcndinatio est ab uti'isqne iiligato- 
ribus inviceni sibi denuntiatio in percndinuni dicni. 

(3) Festus. Kes compcrcndinata significat judicium in tertium 
diem constituluni. — Cic. Brut. 22. 

(4) Cic, In ^err. 1, 55. Si quis eril, qui perpeluam orationem 
accusationemquedesiderct, aitera actione audiet. 
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(adoptée comme on sait par la loi Comelia^ sous Fem- 
pire de laquelle fut accusé Verres), bis ut causa clin 
catur (1 ). 

La comperendinatio introduite , le procès de con- 
cussion ( on ignore si cette procédure eut lieu de- 
vant les autres quœstiones (2)), ressembla sensible- 
ment à nos procès criminels , avec cette différence 
que l'audition des témoins fut placée entre les plai- 
doiries et les répliques. 

Si Ton en croyait le Pseudo-Asconius (3), la compe- 
rendinatio se serait distinguée par un cachet parti- 
culier de toutes les procédures criminelles connues. 
Suivant le dire de cet auteur, après la plaidoirie de 
Faccusateur, la défense de Faccusé et les preuves, 
on serait passé à Mactio secunda, dans laquelle, les 
rôles intervertis, le défenseur eût parlé le premier et 
l'accusateur le second, si bien que, suivant l'ex- 
pression même du Pseudo-Asconius , la double dé- 
fense de l'accusé eût été comme intercalée entre les 
deux plaidoiries de l'accusateur. Sigonius a adopté 
cette opinion bizarre, en contradiction avec ce 
principe d'équité qui veut qu'en tout procès la 
dernière parole appartienne à l'accusé; et il a ap- 
puyé cet oubli des droits naturels de la défense sur 
un texte formel de Cicéron (4) ; mais ce texte , reçu 
sans discussion par ceux qui ont écrit après S\- 

(i) C\c. In l^en\ i, 9. 

(2) Geib, CriminalProzess,^, 374. Cette division de rinslanceeu 
prima et sccunda aciio ne se trouve jamais que dans des procès de 
concussion. — Cic. Pro Fonteio, c. 12 , 13. Pro Flacco^ c. 10. Pio 
Scauro, 29, 30. 

(3) Ps. Ascon. In Cic. Ferr. Prim. ( Orell. p. 153, 154, 163). 
JVamsi accusator dixerit, respondet prima actione defcnsor, et rur- 
8um compercndinato judicio dicit prior def'ensor, .et defensionem 
tanquam dupltcem in medio positam obruit uUimus accusator, 

(4) Sigon, De Jiidic, ii, 20, in princ. 
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gonius (1), est un composé apocryphe des paro- 
les de Cicéron et des commentaires du Pseudo- 
Asconius^ il ne mérite aucune autorité. U y a long- 
temps que Ferralius a reconnu Terreur de Sigo- 
nius (2) , et il est incroyable que cette erreur ait pu 
se maintenir jusqu'à nos jours. 

Reste donc , pour tout fondement de cet usage 
singulier, l'autorité du Pseudo-Asconius, mais , outre 
que c'est un auteur peu sûr, et qui a fait plus d'une 
erreur sur la procédure romaine avec laquelle il 
parait peu familier (3) , nous avons plusieurs passa- 
ges de l'accusation contre Verres qui prouvent 
évidemment que l'accusateur parlait avant l'accusé, 
aussi bien dans la seconde que dans la première 
plaidoirie (4). U faut donc rejeter l'opinion du 

(1) Ant. Augustia, De Legib. dans le Thésaurus de Graevius, 
t. Il, p. 1265. — Heineccius, Aniiq. iv, 18 , 30. 

(2) Ferrât. Epist. i , 9. — Walter, Rechts Gesch, liv. v, cli. 6, 
note 30-33. 

(3J Madvig, De Ascon. Ped. p. 113, n. 3. — Zumpt, Ad F'err, 
p. 109. —Walter, Jîechts Geschichte , p. 873, n. 33. — Geib, Cri- 
minai Prozess, p. 381. 

(4) Cic. //^ Ferr, i, 28. Kisi vcro illud dicel, quod et in testi- 
raonioTettii, priore actione, interpella vit Hortensias, ii, 72. Quid 
def'endet Hortensias? Postulabit ut litteras Canulei proferam? Cri- 
men ejusmodi, nisi litteris conGrmetur, inane esse dicet, m, 88. 
Quid ad haec Hortensias? Falsum esse crimen? Hoc nunquam 
dicet. Non magnam bac ratione pecuniani captam ? Ne id quidem 
dicet. Non injuriam factam Siculis atque aratoribus? Qui poterit 
dicere? Quid igitur dicet? v, 1. Video, abisejactaturussit Horten- 
sias. Belli pericula , tempora reipublicae, iaiperatorum penuriam 
conimemorabit, tum doprecabitur a vobis, tum etiampro saojure 
contendet. vi, 13. Hoc scilicet est nietaendum, ne ad exitum de- 
fensionis tuse, vêtus illa Antoniana dicendi ratio atqae aactoritas 
profera tur, etc. 

Et dans le procès Pro Fonteio, c. 13. M. Fonteius ita duabns 
actionibus accusatusest, ut objectum nihil sit, quo significari ves- 
tigium libidinis, petulantiae, crudelilatis audaciae possit. — Com- 
ment Cicéron eût-il parlé ainsi, lui défenseur de Fonteius dans la 
secunda actio, si la seconde accusation n'avait pas été déjà prononcée? 
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Pseudo-Asconius, dont le nom n'est pas suffisant pour 
justifier une assertion aussi extraordinaire. 

Si nous comparons maintenant Yampliatio et la 
comperendinatio , nous verrons que toutes deux fu- 
rent nécessitées par la mauvaise distribution de la 
procédure, qui plaçait Faudition des témoins après 
les plaidoiries et qui ainsi forçait souvent les par- 
lies à discourir sur des dépositions probables. Mais 
si ces deux procédures se ressemblaient de ce côté , 
elles se distinguaient en un point essentiel. La se* 
cunda actio de la comperendinatio faisait partie d'une 
seule et même instance avec la première action ; 
Yampliatio y au contraire, était une instance nou- 
velle ; elle dépendait par conséquent de la convic- 
tion des jurés, tandis que la comperendinatio avait 
nécessairement lieu sans Fintervention du tribunal, 
et à un jour légalement fixé (1 ). 

La comperendinatio disparut avec la république 
quand les procès de concussion , auxquels elle sem- 
ble s'être appliquée spécialement, furent attribués au 
sénat. On ne suivit pas dans cette assemblée tou- 
tes les formes en usage devant les quœstiones ; le 
sénat eut sa juridiction et sa procédure particulières; 
la comperendinatio fut donc abolie de fait dès les 
premiers temps de l'empire, et c'est ce qui expli- 
que pourquoi les écrivains postérieurs nous ont 
donné des idées si imparfaites de cet ancien usage (2). 

J'arrive maintenant aux procédures qui suivaient 
le jugement. Une fois l'absolution ou la condamna- 
tion prononcée , le préteur levait la séance, en faisant 
prononcer par le héraut l'expression sacramentelle 
Ilicety c'est-à-dire Ire lice t (3), 

(1) Sigon. De Judic. 11 , 22. 

(2) Sënèque,^/s;.97.-Plin.^^. v,21; vi,2.— Tac. De Orat. 38. 

(3) Donatus In Terent, Phorm, 1 , 4, 31 . Semper iiicet finem rci 
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Si le résultat de la sentence était une condamna- 
tion capitale ou pécuniaire , on procédait immédiate- 
ment à l'exécution, car, ainsi que nous l'avons déjà 
dit, il n'y avait point d'appel des jugements rendus 
par les commissions ; c'était le peuple qui avait jugé 
par ses délégués. 

C'était le président de la commission qui sur>'eillait 
l'exécution; ainsi c'était \e prcetor ou \e judex quœs' 
tionis dans les jugements rendus à Rome par les com- 
missions (1;; dans les provinces, c'était le gouver- 
neur f2;, comme sous Tempire ce fut le consul qui 
présida à l'exécution des arrêts du sénat. 

Pour les jugements qui prononçaient l'infamie, 
il n'y avait point lieu à exécution immédiate; chaque 
citoyen avait le droit de faire valoir cette incapacité 
dès qu'il le jugeait convenable, à peu près comme 
aujourd'hui nous ferions rayer des listes électorales 
un failli ou un homme flétri par un arrêt criminel. 

Quant à la réhaliilitation , ce que j'en ai dit dans la 
section précédente me dispense de revenir sur ce 
point r3;. 

significat. Sicjiuliccs de consiliodimiltebantur, siiprema dicta ciim 
jiraîco pronuntiasset : Ilicri ^ quod s'i^tii ftcal : Ire lied. 

(i) Lex Servit, c. 17, 19, 20. 

(i) CJ\v,.Jn ^/î/7'.ll, 38. — Diod. F/v/g. x\xvf, éd. Bif)., t. X, \). 177. 

(.3) Sup. |>. 158. 
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CHAPITRE PREMIER. 



Du Principat (i). 



Avec Auguste, ou pour parler plus exactement, 
avec la dictature de Jules César, s'ouvre une ère nou- 
velle dans rhistoire romaine ; la constitution change 
et s'altère, et au pouvoir du peuple, ou à la répu- 
blique va se substituer un pouvoir nouveau , le prin- 
cipat, qui devint plus tard une véritable royauté. 

Mais il ne faut pas croire que ce changement fut 
subit , et parce que , à dater de cette époque, le nom 
d'empire se substitue dans nos histoires à celui de 
république , il ne faut pas nous imaginer qu'une 
révolution complète se fit tout d'un coup dans les 
institutions , et que l'autorité d'Auguste fut celle 
d'Adrien. 

Sous Auguste et ses premiers successeurs, la con- 
stitution fut républicaine, quelque grand que fut, du 

(1) Puchta, Insiituiionen , ï, § 86. 

25 
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reste, le pouvoir de chef de FÉtat, et quelque mé- 
pris que fit Fempereur des garanties de la liberté (1 ). 
Les institutions républicaines sont toutes restées de- 
bout; seulement, au milieu d'elles, se développe un 
élément nouveau , qui doit tôt ou tard les détruire. 
L'État se trouve ainsi partagé en deux parties anti- 
pathiques; d'une part , des institutions républicaines 
blessées au cœur, et qui n'ont plus cette sève sans 
laquelle elles ne peuvent vivre ; deFautre, une puis- 
sance nouvelle , qui détourne à son profit toutes les 
ressources de F Etat; mais un jour ne suffit pas pour 
détruire cet arbre qui de son ombre avait couvert 
le monde entier, et jusqu'au règne d'Adrien, on 
peut suivre les dernières racines des institutions ré- 
publicaines. Cette recherche est Fobjet de la dernière 
partie de notre travail. 

En théorie, sous l'empire, comme sous la répu- 
blique, le peuple fût le souverain; tout releva de 
lui , et Fempereur ne fut que le délégué de la nation. 
En fait, la puissance populaire alla s' amoindrissant, 
jusqu'à ce qu'elle devînt une lettre morte; la sou- 
veraineté du peuple ne resta dans la constitution que 
pour justifier le despotisme impérial. S'attaquer au 
prince, c'est-à-dire au mandataire de la nation, 
c'était s'attaquer à la nation elle-même; c'était un 
crime de lèse-majesté. 

Déjà , vers la fin de la république , et surtout de- 
puis l'admission de Fltalie au droit de cité , la part 
et Fintérêt que le peuple prenait aux affaires publi** 
ques s'étaient singulièrement affaiblis; cet affaiblis- 
sement des comices , amené par la prépondérance 
que le sénat avait essayé de conquérir dans le gou- 
vernement , fut favorisé par le prince qui consacra 

(1) Tac. Jfin. 1, 2, 3j ir, 6. 
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en apparence la victoire du sénat , et fit de cette 
assemblée un corps distinct et privilégié dans FÉtat, 
pour gouverner à son aise derrière cette chambre, 
bien autrement facile à diriger que le peuple. Au- 
guste , tout souverain qu'il fut en réalité , n'osa 
heurter de front les prérogatives populaires ; il lais- 
sait encore les comices nommer les magistrats , et 
tout en dictant le choix des candidats, il allait vo- 
ter dans sa tribu comme un simple citoyen ( 1 ) ; 
Tibère, plus sur de sa puissance, donna au sénat 
la nomination des officiers publics (2) , tout en se 
réservant la désignation des candidats parmi les- 
quels le choix devait se faire ; mais on alla bientôt 
plus loin, et souvent le prince nomma directement 
aux magistratures, sous le spécieux prétexte de 
choisir auisi T homme qui convenait à la fonction, 
et d'éviter la mauvaise administration de gens inca- 
pables. 

Les comices supprimés , le sénat , héritier des pré- 
rogatives populaires , se trouva en apparence le 
premier pouvoir de l'État. Auguste avait eu pour poli- 
tique constante de masquer sa conduite du nom et 
de l'autorité de cette assemblée; Tibère ne manqua 
point d'imiter Auguste en ce point (3). Cet exemple 
fut suivi par ses successeurs (^), et Adrien s'excusait 
encore de succéder à l'empire avant que le sénat 

(1) Snet. Cœsar, 41 ; Ju^. 40, 56. 

(2) Tac. Ann. i, 15. Tum prinium e carapo comitia ad patres 
translata sunt. Nam ad eani diem , et si potissima arbitrio princi- 
pis, quaedani tamen studiis tribuum fiebant; neqiie populus adenip- 
tum jus quaestus est, nisi inanirumore, et senatus largitionibus 
ac precibus sordidis exsolutus, libens tenuit, modérante Tiberio, 
ne plures quam quatuor candidatos commendaret, sine repuisa et 
ambitu designandos. Jbid. 81. — Vell. Pat. ir, 126. — Suet. 
Calig. 17. — Dio Cass. lviii , 20. 

(3) Tac. Ann. m, 60; xiv, 17. — Suet. In Tib. 28, 31. 

(4) Tac. Hist. iv , 45. — Dio Cass. lui , 28. 



— . 388 — 
Feût investi de la suprême ajutorité (1); mais^ sous 
ce faux semblant d'honneur et de puissance, le 
sénat ne fut en réalité qu'un instrument dans la main 
du prince. Son prétendu pouvoir électif, législatif, 
judiciaire , se borna à enregistrer sans résistance les 
nominations , les lois et les arrêts du prince ; il fut 
à toutes les époques complice des cruautés et des 
lâchetés impériales, et n'eut de valeur que sous 
les bons princes qui le firent agir , et respectè- 
rent les prérogatives qu'ils lui avaient rendues. 
Mais ce rajeunissement du sénat ne fut qu'une vie 
d'emprunt , et Trajan disparu , la puissance factice 
de cette assemblée tomba d'elle-même et sans re- 
tour. 

De cette faiblesse du sénat, il faut accuser non 
les hommes, mais les institutions. 11 y eut sous l'em- 
pire d'aussi grands caractères que sous la république; 
un Thraséas , un Agricola ne le cèdent en rien à des 
noms plus célèbres et plus heureux ; mais il y avait 
dans le corps auquel ils appartenaient un vice in- 
curable , et qui lui ôtait tout moyen d'action et de 
résistance. 

Ce qui fait la force d'une assemblée, ce ne sont 
pas les prérogatives que lui attribue la constitution , 
ce sont les intérêts qu'elle représente. La chambre 
des lords , en Angleterre , et la chambre des pairs , 
en France, ont des attributions semblables; mais 
l'une est toute-puissante, parce qu'elle représente 
une ancienne aristocratie qui, depuis la conquête 
normande , est maîtresse du sol , de la richesse , et 
du gouvernement; l'autre n'a qu'une force d'opinion 
et ne résisterait pas à une révolution, comme l'a 
prouvé un exemple récent. Le sénat de la républi- 

(1) Spartian. In Jladrian, c. 6. 
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que ressemblait beaucoup à la chambre des lords, 
aux plus beaux jours de sa puissance ; composé de 
la fleur de l'aristocratie , soutenu par une noblesse 
qui possédait le sol , et qui comptait dans sa clien- 
tèle des villes et souvent des peuples entiers, ra- 
jeuni chaque année par le choix populaire , il avait 
dans le pays des racines profondes, et il fallut un 
siècle de guerres civiles pour F ébranler. Le sénat de 
Tempire , au contraire, composé par le prince d'hom- 
mes recrutés dans toutes les provinces (1 ) , et d'of- 
ficiers qu'il nommait lui-même, n'était qu'un con- 
seil privé, que l'opinion publique ne soutenait même 
pas. L'aristocratie détruite par la guerre ou la pro- 
scription , le peuple amusé par le prince , les magis- 
trats sans puissance réelle , que pouvait représenter 
le sénat, et sur quoi s'appuyer pour essayer une 
résistance? tout au plus aurait -il pu se servir des 
prérogatives que lui reconnaissait la constitution ; 
mais ces prérogatives étaient combinées de telle fa- 
çon que l'empereur était toujours le maître des dé- 
cisions du sénat. Consul, tribun, proconsul, revêtu 
de XUmperiumy même dans la ville , l'empereur avait 
im pouvoir sans limites, et il lui suffisait de vouloir 
pour que, légalement parlant, tout le monde dut 
lui oliéir. D'ailleurs le sénat n'était qu'un conseil sans 
initiative; pour le mettre en mouvement, pour exé- 
cuter ses volontés , il fallait un magistrat qui pût 
agir, mais le seul magistrat véritable c'était l'em- 
pereur; le sénat était donc tout entier dans sa main. 
Je dis magistrat, car la place que le prince occupe 
dans la constitution ne peut se définir autrement 
qu'en le nommant le premier officier de l'État. 
Sa puissance ressemblait, en plus d'un point, à la 

(i)Tacit. Ann, in,bS, Ô5. 
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dictature (1); et, c'était sous ce nom de dictateur 
que Sylla et César s'étaient fait donner le pouvoir 
souverain ; mais Auguste rejeta ce titre comme odieux, 
et en politique, plus adroit que son père, ne voulut 
jamais d'un titre qui eut donné à son autorité un carac- 
tère extraordinaire. Il voulut avant tout sauver les ap- 
parences républicaines, et le principal , nom modeste 
sous lequel il cacha sa toute-puissance, ne fut que 
la réunion des différentes magistratures de FÉtat (2). 
Aucune de ces magistratures n'était extraordinaire ou 
nouvelle , ce fut leur concentration dans une même 
main, leur extension, etplus encore leur durée viagère, 
qui donnèrent au principal une telle puissance qu'il 
ne resta plus que Fombre delà république. La réunion 
des différentes dignités de FÉtat donnait en effet à 
Fempereur une autorité absolue, puisque d'un côté 
il n'y avait plus , pour le maintenir dans la dépen- 
dance, F équilibre qu'établissait autrefois la division 
des différentes magistratures, et que de l'autre la durée 
de son pouvoir Faffranclnssait de toute responsabilité. 
La première dignité sur laquelle Auguste établit 
son empire fut le consulat. Il se fit nommer à cette 
magistrature neuf années de suite; à ce titre il joi- 
gnit la puissance proconsulaire; c'était sous un nom 
ancien un pouvoir nouveau , et par son étendue et 
par sa perpétuité. Vimperium, en effet, n'étant plus 
renfermé dans les limites d'une province, lui don- 
nait le commandement de toutes les armées, Fad- 
ministration suprême de FÉtat, et une juridiction 
criminelle illimitée , non-seulement sur les soldats 
et les provinciaux , mais encore sur les citoyens et 
les sénateurs mêmes, car le prince était imperator 

(1) L. un. pr. De Off, Pr.prœt. D. i, 11. 

(2) Dio Cass. lui, 17. 
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à Rome aussi bien qu'au dehors (1). Cette puis- 
sance impériale ( imper atoria potestas ) , c'était l'au- 
torité qui appartenait aux proconsuls dans les pro- 
vinces , et dont à Rome étaient autrefois revêtus les 
dictateurs ^ et plus tard les consuls , quand le sénat les 
investissait de la dictature , au moyen de la célèbre 
formule : Videant consules ne quid detrimenti res* 
publica capiat {^). Mais sous la république, cette 
dictature contestée n'était conférée par le sénat que 
dans des moments de crise; en outre, elle était 
éphémère , et pour maintenir le consul il y avait un 
frein énergique dans la responsabilité prochaine qui 
l'attendait; sous l'empire, au contraire, le prince 
étant seul juge de la situation , et sa puissance per- 
pétuelle, et par conséquent irresponsable, Vimpe- 
ratoria potestas ne fut que le despotisme organisé (3). 
A ces attributions déjà si grandes, Auguste joi- 
gnit une autorité bien plus exorbitante. La potestas 
trïbuniciay indépendante de l'exercice du tribunat , 
lui donna , avec le caractère sacré et l'inviolabilité 
des magistrats de la plèbe , le moyen de tenir en 
échec et d'annuler les attributions administratives et 
judiciaires des autres officiers publics , ainsi que les 
décisions du sénat, et fit en réalité du prince le 

(1) Dio Cass. LUI, 17. TTraTot ts yàp 7rXsi<7Tàxi; ytyvovTat, xat 
àvTÛTraTOt àel, iaàxtç àv iÇw toO Trw/xvjptou wo-tv, ôvo/iAàÇovTat* tîqv t£ 
ToO aÙTOxpàropoç Trpoo-pïjo'tv ^taTravTÔç où jxovov oi vtXTQffavTSç Tivaç , 
à^Xà xat ot aXXoi TràvTgç , Trpôç ^i^Xwciv t^ç aÙTOTsXouç o'ywv sÇouciaç , 
âvTt T^ç ToO ^actXéwç toO ts ^txTflCTwpoç STTiyJiqa'sciiç , Ep^ouo-tv.,... Kat 
SX pèv TOÛTwv Twv ovo|:AàT6>v, xaTaXôyouç ts Trotsto-Qat, xat p^p^para 
àÔpotÇstv, TToXéjxoy; ts âvaipsio-Gat , xat sip^vKjv <77rév^g(r0at , toO ts 
ÇgvtxoO xat ToO TToXtTtxoO àel xat 7ravTa;^oO opoîcaç app^etv wots xat 
IvTÔç ToO TTGjpiQp lou xal ToOç iTTTrsaç, xat Toùç jÔoyXsuTàç 
OavaToOv ^Ovao-dai. 

(2) Sup.p. 121 etss. 

(3) Dio Cass. lvi , 23. 
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maitre alDsolu du gouvernement (1). Plus lard, il 
s'attribua la puissance censoriale, indépendante éga- 
lement de la censure, perpétuelle par conséquent, 
et en vertu de laquelle il tenait le sénat dans sa dé- 
pendance. Puis , il joignit à tous ces titres la dignité 
de grand pontife , qui lui donnait la direction des 
choses sacrées , et mettait la religion à son ser- 
vice (2). 

Tous ces pouvoirs divers furent attribués aux pre- 
miers empereurs successivement et par des lois dif- 
férentes (3); puis, quand Fempire se fut affermi, une 
seule loi, dite lex Imperii^h)^ conféra d'un seul coup 
toutes ces prérogatives aux empereurs , donna à leurs 
ordonnances force de loi (5), et mit le prince au- 
dessus de toutes les lois publiques et privées (6). 
Nous possédons Foriginal d'un de ces sénatus-con- 
sultes, rendu dans la forme d'un plébiscite, lors de 
l'avènement de Vespasien. La lecture de ce monu- 
ment donne une idée fort nette de l'étendue et du 
caractère de la puissance impériale (7 j. 

(1) Tac. Ann, i, 2; m, 7, 56. Id summi fastigii vocabuluni {po- 
teslatis tribuniciœ) Augustus repcrit, ne régis aiit tlictatoris nomeii 
adsumeret, ac taineii appellattonealiqua cetera iniperia praeniineret. 
— Dio Cass. LUI, 17. n rsèÇoyo-taiQ 5ïj(xap;^txïj xa^o'jaévv;.... dé^&>7c 
ff^tct rà T£ è7rtytyvô|Xâva ûy' ÏTtpO'j Ttvôç àv |xïï (njvSTraivâo'i , ttoûsiv, 
xat |X73 y.a0u6pt?^e<70af xav apa. rt xat t6 j3(ja;^yTaTov yài ôrt «pyw a^^à 
xat ).6yw à^txgtcrÔat Sô^um , xal axptrov tôv Troiico'avTa aOro ciç xat 
hayvi àTToVAûvat. lùid. m, 19; Lin, 32. 

(2) Dio Cass. lui, 17. 
(3) /^/V/. LUI , 17, 32. 

{\) Ihid, LUI, 18. Lex Re^ia clans la compilation de Justi* 
nien, § 6. Insl. de jure nul, I, 2. L. 1, pr. D. De Const, princ, i, 
4. L. 1, § 4, De vet. jure cnucL c. i, 17. 

(o) Gains, 1 , 5. 

(6) Dio Cass. liiî, 18, 28; ltx, lo. — L. 3. C, De Testanu vi, 
23. — L, 31. DeLc^ib. D. 1, 3. 

(7) Ilaubold, Mouum» p, 221 et ss. — Zininicrn, Rcchts Gçsch. i, 
p. 73. 
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CHAPITRE II. 

Des magistratures républicaines et des magistratures impériales. 

Cet élément nouveau de la puissance impériale, 
jeté au milieu de la république , amena dans la con- 
stitution la plus singulière perturbation; FÉtat se par- 
tagea entre le prince, d'une part, le sénat et le peuple 
de l'autre; et chacun de ses pouvoirs eut ses finances, 
son administration, ses magistrats particuliers. Entre 
ces deux forces rivales la lutte n'était pas possible , car 
par une fatalité qui n'explique que trop facilement la 
chute rapide delà constitution républicaine, le prince, 
qui était dans l'État un pouvoir distinct, était en 
même temps le premier magistrat du sénat et du peu- 
ple, si bien qu'il avait double voix dans le gouverne- 
ment, et était maître des deux plateaux de la ba- 
lance. 

Le sénat n'avait aucune influence sur la part d'ad- 
ministration qui appartenait au prince , tandis que le 
prince avait la plus grande influence sur l'administra- 
lion du sénat ; seulement , tandis qu'il agissait à son 
gré dans les parties qu'il s'était réservées, il devait 
s'astreindre aux formes républicaines pour tout ce 
qui touchait au gouvernement du sénat. Cette sépa- 
ration d'attributions que nous retrouverons dans 
toutes les branches de l'administration fut ce qui con- 
serva à l'empire la forme d'une république jusqu'au 
moment où les empereurs se mirent au-dessus d'un 
vain souvenir. 

Le partage de l'administration se trouve dans les 
finances; le trésor public j œrarium populi roniani. 
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œrarium Snturni, resta après comme a^ant Fen^pire 
sous la sunreillaDce et à la disposition du sénat^ sans 
être, tant s'en faut, indépendant du prince (T. Mais 
le prince eut son trésor particulier^ le Jucus CéFja^ 
ris'2\f et la caisse de T armée, œrarhim militare, 
auxquels fut attribuée une part importante des 
revenus ordinaires et extraordinaires de l'Eltal 3}. 
Cest ainsi qu'une partie de Fimpôt foncier ^ de 
Timpôt personnel, des douanes, des confiscatioos 
Alt attribuée au fisc. Ce trésor du prince s ao^ 
menta sous chaque règne aux dépens de Xœrarimm^ 
qui disparut tout à fait et se confondit avec le fisc, 
après qu^il eut été remis tout entier à la disposition 
du prince. 

Même division dans les magistratures. Il y a les 
magistrats du peuple romain et les officiers du prince; 
les premiers, qui sont les anciens officiers républi- 
cains, sont choisis, du moins en apparence, par le 
peuple ou le sénat; les seconds sont noomiés par le 
prince seul, et ne relèvent que de lui. Au premier 
rang des magistrats républicains sont toujours les 
consuls , mais leur titre n'est guère plus qu^un titre 
d honneur ; le principat les a dépouillés de ladireeticMi 
suprême de 1 État et de leurs plus importantes attri- 
butions ; leur rôle se borne à présider le sénat et à le 
saisir des questions dont le prince les a chargés (4). 
Depuis Auguste , il fut rare que les consuls qui avaient 
commencé Tannée et du nom desquels on la datait 



fl) Dio Cass. Liii, f6, 2^. T«i yào soy« zal iracvrwv, xaù ^li 
TÔ; avTÔç o Koû(rap , ors zai zôe» y^oTiitirwt vjùwJên ( iwy*» f»i* y«f 

tui/Xi, — Soet. Oct. 47. 
' (2) Spart. Hadr. 7. - Plin. Paneg. 26. 

(3} Tac. j4nn. ii , 47. — Dio Cass. lxii, 8. 

(4) Tac. jinn. i , 7. 
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(^consules ordinani)^ restassent en fonction pen- 
dant tout le temps légal. Pour empêcher une 
initiative dangereuse , pour ne pas laisser éveiller 
d'anciens souvenirs patriotiques, enfin pour com- 
muniquer à un plus grand nombre de ],>ersonnes 
riionneur et le rang consulaires, à une époque où la 
vanité des courtisans avait remplacé l'antique orgueil 
deFaristocratie , on faisait donner leur démission aux 
consuls en place après quelques mois , et le prince 
leur substituait de nouveaux titulaires (^consides 
suffecti). Dans la suite, on vit rarement un con- 
sul rester plusieurs mois en place, et sous Com- 
mode, il y eut jusqu'à vingt-cinq consuls dans une 
année(l). 

La préture perdit également toute valeur politi- 
que (2) ; mais ses attributions judiciaires lui conser- 
vèrent une certaine importance dans la sphère du 
droit civil. On ne voit pas que les empereurs se soient 
montrés inquiets ni jaloux de la puissance du préteur ; 
tout au contraire, le nombre de ces magistrats fut 
augmenté; Claude établit deux préteurs (dont l'un 
fut supprimé par Titus) pour juger les procès de fidéi- 
commis (3). Nerva institua un préteur pour les 
procès entre le fisc et les particuliers, Marc Au- 
rèle en nomma un pour les tutelles (4). Le nombre 
des préteurs chargés de la présidence des quœstiones 
fut aussi augmenté dans les premiers temps de l'eni- 

(1) Dio Cass. XLiii, 46; LViir, âO ; lxxii, 12. 

(2) Tac. J^ric. 6. Mox inler qusesturatn ac tribunatiim plebis, 
arqucetiam ipsum tribunatus annuni quiète et otio transit, gnarus 
sub Nerone ten)porum, quibus inertia pro sapienlia fuit. Idem prie- 
lurae ténor et silentium , nec etiim jurisdictio obvcnerat, Ludos et 
inania honoris, modo rationis atque abundantiae duxit, uti longe 
a luxuria , ita famse propior. 

(3) Suet. Claude, 23. — L. 2, § 32. — D. De O. J. i, 2. 

(4) Capitol. In Marc. iO. — L. 3, 5, 6, 9. De Excus. TuL D 
xxvir, i. 
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pire; et, sous le règne de Tibère, Dion Cassius compte 
jusqu'à seize préteurs (1 ). 

La censure, déjà fort tombée vers la fin de la répu- 
blique, fut rarement exercée sous l'empire; Plancus 
et Lepidus, nommés en 732, sont le dernier exemple 
de deux citoyens remplissant ensemble cette grande 
fonction (2). Plus tard, le prince fut toujours un des 
deux censeurs ; le plus souvent même il exerça seul 
cette magistrature, et n'en garda le titre que pendant 
la durée du cens. 

Le tribunat, dans les premiers siècles de l'empire, 
conserva plus dévie que les autres magistratm^es , car 
ce fut des tribuns que se servirent les princes curieux 
de conserver quelque semblant de formes républi- 
caines, quand ils voulurent empêcber les magistrats, 
arrêter les décisions du sénat, poursuivre ou faire 
tomber des accusations (3). Mais on voit que ces ma- 
gistrats n'avaient d'action que comme instruments de 
l'empereur; dès qu'ils veulent agir librement, ils sont 
brisés(4). L'exil est la punition des insensés qui pren- 
nent au sérieux leur titre de parade. 

Quant aux questeurs de la ville, Auguste leur ôta 
l'administration du trésor qu'il confia à des préfets 
choisis parmi les préteurs en place ou qui avaient 
déjà exercé cette fonction (5). Le motif qui décida 
Auguste à cette innovation fut des plus avouables. La 
questure étant l'entrée des honneurs, était donnée à 
des jeunes gens, et c'était une charge bien -lourde 

(1) Dio Cass. Lviii, 20. 

(2) Ibid, Liv, 2. 

(3) Tac. Ann. vi , M ; xiii , 28. Hisi. iv, 9. — Plin. i , 23; xni , 
9.— -A. Gell. XIII, 12. 

I (4) Suet. Jul 78. — Tac Ann. vi, 47; xiii, 28. Jlist. ii, 91. — 
Dio Cass. I.IV, 30. 

(5) Tac. Ann, xiii, 29. -^ Suet. Ociav, 30; ClaïuL 24. — Dio 
Cass. tiii, 2, 17. 
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pour des mains inexpérimentées que l'administra- 
tion des finances de TÉtat. Auguste fît nommer les 
préfets de Xœrarium par le sénat ; plus tard ce choix 
revint au prince , qui fut ainsi maître de Xœrarium 
aussi bien que du fisc. La questure, dépouillée de ses 
attributions , ne fut plus que le premier degré pour 
parvenir aux honneurs, et Feutrée du sénat; ce fut 
une candidature plutôt qu'une fonction (i); aussi le 
prince nomme-t-il sans limite de nombre ces magis- 
trats qui n'eurent guère d'autre emploi que de lire 
dans le sénat les ordres de l'empereur. 

A côté des magistratus populi romani paraissent 
les officiers du prince , inférieurs en dignité , égaux 
et souvent supérieurs en pouvoir Les officiers impé- 
riaux, désignés communément sous le nom de //r^?- 
fecd dans la ville, de prœsides et de legati dans les 
provinces, sont nommés directement par l'empereur; 
ils sont ses délégués, et leur puissance se mesure à 
la concession du prince. Il en est de même de la du- 
rée de leurs fonctions; tandis que les anciennes ma- 
gistratures sont annuelles et ne peuvent servir à fon- 
der une puissance solide, les magistratures impériales, 
qui ne dépendent que de la volonté du prince , sont 
ordinairement continuées pendant de longues années, 
et l'administration gagne certainement à cette fîxité 
de fonctions que la jalousie républicaine avait seule 
empêché d'établir. 

Je parlerai tout à l'heure des officiers impériaux 
dans les provinces. A Rome, les principaux de ces 
fonctionnaires sont le préfet de la ville , magistrat 



(i) De là le nom de candidati prmcipis , et de quœstores candi-* 
dati. — Ulp. L. un. § 2, 4. De Off, QuœsL D. 1,13. — Lamprid. 
Alex. 43. Quaestores candidates ex sua pecunia jussit munera po- 
pulo dare , sed ita ut post quaesturam praeturasacciperent, et inde 
provincias regerent. — Orelli, Inscript. 133, 3042, 3151. 
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institué extraordinairement dans Forigine, et pour 
remplacer F empereur en son absence ; mais qui dès 
le règne d^ Auguste devint un magistrat ordinaire, 
charge, au nom du prince, de la police et d^une part 
de la juridiction (i ) ; les deux préfets du prétoire , qui 
simples chefs de la garde du prince , devinrent plus 
tard les premiers officiers de Fempire avec une puis* 
sance qui le cédait de peu à Fautorité même de Fem- 
pereur (2) ; le préfet des vigiles , commandant des 
troupes qui assuraient la tranquillité de Rome pen« 
dant la nuit, officier de police ayant juridiction sur 
les incendiaires et les voleurs (3) ; le prœfectus an- 
nonce ^ chargé des approvisionnements de Rome(4), et 
les préfets du trésor dont nous avons parlé il n^y a 
qu'un instant. 

Ces officiers , avec un nom modeste^ sans rôle po- 
litique, n'ayant que des attributions administratives, 
se substituent peu à peu aux magistrats de la républi- 
que ; le préfet de la ville supplante les consuls et les 
préteurs , le préfet des vigiles et le prœfectus an- 
nonce prennent la place des édiles ; lespréfets du trésor 
celle des questeurs. C'est ainsi qu'insensiblement la 
puissance réelle des magistrats du peuple leur est en- 
levée. Ils conservent longtemps encore toutes les ap- 
parences; et tous les honneurs sont pour eux. Aux 
officiers de la république le soin d'amuser le peuple 
et de lui plaire, comme autrefois, par des fêtes splen- 
dides et coûteuses ; pour eux la première place dans 
tous les spectacles et toutes les cérémonies ; pour 
eux seuls, comme au temps de la république, toutes 

(1) Tac. Ann. vr , il ; xiv, 41. — Dio Cass. lu, 21. — D. De 
Off. Prœtor.urb. i, 12. 

(2) Tac. Ann. iv, 1,2. — Spart. Carac. 8. — D. De Off. Prœt. 
î, 11. 

(3) Suet. Octav, 30. - D. De Off, Prœf, vigil. i , 15. 

(4) Dio Cass. liv, 17. 
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les jouissances de la vanité. Ainsi rien ne semble 
changé dans F État ; mêmes noms de dignités et de ma- 
gistratures, un sénat, des consuls, des préteurs, des 
édiles plus brillants que jamais ; mais la vie s^est reti- 
i*ée de toute cette pompe et de tout cet apparat; il 
n'y a plus qu'une autorité véritable , celle du prince 
et de ses officiers , qui seuls ont toute la peine et tout 
le pouvoir. 

CHAPITRE III. 

De PadministratioD de l'Italie et des provinces. 

Pour l'administration, Fempire fut partagé, comme 
la république, en trois parties, Rome, l'Italie, les 
provinces; mais les différences qu'avaient établies la 
victoire et la conquête s'effacèrent peu à peu. La sou- 
veraineté politique une fois détruite , il n'y avait en 
effet que Finfluence d'anciens souvenirs qui put jus- 
tifier des distinctions et des préférences dans l'admi- 
nistration. Rome, de souveraine devenue capitale, 
conserva cependant jusqu'à la fin quelques privilèges, 
mais Fltalie se rapprocha de jour en jour de la con- 
dition des provinces. 

Dans les premiers temps de Fempire, l'Italie se dis- 
tingua des provinces par deux privilèges importants : 
F affranchissement de l'impôt et une libre administra- 
tion municipale (1). Cette administration était imitée 
du gouvernement de Rome ; chaque commune avait 
son sénat {ordo decurionuniy cun'a)^ ses consuls 
(duumi'iri)y ses censeurs, édiles, etc. ; seulement, ces 
magistrats n'avaient point Vimperiurriy et par consé- 
quent la juridiction criminelle , Fexécution et quel- 

(1) Savigny, Geschichte des Rœm, JRechis, t. I, c. 2.-— Hœck, 
Bœm» Geschichte y t. II, p. 148 et ss. 
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ques auU*es attributs judiciaires leur étaient refusés; il 
Êdlait en ce cas recourir au préteur de Rome. Du reste, 
le préteur n^ était point , à proprement parier, le supié- 
rieur hiérarcliique des magistrats municipaux , et ces 
derniers étaient indépendants dans leur sphère ; mais 
cette indépendance ne se maintint pas longtemps , 
et on vit bientôt paraître ce principe (entièrement 
opposé aux principes en vigueur au temps de la ré- 
publique) que la juridiction inférieure était suboi"- 
donnée à la jm*idiction supérieure. Cette opinion a 
triomphé dans les réformes dWdiîen , qui fit le pre- 
mier pas pour réduiœ TltaUe à la condition des pro- 
vinces ; ritalie fut partagée en cinq distincts; Tun, qui 
compi^nait Rome, i^sta confié pour la juridiction au 
préteur; pour chacun desquati*e auti^s, un magistrat 
impérial créé sous le titre de (Wfsufans et plus tard 
de jundicus (I ) , eut à la fois la ji^ridiction supi^me 
du préteur, et Tappel des sentences i^endues par 
les magisti*ats municipaux. L^ assimilation de Fltalie 
et des provinces avait déjà commencé par la charge 
imposée à une grande part de Tltalie (Itatia an/nh- 
naria ) de fournir comme les pi*ovinces un impôt en 
nature. Du reste , elle ne fut complète que sous Dio- 
clétien (2). 

Quant aux provinces , elles gai*dèrent leur orga- 
nisation et leur administration. De toutes les parties 
de la constitution romaine , celle qui se conserva le 
plus longtemps fut certainement l'administration 
provinciale; on peut même dire que Thistoire tle 
Rome, depuis la chute de la république, nVst que 
Thistoire cle la substitution du régime despotique au- 
quel étaient soimiises les provinces , au régime de 

(1) Spart. Ilaclrian, 2i. — Capitol. Pins, :à. — Dirksen, Vie 
Scriptores historiœ Augustœ , p. 95, 

(2) Puchta. Insa't.i, 90. 
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liberté qui faisait la gloire et la puissance de la ré- 
publique ; quand la révolution fut achevée , Fltalie , 
et Rome elle-même sont devenues province. 

Dans le gouvernement des provinces, nous retrou- 
vons la division de F État entre le prince et le peu- 
ple. Auguste fit deux parts de toutes les possessions 
de Fempire; il donna l'une au peuple, ou, pour 
mieux dire, au sénat, et se réserva Fautre. Dans 
ce partage, il s'attribua tous les pays dans les- 
quels il y avait des troupes, et donna au sénat 
ceux qui étaient tranquilles et pacifiés; c'était, sous 
Fapparence d'un service rendu au sénat, lui enlever 
la moitié de Fempire ; et , dans la partie qu'on lui 
abandonnait, le désarmer et garder pour le prince 
seul la réalité de la puissance (1). Plusieurs fois le 
prince et le sénat échangèrent leurs provinces (2) ; 
mais toutes celles qui furent conquises depuis Au- 
guste , furent du département de Fempereur (3). 

Je n'ai pas besoin de dire que sur les provinces 
mêmes laissées au sénat , la puissance de cette as- 
semblée fut illusoire, et que Fempereur seul fut, 
par la nomination et la responsabilité des magis- 
trats, le véritable maître de Fadministration (4). 

(1) Dio Cass. LJii, 12. Ad^o) /xiv, ontaç ii piv ytpovvLa àSi&ç rà 
Kà)^to'Ta T^ç àp)(fii xapTTwTO , ahrbç 9k toûç ti nàvoxfç xal tovç xiv^v- 
vouç ^/of «pyw ^«» tva ini tî? Trpoyào'it TavTïj fxcrvoi pèv xal àoTrXot 
'Aal â/xa;^0( w^tv, aÙT6ç ^è Sifj povo; xal OTr^a i^V» ^^^ CT/jaTtciraç rpifiç, 

(2) Suet. Ociasf, 47. — Dio Cass, lut, 14. — Strabo, xvii, p. 840. 
— Beaufort, liv. viii, cli. i. — Gaius, i, 6; ii, 21 . — Beaufort, 
liv. V11I, ch. III, fait remarquer qu'au temps de la république on 
distinguait déjà les provinces pacifiées et les provinces guerrières, 
les premières prœtoriœ , les secondes proconsulares. 

(3) Dio Cass. un, 12. 

(4) Ibid, LUI, 14, 15. É^caxf ( le sénat ) t^v ti àpyjv^ f»îv àv- 
O^TraTOV èc àil xadaTraÇ «X*'^* &fï'tt fiiÔTi iv t^ ïoà^fa tÇ tÎ9<ù toO IIû»- 
fiYipLoM 'AarariOtdBoLi avrijv, |xïjt* aùôtç àvayioOc^at* xal èv tw vTDjxdo» 
t6 tt^iîov twv ixao'Ta;^66t «px^vTwv îo';^vitv iTrérpiif^iv. 

26 
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Les pro^inciœ populi étaient gouvernées par les 
magistrats républicains , suivant les formes ordi- 
naires; deux de ces provinces, l'Asie et T Afrique, 
étaient proconsulaires, c'est-à-dire destinées à d'an- 
ciens consuls, les autres se tiraient au sort entre 
d'anciens préteurs, ou même de simples particu- 
liers auxquels le prince donnait le titre et le rang de 
préteur. Tous ces gouverneurs , consulures ou prœto- 
riiy portaient le titre de proconsuls (1). Ces magis- 
trats avaient , comme au temps de la république , un 
pouvoir administratif et judiciaire absolu , mais plus 
de fonctions militaires. Pour s'aider dans leur admi- 
nistration , ils se choisissaient comme autrefois des 
lieutenants ( legati ) (2) , auxquels ils confiaient une 
partie de leurs attributions, particulièrement la ju- 
ridiction civile (3); comme autrefois aussi, on leur 
adjoignait des questeurs pour percevoir les impots 
qui devaient se verser dans Yœrarium^ et pour exer- 
cer la juridiction qui à Rome appartenait aux édi- 
les (4). 

Mais il y eut, entre la république et l'empire, 
cette différence énorme au point de vue politique, 
que l'empereur, en vertu de sa puissance proconsu- 
laire, se trouva le supérieur des gouverneurs nommés 
par le sénat. La hiérarchie fut introduite là où elle 
n'avait jamais existé, et le proconsul, absolu en ap- 
parence, et tout-puissant sur les provinciaux, fut 
en réalité le délégué d'un pouvoir central qui le 
surveillait et le jalousait. L'empereur ayant le droit 

(1) Dio Cass. LUI, 12. — De Off. Proc. et Leg. D. i, 16. 

(2) Chaque consulaire pouvait s'en choisir trois avec l'agrément 
de Tempercur. Ceux qui avaient rang de préteur ne pouvaient en 
choisir qu'un seul, Dio Cass. lui, 14. 

(3) Mais non pas la juridiction criminelle ni la legis actio, L. 6, 
p. D. De Off. prœ L. 2, § i ; L. 3, D. cod. 

(4) Dio Cass. lui, 14, 28. — Gains, i, 6. 
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de rendre des ordonnances et des décrets qu'il fallait 
suivre dans les provinces du peuple, aussi bien que 
dans les provinces de César (1), la seule différence 
entre les magistrats du peuple et ceux du prince 
fut que les premiers, avec des titres honorifiques plus 
grands, et une puissance moindre par l'étendue et la 
durée, dépendirent de deux maîtres, le sénat et l'em- 
pereur, tandis que les seconds ne relevèrent que 
du prince seul. 

Dans les provinces de l'empereur, proidncice Cœ^ 
saris y le prince était le proconsul, il administrait par 
des lieutenants ( legad Cœsaris , prœsUies provincia- 
runi). Ces lieutenants étaient le plus ordinairement 
des sénateurs aussi bien que les proconsuls , et pres- 
que toujours des personnages importants. Leur pou- 
voir étant une délégation de la puissance impé- 
riale, durait aussi longtemps que l'empereur le 
trouvait bon (2). Leur dignité était moindre que celle 
des magistrats du peuple, ils ne prenaient que le 
titre de préteurs , alors même qu'Ûs avaient revêtu 
le consulat ; mais leurs attributions étaient tout aussi 
étendues que celles des proconsuls (3) , et ils pos- 
sédaient de plus que ces derniers le commandement 
militaire. 

La différence de rang entre ces deux espèces d'ad- 
ministrateurs n'avait donc qu'un intérêt politique. Le 
pouvoir de tous ces gouverneurs étant le même , peu 
importait à la province d'être régie par un procon- 
sul ou un préteur. Rien n'était changé dans les con- 
ditions de son obéissance, ni dans les formes de 
son administration. S'il y avait un gouvernement 

(1) Dio Cass. LUI , 13 15 — Bynkershoeck , Obss. Civ, viii , 25, 

(2) Ibtd, LUI, 13. 

(3) Dans une insci ipt. (Griller, p. 457) on voit «jti'ils prenaient 
le litre de Le^ati Cœsaris pro prcetorc^ consulari potestate. 
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préférable, c'était celui de l'officier impérial qui, 
grâce à la durée de ses fonctions , était plus à même 
de s'intéresser à la province et de connaître ses be- 
soins (1). 

Dans les provinces de l'empereur, lesprocuratores 
Cœsaris remplacent les questeurs (2). Le prince en- 
voie également des procurateurs dans les provin- 
ces du peuple, mais avec un pouvoir moindre, et 
seulement pour surveiller les intérêts du fisc. Ces 
procurateurs se prenaient communément parmi les 
chevaliers, et quelquefois parmi des affranchis. A 
l'origine, ils n'avaient qu'une puissance fort limitée, 
et Tibère livra sans pitié à la sévérité du sénat Lu- 
cilius Capito qui , dans la province d'Asie , avait pris 
des airs de gouverneur (3) ; mais , comme tous les 
intendants, les procurateurs grandirent rapidement, 
Claude leur donna la juridiction fiscale (4) , et l'on 
vit souvent des procurateurs gouverner les provinces 
les moins considéral^les , arec les pleins pouvoirs 
d'un préleur (5) ; c'est en cette qualité que Ponce- 
Pilate administrait la Judée quand il condamna No- 
tre Seigneur. 

Si l'on se demande quel changement l'empire ap- 
porta dans la situation des provinces , il semble que 
la révolution fut favorable aux vaincus (6). D'une 

(1) Tac. Ann, i, 76. — Sparlian. Pescen. Niger. 7. 

(2) Dio Cass. lu, 25; lui, 15.-/}e Offl procuvntovis Cœsaris vel 
Rationnlis, D. i, i9. 

(3) Tac. Ann. iv, 15. 

(4) Suet. Claiid. 12. — Tac. Ann. xii, 60. — Ulp. L. 9, i?e Off. 
Proc, D. I, 16. 

(5) Tac. Ann. xiii, 54, 60. —Dio Cass. lvii, 23. — Joseph, 
Antiq, JudaicŒy xviii, 4, 6. 

(6j Tac. Ann. i , 2. Neque provinciae illum reruni statum ab- 
nuebaut, suspecto senatus populique imperio ob certain in a poten- 
lium et avaritiam magistratuum , invalide legum auxilio, qu» vi , 
ambitu , postremo pecunia turbabantur. 
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part, les officiers publics, quel que fut leur rang, 
furent maintenus dans une dépendance plus étroite 
qu'au temps de la république; lever des impôts ou 
des troupes, sortir delà province sans le consente- 
ment du sénat ou du prince, ce n'était plus, comme 
autrefois, un fait de concussion qu'on pouvait se 
permettre impunément, c'était un crime de lèse- 
majesté qui entraînait la relégation et souvent même 
la mort. D'un autre côté , la concussion était devenue 
et moins nécessaire, et plus difficile ; moins nécessaire, 
car les magistratures ne s'achetaient plus par ces 
profusions qui épuisaient en un jour les plus grandes 
fortunes ; plus difficile, car l'empereur, sur qui pe- 
sait l'administration coûteuse d'un vaste empire, 
connaissait exactement ses revenus, et n'eût pas 
laissé ruiner une province avec la froide indiffé- 
rence du sénat républicain. Le gouverneur ayant 
un traitement mieux défini et mieux assis qu'au 
temps de la république, il lui était moins aisé 
de cacher les traces de ses rapines ; enfin , la res- 
ponsabilité était plus imminente et plus certaine. 
La politique ne venait pas se jeter au travers des 
plaintes des provinciaux pour paralyser les plus 
justes réclamations ; et ce n'étaient plus des juges 
complices de la concussion qui prononçaient sur 
l'accusation; c'était le sénat ou le prince qui avait 
tout intérêt à punir un voleur par une décision 
prompte et rigoureuse , suffisante pour prévenir les 
troubles qu'entraîne à sa suite une mauvaise admi- 
nistration (1). 

Ce n'est pas à dire que l'empire ait été un âge 
d'or pour les provinces ; les impôts, pour être mieux 
assis , n'en étaient pas moins très-lourds, car il fallait 

(1) Tac. Ann, m, 66 j xiv, i8. 
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nourrir Rome et T armée , et souvent fournir au luxe 
insatiable de ces méchants princes, auxquels la 
toute-puissance , et surtout la débauche avaient fait 
perdre Tesprit (1). Les gouverneurs n^ avaient pas 
toujours les mains pures, les publicains n^ étaient pas 
moins avides qu'au temps de Cicéron (2); mais, 
néanmoins, il est vrai de dire que Tempire amena 
pour les provinces un soulagement considérable, et 
je n'en veux d'autres preuves que la prospérité des 
premiers siècles de l'ère chrétienne, attestée par 
tant de monuments (3). 

Avec une administration devenue plus sévère , et 
la surveillance d'un pouvoir central fortement or- 
ganisé , il semble que les procès des magistrats au- 
raient dû devenir plus rares, et cependant, dès le 
règne de Tibère , on les voit se multiplier avec une 
effroyable rapidité. Nos conclusions paraîtraient 
donc hasardées, si en examinant, même superfi- 
ciellement ces procès, qui furent la plaie de l'épo- 
que impériale , on ne voyait du premier coup d'œil 
que la politique seule, c'est-à-dire la jalousie du 
prince, suscitait la plupart des accusations. Les 
plaintes des provinces sont plus rares que sous la 
république et les procès de concussion clair-semés , 
et en général sévèrement jugés (4). Une seule accu- 
sation , un seul crime absorbe tous les autres; l'ac- 
cusation de lèse-majesté , vain simulacre de justice 
derrière lequel la tyrannie mal cachée assouvit sa 
colère et sa cupidité. 

(1) Tac. Jnn. xiii, 31 ; xv, :20-21. - Plin. Pancf;, 20. 
(2} Dio Cass. liv, 21; lv, 33. — Tac. jigricola. 19. Ann. 
xiii, 31. 

(3) Appien, Préface ^ ch. 7. 

(4) Inf. sect. ii, ch. ii. 




SECONDE SECTION. 



DE U iUBIDlCTION SU SENAT ET DU PAIMCE DEPUIS LE ftSCNE 
d'aUCDSIE JUSau'A CELUI d'aDOIEN. 



CHAPITRE PREMIER. 

Réflexions préliminaires. 

L'établissement de commissions permanentes fut 
ce qui distingua la législation criminelle du vif siè- 
cle de celle qui F avait précédée ; mais comme nous 
l'avons dit , le changement porta sur la composi- 
tion des tribunaux , plus que sur les procédures ou 
la pénalité. Les mêmes principes, les mêmes formes, 
les mêmes garanties régnèrent dans les deux épo- 
ques, et si la seconde se distingua de la première, 
ce fut par une faveur plus grande pour les droits de 
la défense, et le respect du citoyen. Qu'il en dut être 
ainsi , il est aisé de le comprendre , si l'on veut son- 
ger qu'un même esprit de liberté anima la consti- 
tution dans ces deux périodes de l'histoire, et si l'on 
veut réfléchu' que chez tous les peuples, la législation 
criminelle prend en tout temps le caractère du gou- 
vernement. 

Le changement qui se fit dans les lois criminelles , 
quand la république devint l'empire , fut bien au- 
trement considérable ; le principe du gouvernement 
n'étant plus le même , la législation dépouilla son 
ancien esprit pour en prendre un tout différent. A 
côté du jury, cette garantie si précieuse de la sou 
veraineté populaire , furent établis des juridictions 
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nouvelles , des tribunaux extraordinaires , destinés 
à supplanter Tinstitution républicaine. 

Au lieu de ces formes dont la sage lenteur était 
calculée pour proléger la défense et lui donner le 
champ nécessaire, des formes brèves , des procédures 
tronquées ôtèrent à l'accusé le temps et le moyen de 
se reconnaître. Dans les procédures préparatoires, la 
postulatio et la dwinatio disparurent; la nominis dela^ 
tio, \ inscriptio ^ la suhscriptio , la nominis receptio 
devinrent un seul et même acte qui s'accomplit en 
quelques instants, et surprit brusquement l'accusé. 
Toutes les mesures qui pouvaient empêcher l'accusa- 
tion de suivre son cours furent détruites, l'interces- 
sion des trilDuns supprimée (1 ) , le désistement de 
l'accusateur rendu plus difficile. La prison préven- 
tive {custodid) (2) fut introduite dès les premiers 
jours ; le droit de se bannir volontairement fut aboli ; 
l'exil devint relégation (3); la confiscation accom- 
pagna l'exil (4); les peines furent arbitraires, et* leur 
sévérité comme leur durée dépendit entièrement de 
la volonté du sénat ou du caprice de l'empereur (5) ; 
enfin la question devint un moyen de preuve ordi- 
naire , et non-seulement on tortura les esclaves pour 
les forcer à déposer contre leurs maîtres malgré les 
précédents républicains (6), mais encore, et par un 

(1) Voyez cependant: Tacit. Ann. xvi, 26. 

(2) Tac. Ann, m, 22; xiv, 60. — L. 4, § r, D, siqiiis caut. L. 10, 
D. ex qiùb, caus, maj. L. 2, C. cod. 

(3) DioCass. LV!, 27.-^Tac. ^/m. m, 38, 68, 69 ; iv, 13,21, 
30; VI, 30. — L. 8, § i, 2. Dé qui testant, xxviii, l.L. 1, § ii. D. De 
J^egat. m. L. 2, § i. D. Ad L. Jul. PccuL xlvui, 13. L. 1 , G. De 
Repud, V, 17. 

(i) Tac. Ann. m, 23, 68; iv, 20, 22. — Suel. In Julio , J^^, 
Vomit. 12. — DioGass. lviii, 16.-— L. 8, § i, 2. D. qui teslam/ac, 
XXVIII, 1. L. 6. G. De bonis proscrip, ix, 49. 

(5) Suet. Claud, 15. Fespas, 2. 

(O)Tac, Ann, ii, 31 . £t c|uia veteri ^enatusconsulto quaestio in 
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mépris bien plus insolent du nom de citoyen , on 
tortura les maîtres eux-mêmes dès qu'il s'agit de Tac- 
cusation de lèse-majesté , et que Tintérêt de l'empe- 
reur fut en jeu (1 ). 

Ces formes nouvelles , exceptionnelles (extraordi" 
nariœ cogmtiones)^ se distinguèrent encore des an- 
ciennes procédures par un caractère nouveau, l'unité. 
Au lieu d'être particulières à chaque genre de crime, 
spéciales pour chaque loi , elles furent générales ; le 
sénat connut par une même forme d'instruction et de 
jugement de tous les crimes de son ressort , comme 
le préfet de la ville connut par une seule espèce d'in- 
formation de tous les délits de sa compétence. Cette 
uniformité avait sans doute été préparée par la lex 
Juliajudicioruni publicorurriy qui semble avoir intro- 
duit quelques règles communes applicables à toutes 
les procédures criminelles , et il est probable que des 
sénatus-consultes et des rescrits impériaux entrèrent 
dans la voie qu'Auguste avait ouverte. Je n'ai pas be- 
soin de dire que cette uniformité ne fut pas l'œuvre 
d'un jour, qu'elle s'établit progressivement par l'ef- 
fort de la doctrine, et qu'on trouve jusque sous 
Trajan les traces des anciennes distinctions (2). L'al- 

caput domini probibebatur, callidus et novi juris reperlor Tibe- 
rius mancipari siogulos actori publico jubet , scilicet ut in Libo- 
nem ex servis, salvo senatusconsulto quareretur. m, 2â, 67. — 
Dio Cass. Lv, 5; lvii, 19. — Vopiscus, Tac. c. 9. In eadem ora- 
tione cavit nt servi in dominorum capita non interrogarcntur, ne 
in causa majestatis quidem. La loi de l'empereur Tacite ne fut pas 
longtemps respectée comme on peut s'en assurer par la lecture du 
code. L. 6, § 2. L. 7, § I. — C. Ad L, JuL maj, ix , 8. L. 1. — C. 
De Qucest. ix, 41. 

(1) Dio Cass. Lx, 15. —Tac. Ann, xv, 56 et ss. Suétone nous a 
conservé du règne de Tibère, et même de celui d'Auguste, le sou- 
venir de citoyens et de magistrats torturés. 

(2) Plin. Ep, VI, 5. Addidit etiam, petendum a consulibus at 
referrent sub exemplo legis arobitus de lege repetundarum , at 
placcret iu foturqni ad eam legem adjici , ut sicut accusatoribiu 
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tération lente et progressive des institutions fut 
toujours dans le génie romain. D'ailleurs, on ne doit 
pas oublier que les lois de Sylla, de César et d'Auguste 
restèrent jusqu'à Justinien le fondement du droit 
criminel , encore bien que modifiées et profondément 
altérées par les sénatus - consultes , les rescrits impé- 
riaux et la jurisprudence. Il n'est donc pas surprenant 
que les diversités primitives de ces lois aient été long^ 
temps av^nt de s'effacer entièrement. 

La révolution des lois criminelles avait été prépa- 
rée de longue main par Auguste. Il se conduisit en ce 
point avec sa politique et sa prudence ordinaires, sans 
rien brusquer, sans violer ouvertement la constitu- 
tion. Ses moyens d'action furent les mêmes pour s'em- 
parer de l'administration et de la juridiction. Il res- 
pecta toutes les magistratures et tous les tribunaux de 
la république, mais, à côté d'eux, il éleva des magis- 
tratures et des juridictions nouvelles , fonctions mo- 
destes au début, juridictions exceptionnelles, mais 
qui avec le temps étouffèrent leurs rivales et ne leur 
laissèrent plus que la vaine majesté d'un titre vide et 
sans puissance. Ainsi, pour ne parler que de la ques- 
tion qui nous occupe , Auguste maintint les commis- 
sions permanentes telles que Sylla et César les avaient 
organisées ; il professa pour ces anciennes institutions 
le plus profond respect (1 ) , jusqu'à prier et intercéder 
devant les accusateurs, ou devant les juges, dans les 



ioquirendi testibusqne denuntiandi potestas ex ea lege esset, ita 
reis quoque fieret. 

(1) Suet. Ociav, 29, 51, 56. Amicos ita magnos et potentes in 
civitate esse voluit, ut tamen pari jure essent quo caeleri , legibus- 
que judiciariis aeque lenerenlur. Cum Asprenas Nouius, arctius 
ei junctus, causam veneficii accusante Cassio Severo diceret : con- 
suluit senatum quid oflicii sui putaret: cunctari enim se, si super- 
esset, eripere legibus reum, sin deesset, destiluere ac praedam* 
nare amicum existimaretur. Et consentientibus universis, sedit ia 
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procès où ses amis se trouvaient engagés ; et dans le 
monument d'Ancyre, son véritable testament politi- 
que, Auguste se glorifie encore d'avoir poursuivi les 
assassins de son père par les voies légales : Qui iripa^ 
renterriy dit-il , conjurationis socii fuerant in exilium 
expuli jiidiciis legitimis (1). Mais, tout en respectant 
l'organisation ancienne, Auguste établit à côté des 
tribunaux républicains la juridiction du sénat pour 
les crimes commis par les magistrats ; celle du préfet 
de la ville pour les délits vulgaires, laissant à ses 
successeurs le soin de se débarrasser des insti- 
tutions antiques, quand les nouvelles auraient jeté 
des pousses assez vigoureuses pour se maintenir 
seules. 

Les quœstiones et le sénat jugèrent ainsi en con- 
currence pendant le premier siècle de T empire (2) , et 
Ton peut suivre, jusqu'au règne de Domitien, (3) les 
traces de Tancienne juridiction qui s'affaiblissait tous 
les jours. C'est devant les quœstiones perpetuœ que 
furent jugés, sous le règne d'Auguste , Asprenas No- 
nius, accusé d'empoisonnement, M. Primus, gouver- 
neur de Macédoine, accusé d'avoir fait la guerre 
sans ordre du sénat, et qui ne se défendait qu'en 
alléguant les ordres d'Auguste (4); Fannius Cœpio 

subsellis per aliquot horas : verum tacitus, ac ne laudationc 
quidctn judiciali data. Adfuit et clientibus ; sicut Scutario cuidam, 
evocato quondam suo, qui postulabatur injuriarum. Unum omnino 
c rcorum numéro, ac ne eum quidem nisi precibus eripuit, exorato 
coram judicibus accusatore, Casti iciuni) per quem de conjurationc 
Murenae cognoverat. 

(1) Monum, Ancyr.^ tabul. prima. --^ Suet, Octaif.c, 10. 

(2)DioCass. lu, 20. 

(3)Geib, p. 395. — Tac. Ann. i, 72, 74; ii, 74, 79; vi, 16; 
XIV, 41. — Suet. Claud. 12. Domit. 8. 

(4) Dio Cass. liv, 3. Mâpxou t« rtvo; IIpipou atTtav s;^ovtoç , ôre 

ToO AùyoOo'TOu, TOTS 5è Tç ToO MapxflLXoi» 7vw|xïî toOto 7rC7roi)]xlv«i* éç 
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et Murena, accusés de lèse-majesté par Tibère lui- 
même (1). Au commencement de son règne, Tibère, 
consulté par un préteur si Ton devait porter devant 
les commissions permanentes les accusations de lèse- 
majesté, répondit qu'il fallait exécuter les lois (2), 
et il les fît exécuter avec une rigueur inouïe. Sa poli- 
tique ressemblait à celle d'Auguste par les mauvais 
côtés. Comme Auguste, Tibère aimait arriver à son 
but par des moyens détournés , et en professant tou- 
jours une vénération hypocrite pour les formes anti- 
ques. Mais tandis qu'Auguste, en employant ces faux 
semblants, n'aspirait qu'à fonder des institutions 
nouvelles sans porter ombrage aux citoyens, cher- 
chant, de toutes les façons possibles, à ce que per- 
sonne ne pût se plaindre du nouvel ordre de cho- 
ses (3) , Tibère ne se servait des formes anciennes que 
dans un but de despotisme , pour assouvir ses basses 
jalousies ; et, suivant l'énergique expression de Bacon, 
// torturait les lois pour torturer les Iiommes, 

En rétablissant la commission de lèse-majesté , que 
la prudence d'Auguste avait laissée sans action, Tibère 
cacha sous des noms anciens la tyrannie nouvelle. 
L'ancienne commission de majesté punissait les atten- 
tats des magistrats contre la souveraineté populaire , 
les trahisons des généraux , les séditions ; la nouvelle 

TE TÔ ^(xa^n^joiov ( Auyovo'Toç ) auTSTrày/s^TOç î^0s , >tat gTrejBWTvjOstç 
Otto toO ffTjaaTïîyoO , et Trpoo'TàÇeiév ot 7ro^e^ï30"at , ï^cupoç lyéveTO. 
ToO Tg OTJvayopeOovTOç tw Wplitfù Aixivîou Moup^vou à^^a ts Iç ai^TÔv 
oùx STTiT^^gia à7rop|5i>|^avTo; , v,aX Tfuôo^évou 7t ^yj gvTaOôa Troigtç y xai -, 
Tt; ffg gxaXgo'g; to^oOtov ^ovov àTrcxpivaro , oTt t6 ^ïj^oo'tov. -^ Sue!. 
Oct, 56. 

(1) Dio Cass. Liv, 3. — Suet., Tiber. c. 8. Voyez aussi liv, 30. 

(2) Suet. Tib. c. 58, Sub idem tempus, consulente praetore an 
judicia majestatis cogi juberet, exercendas cssc legcs respondil, et 
atrocissime exercnil. — Tacite, Ann, i, 72. 

(3) Suet, Octav, 28. — Pio Cass. ivi, 43. 
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fut chargée de punir les attentats contre la personne du 
prince j et ces attentats j ce furent non plus seulement 
des actions ^ mais des paroles , des écrits , des gestes ^ 
le silence même , et tout ce que put rêver le caprice 
du prince (1 ). 

Du reste, Tibère jeta bientôt le masque; et comme 
si le semblant de garanties que pouvaient ofinr les 
commissions le gênaient , il transféra le jugement du 
crime de lèse-majesté au sénat, complice de toutes 
ses lâchetés et de toutes ses infamies (2). 

De Tibère à Domitien , on trouve encore quelques 
exemples de crimes jugés par les quœstiones perpe* 
iuœ (3) , mais ce sont de rares exceptions ; et on peut 
admettre comme une règle x^onstante que , depuis le 
règne de Tibère , les crimes des magistrats et des sé- 
nateurs furent jugés par le prince ou le sénat. 



CHAPITRE II. 

Juridiction du Sénat (4). 

Sous Tempire, les magistrats furent justiciables du 
sénat, de l'empereur, du préfet du prétoire. Le prince 

(1) Tac, Aniu i, 72. I>cgem majestatis reduxerat, cui nomen 
apud vctcres idem, sed alta in judicium veniebant : si quis prodi* 
tione exercituni , aut plebem seditionibns , denique maie gesta re- 
pubiica majestatem populi minuisset. Facta arguebantui*, dicta im- 
pune crant : primus Augustus cognitioncm de famosis libeilis, 
specie legts ejus tractavit, conimotus Cassii Severi libidine.... Mox 
Tiberius, consultante Pompcio Macro prastore, an judicia majcs* 
tatis redderentur, cxercendas Icgcs esse respondit. — Dio Cass. 

LVII, 19. 

(2) Suet. Tiher. 58. —Tac. Ann, i , 72, 73, 74. 

(3) Tac. Ann, xii, 60 ; xiv, 41. ///>/. ii, 63. — Seneca, Apocolnc, 
(éd. Bip.) t. y, p. 257. — Juvénal, Sat. xiii,4. — Suet. Domit, 8, 

(4) Gravina, De Imp. Rom, c. 15, 16, 38. — Dirksen, Cmlis" 
iischeAbhandl. 1. 1, p. 153 et ss. 
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el le sénat jugèrent en concurrence jasqu^au i^ègné 
d^ Adrien, époque où la juridiction du prince prit tout 
à fait le dessus, pour disparaître à son tour, et peu 
à peu devant celle du préfet du prétoire. Cette der- 
nière révolution ayant eu lieu à une époque qui ne 
fait point F objet de notre Traité, nous n^en parlerons 
point. Disons d^ abord ce que fut la juridiction du 
sénat : nous verrons ensuite ce que fut le tribunal du 
prince. 

La juridiction du sénat fut introduite par Auguste 
dès les premiers jours de Fempire. Dion Cassius ^ dans 
le discours quHl fait tenir à Mécène (discours dans 
lequel il fait prévoir et prédire par le conseiller d'Au- 
guste tout ce qui se réalisa plus tard ) y Dion Cassius 
place au nombre des plus importants avis de Mécène, 
le conseil de mettre toujours en avant le sénat , pour 
tenir sous son nom et F administration et la juridic- 
tion (1 ). 

(( Si quelqu^un des sénateurs, leurs enfants ou leurs 
« femmes commettent quelque attentat qui mérite 
«Finfamie, Fexil ou la mort, cite-les directement 
(( devant le sénat et remets à ce grand coqjs la con- 
(( naissance et la punition du crime. Ainsi les cri- 
« minels seront punis par leurs pairs , sans que 
(( Fopinion publique te rende responsable de ces ju- 
(( gements ; et ceux qui seraient tentés de suivre leurs 
(( traces seront maintenus par la certitude du cliâ- 
(( timent. 

«Si quelqu'un conspire contre toi ne juge ni 

«n'instruis Faffaire (car il est inique d'être à la 
>(( fois juge et accusateur) , mais amène le coupable 
<( devant le sénat, et fais-le se justifier. S'il est re- 
« connu criminel, prononce une peine modérée; la 

(1) Dio Cass, LU, 21 et ss. 
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(( modération de la peine rendra le crime plus vrai- 
« semblable. 

(( Mais ne fais pas juger par le sénat les généraux 
« qui se sont servis de leurs commandements pour 
« soulever F armée contre toi ; ceux-là il ne faut pas 
« les juger comme des criminels , il faut les frapper 
(( comme des ennemis (1). 

i( Et quand un sénateur sera mis en jugement ^ il 
« ne faut pas que tous lés sénateurs soient juges ^ à 
(( moins que Taccusé ne soit pas encore sénateur en 
(( titre, ou qu'il n'ait pas revêtu de charge plus éle- 
« vée que la questure. Pour les autres accusés, il se- 
(( rait peu convenable qu'un homme qui n'a pas en- 
ce core été tribun ou édile pût prononcer jugement 
(( contre un magistrat; un tribun ne doit pas juger 
f< un préteur, non plus qu'un préteur ne doit pas ju- 
re ger un consul. Les personnages consulaires peu- 
(( vent seuls voter dans tous les jugements; les autres 
(c sénateurs ne peuvent voter que dans les procès faits 
« à des magistrats égaux ou inférieurs en dignité (2). » 

Les conseils de Mécène furent fidèlement suivis , 
comme on le peut voir par la conduite de Tibère dans 
le procès de Séjan (3). 

Les premiers empereurs qui entendaient la poli- 
tique avaient tous intérêt à agir de la sorte ; leur in- 
fluence sur le sénat était assez grande pour qu'ils 
pussent imposer la décision , et en s'abritant derrière 
le jugement de cette assemblée, ils laissaient peser 
sur elle l'odieux d'une condamnation. On les voit 
donc à l'origine plus soucieux d'agrandir que de limi- 
ter les prérogatives du sénat (4) ; Tibère , par exem- 

(i) Dio Cass. LU, 31. 

(2) Ibid, LU , 32. 

(3) Ibid. Lyiii,i6. 

(i) Tac. Afm, H, 30. — Dirksen, p. 182. 
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pie , fit juger par le sénat un Prœfectus alœ (< ) , 
quoique un tel délit ne ressortit que de Tempereur, 
et Auguste fit confirmer par le sénat le bannissement 
d^ Agrippa Posthumus (2), quoique, en vertu de sa 
qualité de chef de famille , il eût bien droit d^agir 
seul , et que dans un cas semblable , quand il con- 
damna sa fille Julie, il se contentât d'informer le 
sénat de la résolution qu^il avait prise (3). 

La juridiction du sénat , telle que Fintroduisit 
Auguste fut, on le voit, une institution toute nou- 
velle et non pas la suite et le développement de 
la juridiction que le sénat avait exercée sous la ré- 
publique, principalement avant rétablissement des 
quœstiones perpétuée. Sous la république, à vrai dire, 
le sénat n'avait jamais été reconnu comme une juri- 
diction permanente ; seulement , en certains cas , pour 
certains crimes, le sénat s'était emparé du jugement, 
ou s'était fait renvoyer par le peuple la connaissance 
de l'affaire; c'était la tolérance du peuple qui, en 
quelque façon, faisait le droit du sénat; mais, sous 
l'empire, la situation lut bien différente. Le sénat, 
surtout depuis Tibère , se trouva la représentation 
nationale, la nation officielle; ce fut à lui qu'ap- 
partint , en apparence , le suprême pouvoir législatif 
et le suprême pouvoir judiciaire. Le sénat jugea 
dans la curie comme autrefois le peuple dans les co- 
mices ; son droit ce fut la souveraineté qui résidait 
en lui. Il fut, comme autrefois le peuple, le tri- 
bunal ordinaire, la juridiction régulièrement insti- 
tuée pour connaître de tous les crimes et de tous 
les délits commis par les magistrats; et si les em- 
pereurs ne respectèrent pas toujours cette justice 

(1) Suet. Tib. 30. 

(2) Tac. Ann. i, 16. 

(3) Suet. Oci. 65. — Dio Cass. tv, 10. 



S 
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ou ne peut cependant conclure de ces abus du sou- 
verain pouvoir à la non existence d^une prérogative 
attestée pai* tant de monuments (1). 

f^ privilège des sénateurs de n^étre jugés que par 
le sénat ( ce qui constituait cette assemblée seule juge 
des crimes commis dans F exercice des magistratures 
républicaines) (2), subsista jusqu^à Constantin (3). 
Nous voyons le sénat juger les crimes les plus di- 
vei*s(/«), dès qu'un de ses membre est le coupable; 
c'est ainsi que sous Auguste le sénat jugea Salvidienus 
Rufuset Cornélius Gallus, F un ancien consul ^ Fautre 
ancien préfet d'Egypte, tous deux accusés de con- 
spirer contre Fempereur (5). Sous le règne de Tibère, 
nous avons les jugements de Pison, accusé d'avoir 
empoisonné Germanicus (G), de P. Suilius, ancien 
questeur de Germanicus , accusé d'avoir pris de l'ar- 
gent dans un procès où il était juge. Le sénat vou- 
lut prononcer contre le coupable la peine du ban- 
nissement; Tibère, plus sévère, le fit condamner 
Si la relégation dans une lie. A la même époque, 
Catus Firmus, sénateur, fut accusé d'avoir perdu 
sa sœur en intentant contre elle une accusation 
calomnieuse de lèse-majesté ; Tibère demanda pour 

(1) Voyez cependant Dirksen, Civil, Abhandl. i, p. 170, 185.— 
Hoeck, Rœmischc Gesch. t. J, p. 404, 406. 

(2) J^appelle ainsi les anciennes magistratures qui subsistiTcnt 
sous Tcropire , pour les distinguer des magistratures nouvelles in- 
ventées par les empereurs pour supplauter les anciennes. 

(3) L. i. C. Th. De Accusai, L. 1. G. iVc liceat paient, palroc, — 
Dirksen, p. 139. — Gcih, Criminal Prozess, p. 499 et as. 

(4) Tac. jénn, xiii, 44. 

(5) Suet. Octaif. 66. — Dio Casa. Lin , 23. 

(G) Tac. Afin, m , 12. Id soluni Germanico super le^es prassti- 
tcrimus, quod in curia potius quam in foro, apud scnatum quam 
apud judices, de morte cjus anquii*etur. . . Ëxin biduum crimi* 
nibus objiciendis statuitur, utque sex dierum spatio iaterjccto , 
rcus per triduum defeaderetur. 

27 . 
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lui la grâce de Fexil , mais le laissa bannir du sénat(1 ). 

Je pourrais citer encore le procès fait aux sénateurs 
amis de Séj an (2), F accusation portée par Néron contre 
Cassius et Silanus , coupables de la faveur dont le peu- 
ple les entourait (3) ; les jugements fameux deThraseas 
et de Soranus (4); mais je crois inutile d^ insister 
plus longtemps sur un point incontesté. Sans doute 
quelques méchants empereurs foulèrent aux pieds 
ces prérogatives , dernière et faible garantie qui 
gênait le despotisme (5) ; mais cette violation du 
droit ne Fanéantit point, et plus d^ un empereur, à son 
avènement au trône, jura solennellement de respecter 
les privilèges du sénat(6). Septime Sévère fit même à 
ce sujet une loi expresse pour engager ses succes- 
seurs (7). 

Indépendamment de cette juridiction privilégiée 
à raison de la qualité des coupables, et qui s^ éten- 
dait à toute espèce de crimes (8), le sénat eut une 
juridiction toute politique sur les crimes commis par 
les officiers publics qu^ils fussent ou non sénateurs (9). 
Tacite , Pline le jeune , Suétone , Dion Cassius nous 
ont conservé les plus célèbres de ces procès qui pres- 
que tous peuvent se ranger sous deux cliefs, la con- 
cussion, crimen repetundaruni , ce qui comprend. 



(1) Tac. Ann. iv, 31. 

(2) Ibid. Ann. vi, 7. 

(3) Ibid. Ann, xvi, 8. — Suet. Nero, M. - Tac. Ann, xiv, 28. 
U}Ibid, Ann. xvi,21, 33. 

(5) Ibid. Ann, xi, 35. — Suet. Ciaud. 29. Domitian, 40. — 
Dio Cass. Lxxiii, 6. — Herodian. m, 8. 

(6) Dio Cass. lix, 18. — L. 1, § 2. D. a quib. app, xLix, 2. Adrien 
fut le premier qui défendit d'appeler à l'empereur des arrêts du 
sénat, Dio Cass. lxviii, 2, 3; lxix , 2; lxxiv, 2. — Spartian. 
Hadrian, c. 7. 

(7) Dio Cass. lxxiv, 2; lxxvii, 2. — Spartian. In S€\f. c. 7. 

(8) Tac. Ann. xiii , 44 ; xiv, 40. 

(9) Ibid. Ann. iv, 15. 
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comme au temps de la république , toutes les exac* 
tions et les cruautés commises par les gouverneurs, 
et le crime de lèse-majesté, accusation vague et dont 
r élasticité comprend tous les actes que veut attein- 
dre la jalousie du prince. Quant aux autres crimes 
que punissaient les lois de la république, Fambition, 
la violence , le péculat , les exemples de ces accusa- 
tions sont assez rares, quoique la compétence du 
sénat soit constante. Le péculat devient d^ordi- 
naire un chef de Taccusation de concussion (1 ) ; la 
violence contre les provinciaux rentre également 
dans le crimen repetundarum (2) ; quant au crime 
d^ambition, il n'était pas possible depuis que les 
élections ne dépendaient que du prince (3), et il n'en 
est fait mention que dans Pline, à T époque où Trajan 
voulut, dans Pillusion d'un noble cœur, réunir deux 
éléments aussi antipathiques que la république et le 
principat (4). 

Je n'entreprendrai point le récit de ces accusations 
qui abondent dans les historiens de l'empire (5), 
sans se recommander, comme au temps de la répu- 
blique, par le nom ou l'importance des accusés; 
mais il peut être intéressant d'étudier quel change- 
ment se fit dans la loi , dans la procédure et dans la 
pénalité. 

La loi Julia repetundarum ne fut pas changée (6) , 

(l)Tac. Ann, xiii, 43. 

{2) lùid. Afin. IV, 13; xiii,30. — VVin.Ep, ii, 41. 

(3) L. i. De Lngn Julia ambitus, D. xlviii, 14. H»c lex in urbt 
hodie cessât, quia ad ciiram principis loagistratuum creatio per- 
tjnet , non ad populi favorem. 

(4) Plin. jfe>. VI, 19. 

(5) Tac. Ann, m, 70;iv, 15, 19, 20; xi, 7; xii , 22, 89; xm, 5, 
30 , 52 ; XIV, 28, 46 ; xv, 20. — Plin. Ep. ii , 11 ; m , 9 ; iv, 9, 10 ; 
V, 14, 21; VI, 5, 29. — Dio Cass. lvii, 19; lviii, 20. 

(6) Plin. Ep. IV , 9. Hoc illum onerabat, quod homo simplex et 
incautus quaedam a provincialibus , ut amicus , acceperat Haec 
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et nous la retrouvons dans le Digeste après cinq 
siècles de durée; seulement des sénatus-consultes 
étendirent sa sévérité à certains actes qu'elle n'avait 
pas prévus. C'est ainsi que sous le règne de Claude, 
pour réprimer l'infamie des accusations et les tra- 
hisons de la défense (1 ) , on punit comme concus- 
sionnaires les avocats qui tireraient un salaire de 
leur éloquence, délit prévu et puni sous la répu- 
^ blique par la loi Cincia (2). Mais ce sénatus-consulte, 
non plus que d'autres dispositions analogues, ne mo- 
difièrent la physionomie de la loi. Elle resta ce qu'elle 
était sous la république, avec son double cai'actère 
civil et criminel ; la Litis œstimatio fut comme autre- 
fois indépendante de la peine, et sous le règne de 
Trajan on voit Marins Priscus , gouverneur de l'Afri- 
que , accepter la condamnation civile pour échapper 
au châtiment criminel (3). 

Ce qui bouleversa toute l'économie de la loi fut le 
changement de juridiction. Le sénat ne voulut point 
s'assujettir aux règles qui enfermaient le jury républi- 
cain dans le cercle infranchissable d'une étroite léga- 
lité. En sa qualité d'héritier de la souveraineté natio- 

accusatorcs furta, rapinas, ipse mimera vocabat : sed lex munera 
qiioque acc'ipi vetat. Sup. p. 302. — -Piin. Ep. m , 9. 

(1) Tac. Ann. xi, 5. Nec qiiidquam publicae mercis tara vénale 
fuit quam advocato'rnm ])crridia. 

(2) Ibld, Ann. xi , 5, 7 ; xiii , 5, 42. — Plin. Ep. v, 21. 

(3) Plin. Ep. II, 11. Marins Priscus, accusantibus Afris , quibus 
proconsule praefuit, omissa defensioue jndices petiit. Ego et Corné- 
lius Tacitns adesse provinciaiibus jussi , existimavimus fidei nos- 
trae convenire, notum senatui facere, exccssisse Prîscum immani- 
taie et saevitia crimina, quibus dari judices possent : quum ob 
innocentes condemnàndos, interficiendos etiam, pecuniasaccepisset. 
Respondit Fronto Catius, deprecatusque est ne quid ultra repe- 
tundarum legein quaereretur... Magna contentio , magni utrimque 
clamores : aliis cognitionein senatus loge conclusam, aliis liberam 
solutamque dicentibus, quantuinquc adniisisset reus , tantumvin- 
dicanduni. 
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nale , et confondant , comme autrefois les comices , 
Fadministration et la juridiction, il se prétendit maître 
absolu de Finstruction et de la peine. Ainsi , tout en 
gardant des anciens usages le droit de se décider 
comme jury, c'est-à-dire par les seules inspirations 
de sa conscience, et sans astreindre sa conviction à des 
. règles de preuve déterminées , le sénat abandonna 
les formes protectrices qui seules empêchent le juge- 
ment par jurés de servir de voile à Finiquité et à la 
prévarication. Le sénat ne reconnut plus le principe 
salutaire de la division des accusations ( système qui 
produisait à peu près les mêmes effets que la position 
des questions dans les jurys modernes), et tandis que 
sous la république il faUait quelquefois poursuivre un 
même crime par plusieurs procès jugés par des tri- 
bunaux divers, on en vint sous Fempire à compli- 
quer une accusation d'une accusation différente pour 
forcer la condamnation et effrayer la défense (1); et 
toutes les fois que dans un procès de concussion (2) et 
même dans des causes bien plus étiangères à la poli- 
tique, telles queFadultère(3), on né fut pas sûr d'em- 
porter la sentence, on suspendit sur la tête de Faccusé 
le crimen majestatis y qiiod tuni omnium accusationwn 
complementum erat, dit Tacite(4). La condamnation 
fut ainsi dans les mains de Faccusateur. 

Il y eut encore un point par lequel Fempire se dis- 
tingua de la république de la façon la plus fâcheuse , 



(i) Qointil. InsL Orat. m, 10, 1. Una controversia est per se 
furti, perse adulterii. Pluies aut ejusdem generis, ut in pecuniis 
repetundis , aut diversi , ut si quis sacrilegii simul et homicidii 
accusetur. Quod nuiic in pnblicis judiciis non accidit quoniam 
praetor certa lege sortitur; principmn autem et senatus cognitio- 
nibus frequensest. — Piin. Ep. ri, il. — Tac. Aniu m, 13, 14. 

(2) Tac. Ann. m, 38; iv, 19;xii, 59. — Piin. Ep, vu, 6, 8. 

(3) Tac. Ann. ii, 50; m, 22, 38; iv, 52; xii, 65. 

(4) Ibid. Ann. m, 38; iv, 21. Hisi, i, 77. 
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ce fut l'incertitude de la peine. Si le sénat n'eût 
fait que substituer la relégation à F interdiction de 
Feau et du feu, cette sévérité, justifiable peut- 
être, n'eût point changé l'esprit de la législation* 
Au point de vue de T humanité , la dureté plus ou 
moins grande du châtiment fut une différence con- 
sidérable ; mais cette différence est petite au point de 
vue politique; la fixité de la peine importe plus à la 
sécurité du citoyen que sa plus ou moins grande dou- 
ceur. Dans la constitution impériale, ce principe 
est abandonné; le sénat (ou plutôt le prince) est 
maître absolu de la pénalité (1), et un même crime 
de concussion peut être puni indifféremment d'une 
simple note d'infamie , telle que la radiation du sénat, 
ou d'une peine capitale (2). Dans une telle situation, 
quand la fortune, l'honneur, la liberté, la vie dé- 
pendent de la volonté seule du prince , quelle garantie 
peut-il y avoir pour la liberté de la défense , ou pour 
l'indépendance des juges ? 

Un des exemples les plus remarquables de cet 
abandon complet des formes protectrices, c'est le 
procès de Silanus, proconsul d'Asie, qui fut pour- 
suivi pour crime de concussion dans les premières 
années du règne de Tibère. Silanus fut accusé par 
cinq sénateurs , parmi lesquels son lieutenant et son 
questeur. L'empereur, qui siégeait parmi les juges, 
accablait Silanus de questions pressantes auxquelles 

(i)Plin. Ep. IV, 9. Cum putaret licere senatui, sicut licet, et mi- 
tigare leges et intendere. —Tac. Ann, ii , 50; m, 23,68, 69; xii, 
22; XIV, 48. 

(2) Tac. Ann, xiv, 28. — Plin. ii, 11. — Juvenal. Sat.l, v. 37. 

Et hic damnatus inani 
Judicio (quid enim salvis infamia nummis?) 
E&tol ab octara Mariiu bibit , A fniitur Dis 
Iratis , at tu rictrix prorincia plorai. 

{Jbid, y lii, ▼.93.) 
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le malheureux n^osait répondre que par des aveux ar- 
rachés par la terreur. Les esclaves de Faccusé avaient 
été vendus à un agent du fisc , afin qu'on pût les tor* 
turer contre leur maître ; enfin , et pour écarter de la 
victime les amis qui auraient voulu la défendre j on 
avait compliqué Faccusation de concussion d'une ac- 
cusation delèse-majesté, i^inclum et nécessitas si/endi, 
dit Tacite dans son énergique langage. La peine ne 
fut pas moins arbitraire que la procédure ; on proposa 
Fexil , la confiscation , puis enfin Silanus fut relégué 
dans File que désigna Tibère (1). Il serait difficile 
d'accumuler dans un seul procès plus d'énormités. 

Tel fut, dès le début, le résultat du mépris su- 
perbe que le sénat affichait pour les garanties répu- 
blicaines. Dès le premier jour, avant que Tibère fiit 
devenu féroce , et sans avoir que de bonnes inten- 
tions ^ cette assemblée devint un instrument dé ty- 
rannie, et sa justice un guet-apens. Grande leçon , 
et qui prouve qu'on ne se met jamais impunément 
au-dessus des formes consacrées par l'expérience 
des siècles : « En la justice, dit Ayrault, la formalité 
i( y est si nécessaire , qu'on n'y sauroit se dévoyer 
« tant soit peu, y laisser et obmettre la moindre 
(( forme et solemnité requise, que tout Facte ne vint 
« incontinent à perdre le nom et surnom de justice, 
(( prendre et emprunter celuy de force, de machi- 
« nation , voire mesme de cruauté ou tyrannie toute 
« pure. La raison est parceque justice n'est quasi 
« proprement autre chose que formalité et céré- 
« monie (2). » 

Avec une telle organisation de la justice , il est 
aisé de comprendre comment sous les mauvais princes 



(1) Tac. Ann.wx, 66, 70. 

(2) Ayrault, p. 3. 
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une accusation de concussion était un arrêt de con- 
fiscation, d^exil ou de mort (4). On n^accusait guère 
que pour partager avec F empereur la dépouille du 
condamné. Vespasien y allait du moins avec plus 
de fi*anchise, lui qui considérait ses procurateurs 
comme des éponges devinées à absorber tout Far^ 
gent des provinciaux y mais qu'il pressait ensuite 
jusqu'au dernier sou , au moyen d'une bonne con- 
damnation. Souvent même, et sans attendre Fissue 
du procès, il vendait Fabsolution aux accusés, in- 
nocents ou coupables, comme il vendait aux can- 
didats ces honneurs qui n'étaient plus qu'un titre 
vain (2). 

C'est ainsi qu'à Rome, sous Fempire, on entendait 
la justice à l'endroit des magistrats. 

Sous les premiers Césars et sous Domitien, le sénat 
ne fut qu'un moyen de règne. Il immola toutes les 
victimes que lui demanda la cupidité ou la jalousie 
des empereurs (3) ; ce ne fut réellement que sous le gou- 
vernement de Nerva et de Trajan , que le sénat eut son 
indépendance et put exercer une juridiction régulière 
sur les magistrats (4); ce fut alors, seulement, que ce 
grand corps , auquel , pour la première fois , il fut 
permis d'être juste, instruisit avec prudence et jugea 
avec équité les procès de concussion. Pline le jeune 
nous a conservé le récit de Faccusation que Tacite 
et lui portèrent contre Marius Priscus, gouverneur 

(4) Tac. Ann. xi, 5, 7; xii, 22, 59 ; xiii, 30; xv, 20. 

(2) Sael. In Fesp, 16. Nec candidatis quidem hooores, reisve 
tam ionoxiis qaam nocentibus absolutiones veaditare cunctaUis 
est. Creditur etiam procuratorum rapacissinium quemqne ad am* 
pliora ex industria solitus proinovere , quo locupletiores mox con- 
demaaret, quibus quidem vulgo pro spongiis dicebatur uti , qnod 
quasi et siccos madefaceret, et exprimeret humentes. 

(3) Plin. Ep. VIII , 44 ; Pancg. c. 76. 

(4) Garzetti, Délia Condizionc deW imperio romano, Lib. m, c. 1. 
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d'Afrique (1 ) , ainsi que le rëcit du procès fait à Clas- 
sicus, gouverneur de la Bélique (2), à Bessus, gou- 
verneur de Bithynie (3) , et nous voyons que tout se 
passa avec une gravité et une mesure digne des 
meilleurs temps de la république. 

Toutefois , il y eut toujours ce vice radical , que 
le sénat fut seul maître des procédures et de la peine , 
et que y par conséquent , l'accusé n'eut d'autres ga- 
ranties que la modération de ses juges ; or, ces juges 
eux-mêmes dépendaient de l'empereur, et d'autant 
plus, qu'ils ne pouvaient se retrancher derrière les 
prescriptions de la loi pour justifier une condam- 
nation ou un acquittement qui eût déplu au maître. 
Tout reposait donc sur le prince; quand il était 
bon , la justice était excellente ; quand il était mé- 
chant , cupide ou jaloux , la justice était cruelle , 
avide , ou soupçonneuse ; sa volonté faisait loi dans 
les jugements comme dans les autres affaires de 
l'État; c'était le despotisme le plus pur. Et ce des- 
potisme judiciaire, qu'on le remarque bien, c'était 
moins la toute-puissance de l'empereur qui l'avait 
amené, que l'absence de formes qui eussent protégé 
l'indépendance du sénat non moins que la liberté 
de la défense. En se mettant au-dessus des lois ré- 
publicaines, le sénat avait cru faire acte de puis- 
sance, il s'était suicidé. 

(i) Plin. ^^7. II, il, 12. 
{i)Ibid.Ep. 111,9; X, 20,21. 

(3) Ibid, Ep. IV, 9 5 V, 20 ; VI , 6. — V. aussi Juvénal , SaL 
VIII, 85. 

Expectata diu tandem provincia , cum te 

Hectorem accipiet , pone ir» frena , niodumque 

Pone et avaritin ; miserere inopum sociorum. 

Ossa vides regum vacuis exsuda raedullis, 

Respice qiiid moneant leges,quid curia mandet; 

Prirmia quanta lionos maneant, quam fulmine justo 

Et Capito et Numilor ruerint, damnante scnatu , 

Piratie Cilicum, ... 
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La compëtence du sénat n^est pas moins certaine 
pour le cri«e de lèse-majesté que pour le crime de 
concussion. Les exemples de ces jugements sont bien 
plus nombreux encore , puisque Taccnsation de lèse- 
majesté fut le pi-ocès commun de tous ceux que 
Fempereur voulut perdre; cbaque page de Tacite 
est attristée par ces accusations funestes (1); et 
comme l'intérêt du prince était bien plus en jeu dans 
ces jugements que dans ceux de concussion, et que 
d'ailleurs, les lois républicaines étaient loin d'être 
applicables à toutes les formes du crime de majesté , 
dans le développement excessif que lui avaient laissé 
prendre le sénat et le prince , la procédure et la 
peine furent plus arbitraires, s'il se peut, que dans 
les autres procès portés devant le sénat (2). 

D'ailleurs , la procédure eût-elle été mieux dé- 
terminée , l'accusation de lèse-majesté eût échappé 
à toutes les lois protectrices de la défense, par ce 
qu'elle avait d'indéfini. Les crimes de concussion, de 
péculat , de violences , étaient définis par les lois de 
la république , et ces qualifications, conservées sous 
l'empire , donnaient au magistrat la certitude de 
n'être poui^suivi que pour certains actes exactement 
énumérés par les lois. Si une fois accusé, la mauvaise 
organisation jiidiciaire rendait sa défense impossi- 
ble , au moins pouvait-il espérer échapper à l'accu- 
sation par la prudence et la sévérité de son admi- 
nistration ; mais le crime de lèse-majesté était indéter- 
miné ; il comprenait, non-seulement, comme au temps 
de la république, toute attaque violente contre la 

(1) Tac. ^w/i. I, 74; ii, 27,S0jiii, 22,49, 70; iv,22, 28, 31, 
34 , 42, 68; VI, 9, 29; xi, 5; xiv, 48, 50 ; xvi, 16, 33. Hist. i, 2, 
77.— Suet. Tib, 28, 58, 61. — Dio Cass. lvi, 27; Lvii, 15, 19; 
LViii , 4 ; II , 23 ; Lix , 16 ; Lx^ 4. 

(2) Tac. Ann. vi , 29, 38 et sup. p. 315, 316. 
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sûreté de FÉtat , toute sédition , toute révolte ; mais 
encore il atteignait des paroles , des gest^, des pen- 
sées, et jusqu'à des rêves (1); et notez bien que 
nulle loi n'énumérait ces paroles ou ces pensées 
coupables, c'était le sénat qui qualifiait le fait en le 
punissant. L'empoisonnement, l'adultère , la concus- 
sion, des libelles, des paroles inconvenantes, des 
actes indifférents, l'éloge ou le ngret de la répu- 
blique devenaient ainsi tout à coup des crimes de lèse- 
majesté (2), c'est-à-dire des arrêts de mort ou d'exil. 
Détournons les yeux de ces pages horribles qui 
sont sans intérêt et sans profit pour la science, et 
disons, pour en finir, que la juridiction du sénat, 
exceptionnelle sous Auguste , devint de règle sous Ti- 
bère et ses successeurs ; mais qu'elle s'affaiblit à mesure 
que la puissance des empereurs devint plus absolue, 
je ne dis pas en fait (la lâche obéissance des Romains 
fut aussi grande sous Tibère que sous Caracalla) ; 
mais en droit. Â la fin il ne resta plus au sénat 
que la juridiction privilégiée sur ses membres , leurs 
femmes et leurs enfants ; mais il perdit sa puissance 
sur les magistrats impériaux, qui seuls eurent une 
part réelle dans l'administration, et qui s'émanci- 
pèrent à ce point de la tutelle que leur avait imposée 
Auguste , que de justiciables du sénat ils devinrent 
ses juges (3). Au commencement du iif siècle, cette 
révolution est accomplie , et le sénat n'a plus rien 
de son ancienne puissance; lllpien ne parle plus de 

(1) Tac. Jnn, r, 72; ii , 27; m, 49; xiv, 48, 50. - Dio Cass. 
LViii, 3, 4, iO, 11, 19, 27 ; lx, 16; lxviii , 16; Lxxvi,8; lvii, 20, 

22; LXXIX, 5. 

(2) Tac. Ann. 11 , 50 ; m, 22, 70; iv, 34 ; vi , 47; xi, 7. — Suet. 
NerOj c. 5. 

(3) Lamprid. Alex. Sever, c. 21. Alexander autem idcirco sena- 
tores esse voluit praefectos praetorii , ne quis non senator de ro- 
Hiano senatore judicarel. — Gothofred. Ad L. 13. G. Th. De 
Accusât. 
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cette juridiction que comme d'une antiquité (1). 
L'empereur et son conseil d'État ( consistorium ) 
étaient alors les juges suprêmes de tous les officiers 
publics. 

CHAPITRE III. 

Juridiction du Prince. 

Les empereurs exercèrent, dès le premier jour, 
la juridiction criminelle, en concurrence avec le sé- 
nat (2). C'était une conséquence naturelle du rôle 
élevé qu'ils jouaient dans l'État, et comme sous 
l'empire, pas plus que sous la république, on ne 
distingua le pouvoir administratif du pouvoir judi- 
ciaire, il était impossible que , chargés de l'admi- 
nistration pour la plus grande part , ils n'eussent 
pas un pouvoir absolu sur des gouverneurs provin- 
ciaux , qui n'étaient que leurs délégués et leurs su- 
balternes. Ainsi tandis ({ue sous la république, tous 
les magistrats étaient souverains et mutuellement in- 
dépendants ; sous l'empire , tous les magistrats se 
trouvèrent hiérarchiquement inférieurs au prince 
qui , réunissant en sa personne les trois plus hautes 
dignités de l'État, consul, proconsul et tribun, se 
trouva maitre de l'administration et de la justice. 
Consul perpétuel, il figurait au premier rang dans 
les procès jugés par le sénat , et son influence était 
si grande , que le plus souvent , le sénat , dans 
ses jugements , ne faisait qu'enregistrer sa toute- 
puissante volonté (3). Le pouvoir proconsulaire lui 

• ■«.•.#« 

(1) Ulp. Frai^m. xiii, 2. — Dirksen, p. 183, 185. 

(2) Dio Cass. lv, 7, 

(3) Suct. Octnv. 33. Nero , 15. — Dio Cass. lxiv, 3. — Plin. 
Ep. VII, 6. 
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donnait la suppême juridiction criminelle dès qu'il 
jugeait rÉtat en danger (1); enfin , la puissance tri- 
bunitienne lui donnait, comme aux tribuns de la 
république, le droit d'arrêter à son gré toutes les 
procédures criminelles (2). Ce dernier privilège 
s'agrandit à mesure que le prince , de premier ma- 
gistrat de la république, en devint le souverain ; l'in- 
tercession se transforma en droit de faire grâce, et 
enfin , en • droit de réformer la sentence , d'affaiblir 
ou d'aggraver la peine (3). L'appel fit de l'empereur 
le suprême pouvoir judiciaire, et compléta sa sou- 
veraineté ; il fut , comme le disait Mécène à Auguste , 
le supérieur de tous ceux qui jugeaient, comme de 
tous ceux qui commandaient (4). 

Cet appel fut bien différent de l'ancienne proifO' 
catio, La pro^ocatio était une garantie en faveur de 
l'accusé ; elle lui réservait le droit d'appeler au peuple 
pour être jugé directement, mais elle ne soumettait pas 
aux comices la sentence du magistrat ; cette sentence 
se trouvait paralysée , mais non réformée ni détruite ; 
l'indépendance du magistrat était ainsi respectée. 
Tout au contraire , sous l'empire , l'appel fut un 
moyen hiérarchique, constitué dans l'intérêt de 
l'empereur plutôt que dans celui de l'accusé ; l'appel 
fut dirigé contre le juge ; ce fut, non plus une in- 
stance nouvelle , indépendante de la première , ce 
fut une seconde instance , qui eut pour but de faire 
réformer le mal jugé des premiers juges; c'était trans- 

(l)Dio Cass. LUI, 32. 

(2) Scheca, De Clément, i, 9. — Zonaras, x, 35. — Tac. Ann, 
III, 70 ; XIII , 43. — Suet. Ociav. 32 , 51. Titus y 9. 

(3) Dio Cass. n , 19 j lviii , 3 ; lix , 18. — Suet. Oct. 33. —Tac. 
Ann. XVI, 8. 

(i) Dio Cass. \A\^ 33. M^ti yàp aÙTd^txoç fXTÔr* auTori^^jç ourw rcç 
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former en simples délégués de Tempereur dés officiers 
jusquc-lii souverains (I). 

Mais ce ne fut pas seulenient par leur droit d^appel 
que les empereurs se rendirent maîtres de la juridic- 
tion criminelle. Des les premiers jours de Tempire , 
on voit le prince juger en personne, et sans consul- 
ter le sénat, tous ceux qui ont eu le malheur de 
rolTenser ou de lui déplaire; Auguste (2) , Tibère (3), 
Caligula (4), Claude (5), Néron (G), Vitellius (7), 
Vespasien, Titus, Domitien (8), Adrien (9), se dé- 
barrassèrent , par des condamnations, de ceux qui 
leur portaient ombrage. Quelquefois, au lieu de 
prendre sur lui Todieux d'une condamnation , le 
prince charge le sénat de prononcer le jugement (1 0); 
mais on voit que le sénat a les mains liées, et le ju- 
gement de Thraseas , par exemple, n'est autre chose 
que r enregistrement de la sentence impériale (il)* 

D'où venait à Tempereur cette toute-puissance? 
était-ce un abus de la force , une usurpation de la 
juridiction du sénat? élait- ce F exercice inique, 
mais légal , de la puissance proconsulaire ? je 
Fignore , mais je sais que jamais plus hideux spec- 
tacle ne fut donné au monde que celui de cette 
triste époque , où Ton ne sait quelle fut plus grande 
de la férocité du bourreau , ou de la lâche patience 

(1) Woeniger. Dn^ Provocation xverfahren fier Rœmer, p. 236. 
(a)Suet. Oc/, as, 66. — DioCass. liv, 1»j lv, 11. 

(3) wSuet. Tib. 60, 63. — Tac. Ann. m , 10} vi, 10, 19, 

(4) Suel. Cnli^. â7. 

(5) Ibid. Ciaufi. 29, 38.— Dio Cass. lx, 18, 25. — Tac. Jnn. xi , 
a, 35, 36; XII, 42; xiii, 4. 

(6) Siu't. AV/Y). 35, 37. — Tac. Ann, xiv, 50, 64 ; xv, 44, 5», 71. 

(7) Siiet. riiril. 14. 

(8) Jbid. TU, 6, 7. Domit. 10. 

(9) Spart. iT^^/r/Vi//. 13, 19, 31. 
(lO)Tac, u^/m. XVI, 7,11. 
(llj Ibid. Ann. xvi , a4 et ss. 
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des victimes. Tous ces princes maudits , Tibère, 
Caligula, Néron, deviennent fous à mesure qu'ils 
mettent la main au sang; leur amour, leur avarice, 
leur colère , leur seul soupçon deviennent meurtre , 
sans rencontrer, ni dans les institutions , ni dans les 
hommes , une résistance ou un courage suffisant 
pour arrêter leui* manie furieuse ; hommes et insti- 
tutions , tout manque à la fois. 

Sous Adrien , il se fit un changement considéral^le 
dans la juridiction administrative, changement qui 
atteste à la fois combien le sénat était tombé, et 
quel progrès avaient fait les idées monarchiques (1). 
Un conseil d'État fut chargé de l'administration 
et de la juridiction suprême. Auguste, le premier, 
avait essayé d'une telle institution pour affaiblir 
d'autant le sénat , et diminuer sa propre responsa- 
bilité (2) ; mais ses successeurs n'avaient point suivi 
un aussi sage exemple ; ils avaient jugé seuls, ou 
quand , à l'exemple des magistrats de la république , 
ils s'étaient entourés d'un conseil, ils l'avaient choisi 
et composé pour une seule affaire (3). Adrien fut le 
premier qui organisa ce conseil et lui assigna une 
place importante dans le gouvernement. Il fut per- 
manent (4), et composé de membres nommés par 
l'empereur, sur la présentation ou la désignation 

(1) Aurel. Victor, epit, c. 14. — GarzeUi, Délia Condizione dell' 
imperio romano, cap. i, § 2. — Iloeck, ii, p. 113. 

(2J Dio Cass. un, 21, T6 8k 8ii tt^ïio-tov, toû; t« ÛTrdtTou;, % tôv 
UTrarov, hivôxt xal aitxbç ititaxtxioi , xàx twv àX^wv âp;^6vT0i>v fva nap' 
sxâo'TuVy «X T8 ToO XotTToO Twv j3ou^suT(MV ttX^qÔouç TTSVTaxai^ixa TOÙÇ 
x^^p^ Xa;^dvTac y on^pêoûXouç t; sÇoé/Auvov TrapsXcépêavcv. Dio Cass. lu, 
33; Lv, 27; Lvi, 28. — Zouaras, x, 33. — Suol. Octav, 35, 

(3) Dio Cass. lvii, 7; lx, A. — Tac, u4nn, xiv, 62. — Suet, 
Tib. c. 55, Nen'a, c. 15. Titus, c. 7.— Plin. Bp. vi, 22, 31.— 
Haubold, De Cousis torio prùicip, ront, dans ses Opuscules acu" 
de'miques, t, I, p. 217 et ss. 

(i) L. 30 1 pr. D. De £xcus. — Haubold, /. c, p. 272. 
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du s^nat (1 ). Ce conseil , présidé par le prince , et 
composé des sénateurs, des chevaliers, et des juris- 
consultes les plus importants (2) , remplaça le sénat 
dans l'administration et la juridiction, en même 
temps qu'il fut une limitation du. pouvoir absolu de 
l'empereur; et, en effet, depuis Adrien jusqu'à 
Alexandre Sévère, on voit presque toujours l'empe- 
reur juger avec l'assistance de ses conseillers. 

Du reste , il ne faut pas s'^attendre à ce que , par 
l'établissement de ce conseil , les empereurs eussent 
renoncé à leur toute-puissance judiciaire. Cette limi- 
tation était toute volontaire , toute gracieuse ; il n'en 
résultait aucun droit, aucune garantie permanente 
pour les magistrats; et nous avons plus d'un exemple 
de procès faits à des officiers publics , dans lesquels 
les empereurs (et Adrien lui-même), ne s'astreigni- 
rent en rien aux formes conservatrices qu'ib avaient 
établies (3). 

Je ne dirai rien de la juridiction du préfet du pré- 
toire qui, dès le règne d'Alexandre Sévère , com- 
mença de s'élever à côté de celle des empereurs (4) ; 
l'ascendant de ces magistrats fut immense dans les 
cinquante années d'anarchie qui précédèrent l'avé- 

(1) Spart. Hndrian, 18. Quum judicarct, iu consilio habuit non 
amicos suos autcoinitcs soliim , sed jurisconsultos, et prœcipue Ju- 
liuni Cclsum , Salviuin Julianum, JNeratiuni Priscnni, aliosque, 
qnos taiiien scnatus omnis probasset. Spart. Haclrian. 8, 22. — 
Dio Cass. Lxix , 7. 

(2) Capitolin. Anton. Plus, 12. Anlonin, Phil. il, 22. — Hero- 
dian. vi, 1. — Dio Cass. lxxvi , 17. — Lainprid. Alex, Sev, 15, 
16, 26, 28. 

(3) Spart. Hadrian, 13. — Dio Cass. lxxv, 8. — Capitol. Anton. 
Phil 24. — Lamprid. Alex. Sev. 28, 48. — Herodian. iv, 6; vu, 3. 
— . Zosimus, 1, 56. L. 5. D. ad L Pomp. de Parricid. L. 17, pr. D. 
De Question, 

(4) L. 2. C. De Offic, pvœf. prœt, orient. L. 1, § 4. — D. De Légat. 
III. L. 4. C. De Locat, et Conduct.— Paul R. Sent, v, 12,6; ColL 
Leg. Mos, XIV, 3, 2. — Geib, Criminal Prozess, p. 440 et ss. 
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nement de Dioclétien f 1 ) ; et même , après que Con- 
stantin eut limité et modéré leur puissance , ils restè- 
rent juges des délits commis par les gouverneurs 
provinciaux (2). Leur juridiction serait un objet 
d'études curieux peut-être par sa nouveauté , mais 
cet examen nous mènerait trop loin pour que le 
lecteur consentit à nous suivre. D'ailleurs, la con- 
stitution de Constantin ^ tout orientale , toute mili- 
taire , est déjà trop différente des premiers temps de 
l'empire , pour que de son étude on puisse espérer 
(|uelque lumière sur celte époque intéressante, et 
considérée en elle-même, cette constitution toute 
despotique n'offre, pour le sujet qui nous occupe, 
qu'un bien mince intérêt. Quand le prince est absolu 
quelles règles d'administration peut-on imaginer? et 
qui s'est jamais soucié d'étudier la juridiction adminis- 
trative des Persans ou des Turcs? 

(1} Spai'tian. Carac, 8. 

(2) L. 10. C. Th. Dt OJf. prœf, prœl.-^L. 4. C J. M/V/. L. 2 C. 
Th. De Off. mag. milit. 



28 



TROISIEME SECTION. 

DE l'ordre des procédures DEVANT LE SÉNAT ET DETANT 

LE PRINCE. 



CHAPITRE PREMIER. 



Hétlexions préliminaires. 



Malgré les changements essentiels qu^ éprouva sous 
Fempire toute l'organisation judiciaire, on retrouve 
dans les procédures les formes de F époque pré- 
cédente. Mais, tandis que sous la république ces 
formes sont vivantes, sous Fempire, elles ne sont 
plus qu'une lettre morte; et comme un tout autre 
esprit a remplacé Fancien esprit de lil^erté , le sé- 
nat ni Fempereur ne se font faute de tronquer, de 
muliler les procédures républicaines, et souvent 
même se mettent complètement au-dessus. C'esl 
ainsi, pour ne prendre que Fexemple le plus saillant, 
c'estj ainsi que le principe de libre accusation est 
admis dans le nouvel ordre de choses comme dans 
Fancien (1) ; mais quel changement dans la nature et 
dans Fexercice de ce droit! Sous la république, Fac- 
cusation est un droit politique que les plus nobles 
citoyens exercent à leurs risques et périls, qu'ils font 

(1) Gallic. Ai^id. Cass. c. 2. Pson possunius reum facere quem 
nulius accusât. — Tac. j4nn, xv, 69. — Aiiini. Marc, xiv, \, 5, 9, 
C. — L. 6, § 3. D. De Mtiner. — Jet. npost. xxv, 16. 



■=-1 435 — 
valoir ou qu'ils^ abandonnent à volontti; sous Venu 
pire y c'est un métier dont vit la race infôme des 
délateurs. l\ n'y a plus dans TÉtat un homine jaloux, 
an)]3itieuxy misérable, qui, en se faisant Fesclave 
et le complaisant de Tenvie ou de la colère impériale, 
et en s'attaquant aux plus généreux cœurs, ne puisse 
S^ promettre la richesse, et souvent la grandeur (1 ). 
Mais rhomme qui se fait Tinstrument de Fempereur 
n'a plus, on le sent bien^ ni la liberté d'action ni Tini- 
dépendance des accusateurs républicains; et cette 
fausse position vicie tout le droit d'accusation. En 
théorie, l'accusateur peut , comme autrefois , se re« 
tirer, et son désistement fait tomber l'instance (2) ; 
en fait, il ne peut s'arrêter que si l'empereur le 
lui permet ; c'est le prince qui met en jeu la bande 
méprisable des sycopliantes; elle agit par son ordre, 
s'avance ou recule des qu'il le veut (3) ; souvent même 
le dégoût ou la colère prennent le prince, et il brise 
ces misérables quand il est fatigué de leur sanglant 
ministère (4). 

I^e droit d'accusation ainsi dégénéré , tous les 
honnêtes gens reculèrent devant l'infamie d'mi tel 
rôle ; delà , l'absence de toute garantie chez les gens 
qui descendirent à ce métier. L'accusation ne fut 
plus un droit, une fonction politique, ce fut un 
trafic. Dès le temps de la république, il y avait eu 
pour les accusateurs des récompenses pécuniaires ; 
sous l'empire, ces primes s'accrurent, et tout fut 
calculé dans la législation pour favoriser cette raee 
maudite (5). Un leur donna une part de la fortune 

(1) Tac. Jnn. i, 34. 

(2) Tacit. Jnn, iv, 6. — Pliii. L'p. viii, 0. 

(3) Tac. jénn, iv, 29 j vi, 30. 

(V) Tac. jinfi, IV, 30; )(ii, 42; xiii, 23. HisL iv, 42. — Diu Cass. 
i.vui, 21. 
(li) Tac. JnH, IV, 30. Sic delaiorei, genui hominum publico 
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des malheureux quHls avaient perdus (1 ). La loi de 
lèse-majesté leur assignait le quart des biens du con- 
damné (2), et cette dépouille, ils remportaient alors 
même que, pour échapper à la confiscation, l'accusé 
prévenait sa condamnation par une mort volon- 
taire (3). Aux récompenses pécuniaires , les mauvais 
empereurs joignaient souvent des honneurs, et il 
n'est pas rare de voir les délateurs obtenir à la fois 
et les richesses et les dignités de leurs victimes. 

Sous un pareil régime, plus redoutable que l'inqui- 
sition, la vie des citoyens que leur naissance, leur for- 
tune , ou leur mérite mettait en évidence, se passait 
dans une terreur perpétuelle; VLxisti nobiscum, dit 
Pline à l'empereur Trajan, periclitatus es, timuisti , 
quœ tunceratinnoœntium i^ita (4) ; on se défiait de ses 
plus chers amis, car il ne fallait qu'un moment d'am- 
bition, d'envie, ou même de crainte, pour que l'ami 
le plus sûr se transformât en accusateur et en bour- 
reau (5). Cette crainte éternelle, qui pesait comme 
un ciel de plomb sur le mérite et la vertu , nous ex- 
plique les transports d'amour et de joie qui écla- 
tent de toutes parts quand il se trouve un prince 
assez honnête homme pour renoncer aux infâmes 
pratiques de la tyrannie. Ce qui, aux yeux de Pline, 
fait par-dessus tout la grandeur de Trajan , c'est son 

exitio repertum, et pœnis quidetn nunqnam satis coercitunii per 
praemia eliciebantur. 
(i) Tac. Ann. ii, 32; xi, 4; xvf, 33. — Dio Cîss. lviii, 14. 

(2) Tac. Ann, iv, 20. 

(3) Tac. Ann. iv, 30. 
(4)Plin. Paneçr. 44. 

(5) Tacit. Hlst. I, 2. Nobililas, opes, omissi geslique honores pro 
crimine, et ob virlutes certissirnura cxitium. JVec miiiiis praemia 
(lelatorum invisa, quam scelera : cum alii sacerdotia et consulatus 
ut spolia adepti, procurationes alii et interiorem potentiam age- 
rent, ferrent cuncta odio et terrore corrupti in dominos servi, 
in patronos liberti, et quibus deerat inimicus, per amicos oppi^ssi. 
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niëpiis pour les délateurs, et la juste vengeance qu'il 
a tirée de tant de forfaits (1 ) ; ce qui a valu à Titus le 
surnom glorieux de délices du genre humain , c'est le 
châtiment des misérables qui s'étaient fait les servi- 
teurs de la cruauté et de la folie de Néron (2). 

Toutefois, et malgré ces punitions exemplaires, le 
droit d'accusation avait été trop dégradé et trop 
souillé pour que des mains pures se servissent de 
cette arme déshonorée. La constitution rentrée dans 
des voies régulières sous Nerva et Trajan , il ne se 
présentait plus d'accusateurs : il fallut que le sénat 
ou l'empereur désignassent d'office et pour chaque 
procès les personnes chargées de ce ministère (3). 
C'est notamment ce qui arriva pour les crimes de 
concussion ; et les lettres de Pline nous apprennent 
que ce fut toujours de l'ordre exprès du sénat ou du 
prince que Pline et Tacite se chargèrent de celte fonc- 
tion vengeresse que se disputaient autrefois les Hor- 
tensius et les Cicéron (4). 

On voit qu'une révolution se préparait dans la 
législation criminelle , et qu'au principe de libre ac- 
cusation , garantie toute-puissante de la liberté poli- 
tique , allait se substituer un principe nouveau qui , 
passé des lois du Bas-Empire dans le droit canonique, 

(1) Pliu. Paneg, 34 et ss. 

(2) Plin. Panefç. 33. — Suel. Titus , 8. Inler adversa temporum 
et delà tores mandatoresque erant ex licentia veteri. Hos assidue 
iu foro flagellis ac fustiX)us caesos, ac novissime traductos per am- 
pli itlica tri areria m parti m subjici inservos, ac vciiire imperavit, 
partiiii iii asi)eiTima insularum avchi. Utque etiam similia quando 
que ausuros pcrpetuo coerceret, vetuit iuter caetera: de eadem rc 
pluribus legibus agi : quaerive de cujusquam defunctorum statu , 
ultra certos annos. 

(3) Tac. Ann, iv, 29; xv, 33. Hist. iv, 42. Agric. c. 4. —Plin. 
VI , 31 . 11 fallait accuser sous ])eine de mort. 

(4) Plin. Ep. II, m, 4; vi, 29; vu, 33; x, 20. — Tac Ann* xv, 
21. — Lamprid. Alex, Sever. c. 36. 
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fait aujourd'hui le fond des législations moder-^ 
ilés(1). Le droit d^ accusa allait deTenîr une espèce 
de pouvoir public dont des magistrats seraient les 
di^positaires au nom du souTerain. Sous le règne de 
Trajan, la partie publique n'est encore qu'un sim^Je 
sénateur choisi pour une seule affaire ; mais à Fépo- 
qué du Bas^Empire la rë\olution est plus avancée, 
et quoique l'ancien principe de l'accusation publique 
reste en apparence le fond de la législation, on 
iroit un a^sez grand nombre de crimes dont la puni- 
tion est poursuivie directement par les magistrats au 
tnoyen dé procédures exceptionnelles, extraordinem. 
C^est la première ébauche d'un ministère public. 




CHAPITRE H. 



Des procédures faites devant le Sénat. 

\je sénat étant à la fois un grand corps délibé- 
rant et judiciaire, et les Romains n'ayant jamais 
distingué le voté d'un jugement de tout autre vote 
politique, on suivait dans les procès portés devant 
cette assemblée les mêmes formes que pour toute 
autre délibération, en empruntant toutefois à la pro- 
cédure des quœstiones perpetuœ certaines mesures 
qui tiennent à Tinstruction d'une affaire criminelle. 
Ainsi les formes suivies dans les procès déférés au 
sénat, étaient mi-parties judiciaires et mi-parties lé- 
gislatives. \j^ sénat donnait son suffrage, non comme 
les juges ordinaires, mais comme une assemblée dé- 

( 1 ) Bîener, Beiirœge zu der Geschichte des In^UisiUons-Pto- 
zesses imd der Geschwornen-ùerichie , Ëerlin, 1827, cap. i et ii. 
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libérante; Taffaire se suivait comme devant le jury 
national, sauf les modifications qu'apportait néces- 
sairement le changement du tribunal et le nouvel es- 
prit de la législation. 

(( En démocratie , ou aristocratie , il est certain 
(( (dict Démosthènes contre Timocrates) que les for- 
(( malités y sont plus douces, parce que les hommes 
« y sont plus libres. Proprio ore, aut mevcenaria ad- 
(( vocatione iiti licet, res ponde ndi , altercandi palet 
ii fhcidtas, dit même Tertulien en l'Apologétique ; es 
H monarchies, au contraire; conséquemment les em- 
(( prisonnements, les défenses d'instruire les accusés, 
« les tortures , les exécutions de mort , plus oïdi- 
i( naires (1). » 

Ces paroles d'Avrault donnent le secret des va- 
riations qu'éprouva la procéduie réj)ublicaine dans 
les affaires jugées par le sénat. Non-seulement elle se 
compliqua de l'emprisonnement, de la torture, d'une 
pénalité plus sévère, mais les formalités même les 
plus insignifiantes se dénaturèrent, et, de favorables 
à Taccusé , tournèrent contre lui. 

C'est ainsi que le premier acte de la procédure, 
la postulatio , fut abrogé de façon à priver la défense 
du champ nécessaire pour se reconnaître. C'est ainsi 
que le consul, président naturel du sénat, et, à ce 
titre , chargé , comme autrefois le préteur dans les 
qiiœstiones, de recevoir l'accusation (2) , se trouva j 
jusqu'à un certain point, le maître de laisser tomber 
le procès (3); ainsi que le sénat s'attribua le droit 
d'abréger le délai de comparution, d'accorder ou de 

(1) Ayrault, liv. ii, p. 154. 

(2) Tac. Aiin. ii , 28. Statiin corripit leuiii; adil coiisulcs, seua- 
tus cognitioDem poscit. m, 10. Fulcinius Trio Pisonein apnd con- 
soles postulavit. — Ibid. xiii, 4i, 

(3) Plin. Ep. IV, 9, in fine. 
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dénier le temps demandé par F accusateur pour faire 
Fenquête et préparer les pièces du procès (1). Du 
reste, ces modifications ne furent ni régulières ni du- 
rables ; le pouvoir du consul était mal défini , et d'un 
autre côté , le sénat et le prince se mettaient à Fenvi 
au-dessus des lois ; si donc il plaisait au prince de porter 
FafTaire devant le sénat, sans F intermédiaire d'un 
consul, si le sénat voulait recevoir directement Fac- 
cusation portée par un simple particulier, F instruire 
et le juger immédiatement (2) , rien ne faisait obstacle 
à leur arbitraire , car nul pouvoir supérieur ne pou- 
vait contrôler ni casser des arrêts souverains. 

C'est là précisément qu'est le. danger des juge- 
ments confiés à des corps politiques, tels que la 
chambre des lords en Angleterre, la chambre des 
pairs en France. Leur toute-puissance intérieure leur 
donnant le droit de régler à leur gré la forme des 
délibérations, ces assemblées se trouveront toujours 
maîtresses absolues de la procédure et du vote. Il 
n'y a plus de garantie pour la liberté aussitôt que 
c'est le souverain , ou un des membres du sou- 
verain qui tient le pouvoir judiciaire. La modéra- 
tion de F assemblée peut rendre cette puissance plus 
ou moins inofFensive ; mais cet arbitraire , pour être 
caché, n'en est pas moins dangereux, et ce qui, 
dans tous les temps , a distingué les pays libres , 
c'est qu'on n'y a jamais demandé aux hommes ce 
qu'on peut obtenir de la justice des lois. 

Je reviens aux procédures. Il est assez rare que de 
simples particuliers se portent accusateurs (3). Le 
plus ordinairement ce sont des sénateurs , et même , 
quand il s'agit d'une accusation de lèse-majesté, des 

(1) Tac. Ann. xiii, 42, 52. — Plin. Ep. vi, 29. 

(2) Plin. Ep. IX, 13. — Tac. Ann. m, 13. Wst, ii, 10. 

(3) Plin. Ep, IV, 9. 



magislratSy tels que des consuls ou des lribuiis(1 ). Pour 
les autres crimes^ il est défendu aux officiers publics 
de se détourner des devoirs de leurs charges en se 
portant accusateurs (2). Quelcpiefois, mais rarement, ce 
i\it Tempereur lui-même qui se chargea d'accuser (3), 
mais ce fut une violation de usages reçus, un em- 
prunt fait aux institutions républicauies pour cou* 
vrir du manteau de Tanliquilé des injustices nou- 
velles, suivant le juste reproche fait par Tacite à 
Tibère : Propriuin id Tiberio fuit scelera nuper re- 
perla y priscis vérins ohtei^ere (/i). 

La suite des procédures n'offïe rien de bien difié- 
rent de ce qui se passait devant les (nuvstiones . 
L'accusateur et Faccusé étaient mis en présence; ce 
dernier se défendait soit en personne , soit avec Tas- 
sistance ilcpatroni, conmie au temps de la républi(|ue. 
Les témoins étaient interrogés après les plaidoiries (5) ; 
c'étaient les mêmes formes, et cependant (|uelle diffé- 
rence ! Il n'y avait plus de liberté pour la défense, car la 
condanmation était écrite d'avance; plus d'indépen- 
dance dans les témoignages , (juand des prix récom- 
pensaient la calomnie, et ({ue la torture, l'exil ou la 
mort punissaient la vérité ; plus de patronage possible, 
([uand une même peine attendait le défenseur et 
l'accusé. La procédure devant le sénat était ce que fut, 
il y acin(|uante ans, la procédure devant le tribunal 

{{) Tac. Ànn. iv, 21, 2i. — Dio Cass. lv.ii, 0, 24; mx, 10.— 
Sud. Domil, 8. 

(2) Tac. Ann. iv, 10. — L. 48; I). De Jttdic, !.. 8. De Accus, 
L. 15 pr. I). ad L Jul, de aduUcriis. 

(3) Sud. Caliçr, 53. Solehat cliain prosperis oratoruni actiotiilmii 
rcscriberc, et inagiioriim iti scnatu reorutn accusationcs defcmsio- 
iicMcjuu iiioditari , ac prout stylus cesserai , vcl onerarc senlctitia 
8iia (lueiiKiuc vcl sublcvare, equestri quoque ordinc ad audicii- 
(luin iiivitatopcr cdicta. 

(4) Tac. Ann, iv, 10. 

(5) Tac. Ann, xvi, 32. 
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ré\olutionnaire; même mépris des gai*anties légales, 
même férocité des accusateurs, même lâcheté des 
juges, même patience des accusés pour se laisser égor- 
ger sans se plaindre. 

Mais ce qui est véritablement singulier, et qui dis- 
tingue le sénat romain de tous les tribunaux connus , 
c'est le personnage étrange que jouait Tempereur 
dans cette assemblée. Revêtu de toutes les magistra- 
tures républicaines, chef de l'empire et du sénat, il 
pouvait à son gré prendre dans la procédure la place 
et le rôle (ju'il lui plaisait de choisir. Quelquefois 
accusateur, quelquefois défenseur de Taccusé (1 ,; 
président, en sa qualité de consul (2;, et, à ce titre, 
maître de F interrogatoire, de la position des ques- 
tions et du vote, juge comme sénateur (3), il peut, 
en vertu de sa puissance tribunitienne , arrêter Fac- 
cusation (4j , différer, modifier, suspendre Fin- 
stance(5); adoucir ou aggraver la peine (6). En réalité, 
c'est de F empereur seul que dépendent F accusation, 
la condamnation et la peine (7); de lui seul égale- 
ment que dépendent le retour et la réhabilitation (8). 
Je ne connais aucun gouvernement despotique où le 
souverain ait pris une part aussi grande et aussi di- 
recte à F administration de la justice criminelle. C'est 

(I) Siiet. Ca//g. 53. - Tac J/m. ii, 20. 

(2)Plin. Ep.xi, li. 

(3J Tac. Afin, ii, 30; m, 17, 22, 67. A^ricoht^ 45. jVero lameii 
subtraxit oculos, jnssitque scelera, non speclavit : praecipua sub 
Domitiano miseriarum pars erat, videre et adspici, cuni suspiria 
uostra subscriberenlur, cum denotandis tôt bominum palloribus suf- 
ficcrct SSVU8 ille valtus etrubor, a quo se contra pudorem maniebat. 

(4) Tac. Ann. m, 70. 

(3) Tac. Ann. xiii , 23, 43.— Plin. Ep, vr, 22. 

(6) Tac. Ann. w , 30, 31 ; m, iO, 18, 66 ; iv, 28 , 31, 42; xvi, 
11, 24. — DioCass. lix, 19. — Suet. Claud. 23. 

(7) Tac. Ann. iv, 31, 42 ; xiv, 48. 
») Tac. Ann. xiii, 32, 52. 



— 443 — 

ce qui nous explûjue comment les empereurs furent 
si cruels et si disposés à se servir des semblants de la 
justice pour assouvir leur avarice. Ils avaient k leur 
disposition un instrument tellement sûr et tellement* 
prompt, (ju'il fallait une vertu plus qu'humaine pour 
résister à Tentraînement de la passion , aloi^s surtout 
que Fépuisement des finances leur faisait une nécessité 
du meurtre, seul moyen d^ emplir par la confiscation 
le trésor impérial, épuisé par la débauche ou de folles 
largesses (I). 

Les plaidoiries terminées, les témoins entendus^ 
on passait au jugement. Pour ce vote, on suivait la 
forme des délibérations ordinaires (2). Vu des sé- 
nateurs faisait une proposition; d'auties collègues 
lui répondaient par des propositions contraires, 
et Ton votait par la forme de la division [disces- 
sio) j à la simple majorité des voix (3). Quand 
il se trouvait plusieurs propositions en présence , et 
qu'aucune d'elles n'obtenait la majorité absolue , on 
suivait des formes semblables à celles qui sont reçues 
dans nos assemblées législatives, et les amendements 
éliminés, on ramenait le vote à une question unique. 
Pline nous a conservé un exemple curieux de ces 
procédures, mais trop long pour que je puisse l'in- 
sérer ici (4). 

lia condamnation ne se prononçait pas en pré- 
sence de l'accusé. La sentence , rédigée par écrit , 

{}) Tac. Ann, îi, 38. Quod si ainbilioiic exliauseriimis (aera- 
rium ) \yev scelera supplenJuni crit. Voyez le discours préliminaire 
mis par Dureau Delamalle, le père, en tête de la traduction de 
Tacite. CVst un des morceaux les mieux sentis qu^on ait jamais 
écrit sur la constitution imijériale. — Suet. Domit. 3. 

(2) Tac. Jnn, iv, 28 et ss.; vi, 4 et ss.; xi, 4 ; xiv, 48 ; xv, 20 ; xvi, 
24. — Plin. Ep II, il ; iv, 9 ; v, 14. 

(3) Tac. Ann. iir, 17, 18, 23, 49, 51; iv, 20, 30; xi, 4; xiv, 48, 
49; xv,20. — Plin. Ep, ir, 11,12; iv, 9; v, 14. 

(4) VWn.Ep, VIII, 14. 
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élail signifiée au condamné par le questeur, sui* les 
ordres du consul (1), comme nous rapprenons de 
la condamnation de ïliraseas. Celait, du reste, le 
consul qui, en sa qualité de président, élait chargé 
de l'exécution (2). 

Les décisions du sénat étaient souveraines, et il 
n'y avait nul autre recoui-s pour le condamné que 
d'implorer le prince; encore ce droit de grâce ne 
prit-il une foniie régulière que sous Tibère, comme 
nous l'apprennent Tacite et Suétone (3). Ce fut moins 
par faveur des accusés que par jalousie du sénat que 
l'empereur établit un intervalle entre la condamna- 
tion et l'exéculion; car il fit bien rarement usage du 
droit de grâce, ce prince que le temps n'adoucis** 
sait pas, qui considérait la mort des accusés comme 
la fin de sa vengeance, et pour qui c'était presque 
pardonner que de faire mourir promplement ceux 
qui l'avaient offensé. 



CHAPITRE III. 

De l'ordre des procédures suivi devant le Prince.— Conclusion. 

11 y a bien peu de chose à dire sur les formalités 
suivies devant le prince , pendant la période qui nous 
occupe. Sous les premiers Césars, tout se fit sans 
règle et sans mesure, et il ne faut pas chercher à 
cette époque de système régulier. La procédure 

(i) Tac. Ann. xvi, 34, 35. — Dirksen, Civil Abhandl, 1. 1, p. 190. 

(2J Plin. Ep. vir, 33. 

(3) Tac. Ann, m, 51. Factum senalusconsuUum ne décréta 
patrum antc diem decimum ad aerarium deferrcnlur ; idquc vitse 
spalium damnatis prorogarctur; sed non senalui libertas ad pœni- 
tenduni erat, neque Tiberius interjectione temporis mitigabatur. 
Suel. Tib. 75. — Dio Cass. lvii, 20.! 
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fut aussi incertaine que la compétence ; la pénalité 
aussi arbitraire que la juridiction. L'empereur pu- 
nit avec sévérité des délits insignifiants, ou répri- 
ma légèrement des crimes énormes, suivant son 
humeur, sa bonté ou sa colère du moment (1). En 
peu de mots tout dépendit du maître , qui quelque- 
fois respecta les formes républicaines, et s'entoura 
d'un conseil qui jugea sous son nom (2), et quel- 
quefois aussi ne connut d'autre règle que son caprice 
et sa vengeance. 

Ce ne fut que plus tard , à une époque qui ne fait 
plus l'objet de nos études, que la juridiction de l'em- 
pereur fut régulièrement instituée. Ce changement 
préparé par Adrien s'acheva sous la constitution 
monarchique de Dioclétien. L'appel fut alors complè- 
tement organisé. L'empereur et son consistoire furent 
le suprême ressort pour l'État tout entier. 

Du reste , et sous les derniers empereurs comme 
sous les premiers Césars, il y eut toujours beaucoup 
d'arbitraire en ce qui concerne la répression des ma- 
gistrats. Cet arbitraire tenait à la confusion inévitable 
de ce qui est mesure administrative , et de ce qui est 
mesure judiciaire, quand il s'agit de punir un ma- 
gistrat prévaricateur. La nuance qui distingue ces 
deux modes de répression est quelquefois si légère , 
qu'on pouvait s'y tromper dans des constitutions 
moins parfaites que la nôtre. Les empereui's n'y re- 
gardèrent jamais de bien près , et ne donnèrent point 
à leurs délégués toutes ces garanties qu'ont inventées 
les peuples modernes , pour se faire de l'administra- 
tion même un préservatif contre les abus de pou- 
voir. I^es garanties dont nous entourons les fonctions 

(i) Tac. Ann. m, 24; xiv, 50, 62. — Snet. Claiid. \A. -• Dio 
Cass. Lviii, 3. — Capitol. Anton. Phii. c. 24. 
(2) Plin. Fp. VI , 22 , 31 ; vu, 6. 
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publiques sont en effet bien plutôt imagipeç^ dan^ 
r intérêt des administrais que dans F intérêt des admi- 
nistrateurs ; il ne faut pas s^y tromper. Ces mesurer 
protectrices, qui assurent la position du fonction^ 
naire, sont une invention des peuples libres, et Ton 
n^a jamais pris de mesures efficaces contre larbi-? 
traire du souverain , toutes les fois que , daps un 
État despotique, F administration a été la chose du 
prince , et les officiers publics ses commis ^t ses ser- 
viteurs. 

Si le peuple romain se montra soucieiix d'étublir 
la responsabilité des magistrats , alors même que \^ 
provinces seules souffraient des exactiops, c'est qu'il 
ne voulut point que le sénat et la noblesse se rendis-' 
sent les souverains réels de l'Etat, en s' emparant 
de l'administration extérieure. Gracphu^ et se^ succes- 
seurs, en instituant des commissions perpétuelles, 
s'inquiétèrent moins du bon gouvernement des pro- 
vinces que de maintenir les magistrats dans le devoir 
et dans le respect du peuple , et de tenir en bridf» 
les autres pouvoirs de l'État. 

C'est un motif politique de même ua(;ure qui, m 
France, préoccupe les esprits prévoyants. Si Top com« 
mence à s'inquiéter et des meilleurs moyens de çQnhi 
poser l'administratiou, et du meilleur système de reii-t 
ponsabilité, c'est qu'aujourd'hui nt)us sommes nés à 
la vie politique. Nous savons par expérience que l't^d^ 
ministration est notre affaire à tous , qu'elle est^ ei) 
quelque façon, l'orgs^ne le plus puissant de 1^ qatiou, 
orgape qui ne peut souffrir sans que l'existence m^m^ 
du pays soit compromise ; notr^ i^oUicitude est c^lle 
de gens qui prennent part au gouyeruement par l^ur 
action , par leur vote , ou , tout au moins , par le 
mouvement de l'opinion ; mais si demain nous 
étions ramenés à un gouvernement sans garanties; 
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tel que celui de Louis XIV ou des empereurs romains, 
personne ne se soucierait d'une question qui ne se- 
rait plus de son domaine ; chacun se défendrait 
contre l'administration et le fisc, comme on se garde 
d'un ennemi , mais personne ne s'inquiéterait des 
mesures que prendrait le prince pour châtier ou ré- 
compenser ses agents; et la législation administa- 
tive qui, chez nous ne fait que de naître, et 
date de notre entrée dans la vie politique , c'est-à- 
dire de la constituante , disparaîtrait de nos codes 
comme les lois de la république disparurent de la 
législation impériale. 

Quelle sera donc la conclusion pratique de no- 
tre livre ? c'est que l'administration et la Uberté 
se tiennent par les liens les plus étroits. Un gou- 
vernement libre n'est possible qu'autant (|uc de 
bonnes lois de responsabilité assurent aux citoyens 
une garantie efficace contre les abus possibles du 
pouvoir, et maintiennent l'officier public dans le 
respect constant de la souveraineté nationale. La res- 
ponsabilité des magistrats est un point capital (|ue 
les chartes modernes ont troj) négligé jusqu'à pré- 
sent ; mais aujourd'hui on peut dire (|ue la question 
est mure, que tous les esprits sages s'en inquiè- 
tent , et demandent à la théorie et à l'expérience la 
solution prochaine d'un problème aussi impoi-tant. 

Dans un sujet de cette nature , il ne peut être sans 
intérêt de savoir ce qu'ont fait les Romains, ces 
maîli'es dans Tart du gouvernement; leuis fautes 
mêmes peuvent nous servir, et il y a de grandes le- 
çons dans les expériences tentées pendant le cours 
du vn" siècle, et dans la faiblesse du sénat; l'Aca- 
démie a donc rendu un véritable service en appelant 
l'attention des savants et du public sur cette inté- 
ressante question. 11 est seulement à regretter (ju'unt? 
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main plus ferme que la mienne n^ait point tracé ce 
tableau , digne d^un Machiavel ou d'un Montesquieu. 
Si faible que soit mon livre, je Foffre avec confiance 
au public, ou , pour parler moins ambitieusement, 
à ce petit nombre d'amis inconnus qui , jusqu'à ce 
jour, ont suivi mes travaux avec bienveillance ; il 
me semble que j ai réuni quelques traits épars du 
génie romain , et montré sous un aspect particulier 
cette grande physionomie; de plus heureux et de 
plus habiles compléteront cette ébauche incomplète. 
Pour eux sera la gloire , mais peut-être y aura-t-il un 
souvenir pour celui qui , le premier, en France , a 
indiqué une œuvre aussi belle, et qui Feùt exécutée 
si ses forces eussent répondu à son dévouement. 



Fiir. 
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